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CRIMINOLOGIE

AVANT-PROPOS

Retour à la table des matières
La pensée contemporaine concernant le crime, le criminel et le châtiment de son acte, plonge ses racines dans la préhistoire de l'humanité. Très fortement liés aux réactions instinctuelles, l'acte criminel, comme la réaction sociale qu'il suscite, résistent à l'examen, sans passion ni préjugé, du savant.  Si le crime est vieux comme le monde, son étude scientifique n'a cependant débuté qu'à une époque récente, voilà à peine une centaine d'années.

Les sciences de l'homme ont évolué beaucoup plus lentement que les sciences de la nature.  La philosophie et l'histoire ont donné progressivement naissance à la psychologie, à la sociologie, à l'anthropologie, à la science politique et enfin à la criminologie.

On dit de la criminologie qu'elle est une science de carrefour.  Cette affirmation est exacte, dans la mesure où, au moment de sa naissance, de son émergence du milieu des sciences humaines et sociales, toute nouvelle synthèse se construit des matériaux des plus anciennes disciplines. Toute science est donc de carrefour, à ses débuts.  C'est ainsi que la criminologie naissante se nourrissait des éléments provenant de la psychologie, de la sociologie, de la science policière et du droit pénal qui ont traité le phénomène criminel, non pas en lui-même, mais comme un aspect de leur objet propre.  C'est cette période de l'histoire de notre discipline [x] que caractérise le mot célèbre de Thorsten SELLIN : "le criminologue est un roi sans royaume".  Toutefois, cette nouvelle synthèse théorique, permettant le développement de concepts opérationnels spécifiques, délimitant un champ d'étude particulier, exigeant des techniques d'analyse distinctes, a permis d'établir la criminologie comme discipline, non pas autonome (quelle science moderne est autonome ?), mais impliquant une formation intellectuelle et scientifique distincte.

Ce cours constitue à la fois une introduction à la criminologie et une étude des aspects sociologiques de la conduite déviante.  Étant l'œuvre d'un sociologue, il est donné dans l'optique de cette discipline. L'étudiant en sociologie surmontera cet inconvénient, en lisant quelques ouvrages qui lui permettront d'arriver à une meilleure connaissance objective. Quant à ceux qui se destinent à l'étude de la criminologie, les divers cours de la Faculté des sciences sociales apporteront les compléments nécessaires.

[1]

CRIMINOLOGIE

Chapitre I
LA SCIENCE CRIMINOLOGIQUE :
DÉFINITIONS

I – CRIMINOLOGIE
ET SOCIOLOGIE

Retour à la table des matières
Le phénomène criminel fait partie, pour le sociologue, du phénomène social total dont il n'est qu'un aspect . Son étude a évolué parallèlement au développement des méthodes et de la théorie sociologiques : après l'étude du conditionnement social extérieur à l'individu, qui constitue en somme l'analyse du phénomène criminel, les sociologues, aujourd'hui, prospectent davantage les éléments sociaux du comportement du criminel, ce qui s'apparente à l'étude de la personnalité du criminel. À ces phases d'évolution de l'approche sociologique correspondent des méthodes différentes : si, anciennement, les chercheurs faisaient surtout appel à l'histoire, à la géographie et à l'économie, pour réunir les facteurs composant le milieu social de l'activité criminelle, actuellement ce sont plutôt les sciences du comportement qui fournissent les concepts et les techniques aux chercheurs.

Nous assistons ainsi à une large intégration de disciplines de l'homme, telles que la sociologie, la psychologie sociale, l'anthropologie culturelle et la psychanalyse, en un vaste ensemble qu'on a coutume de désigner sous le nom de "sciences socioculturelles". Nous [2] retracerons ici brièvement les diverses phases de l'évolution de la théorie sociologique : de la définition du fait criminel à l'analyse des caractéristiques du comportement criminel.

LE PHÉNOMÈNE CRIMINEL
JUSQU'AU XIXe SIÈCLE

Le problème des crimes est aussi ancien que l'existence des groupes sociaux structurés, en d'autres termes, que l'existence des hommes sur la terre.  "Là où il n'y a ni morale, ni règle, il n'y a, par conséquent, non plus de crimes" 
. Le crime est, depuis toujours, un problème qui ressortit à la morale d'une part, et au droit pénal d'autre part.  Il s !ensuit que, traditionnellement, seules les études philosophiques et les études juridiques traitaient du problème des crimes.

Jusqu'au XIXe siècle, le point de vue juridique a dominé très nettement l'étude de la criminalité.  Le dicton de CARRARA, l'un des représentants de l'école classique du droit pénal, caractérise cet état d'esprit : "le crime n'est pas une entité de fait, mais une entité de droit ; il n'est pas une action, mais une infraction" 
.

L'étude des crimes a donc été strictement circonscrite par les dispositions du droit pénal. Son champ d'action a été limité à ce qui heurtait et mettait en action l'appareil répressif. Ni les mobiles profonds de l'action, ni la personnalité du criminel, ni les conditions psychologiques et sociales dans lesquelles baignaient et sa personne et l'infraction n'ont retenu l'attention.

Vers la fin du XIXe siècle, avec le développement des sciences expérimentales et des sciences d'observation, surtout celles qui avaient trait à la biologie et à la médecine, la personne du délinquant à retenu l'attention des chercheurs.  Et comme on vivait dans le siècle du [3] scientisme déterministe, ce furent les traits physiologiques et les données héréditaires des criminels que l'on soumit tout naturellement à l'analyse et que l'on considéra comme les clefs de voûte de la personnalité criminelle.  C'est au nom de César LOMBROSO que sont liées les recherches les plus importantes qui, ayant pris de l'ampleur, ont constitué l'école positiviste italienne.

L'ÉTUDE DU CONDITIONNEMENT SOCIAL

L'importance attribuée par LOMBROSO et ses disciples aux aspects physiologiques héréditaires, donc individuels de la criminalité n'a pas tardé à déclencher des études centrées sur le conditionnement social de la criminalité.  Il faut parler ici de l'œuvre de FERRI, considéré à juste titre comme le fondateur de la sociologie criminelle. Afin de systématiser les éléments qui enveloppent les faits criminels, FERRI propose de distinguer trois catégories de facteurs.
Les facteurs anthropologiques

Leur étude s'étend sur la constitution organique du corps (anomalies du cerveau, des organes vitaux etc.). Il s'agit en somme de toutes les caractéristiques somatiques des criminels. Vient ensuite l'analyse de la constitution mentale (anomalies de l'intelligence, de la sensibilité et du sens moral).  L'étude du langage (argot) du criminel appartient à cet ordre, ainsi que les caractéristiques personnelles des criminels, tant biologiques que sociales, la race, l'âge, le sexe, l'état civil, la profession, le domicile, le statut social, et le niveau d'instruction. En somme, sont notés ici tous les traits individuels pouvant avoir une certaine importance.

Les facteurs physiques

[4]
Parmi eux on relève le climat, la nature du sol, la longueur de la journée et celle des saisons. 
Les facteurs sociaux

FERRI énumère ici la densité de la population, l'opinion publique, les us et coutumes, les mœurs et la religion. Sous cette rubrique, il aborde aussi la famille, le niveau de l'enseignement, le degré de l'industrialisation et de l'alcoolisme. Mais tout ceci n'épuise pas encore le monde social : les conditions de vie économiques et sociales, le fonctionnement des administrations publiques (judiciaire, politique, policière, pénitentiaire) doivent encore être analysés.  Il s'agit, en définitive, des courants collectifs qui agissent sur l'individu 
.

Si FERRI prétend que l'effet des facteurs sociaux sur la criminalité est prépondérant, il affirme néanmoins que ces divers facteurs sont en interaction constante et que c'est par leur ensemble qu'ils conditionnent le phénomène criminel.

"Tous les crimes, dit-il, sont la résultante des conditions individuelles et sociales. L'influence de ces facteurs est plus ou moins grande selon les conditions locales particulières. Les crimes contre les personnes indiquent une régularité plus grande dans leur évolution que les autres, montrant ainsi combien ils sont tributaires des constantes de la personnalité humaine alors que les autres dépendent plutôt des conditions sociales" 
.

À chaque phase d'évolution et à chaque état d'une société correspond un rapport assez constant de facteurs physiologiques, biologiques et sociaux de la délinquance. FERRI désigne ce rapport sous le nom de "loi de saturation criminelle" 
.  Dans cette définition de la sociologie [5] criminelle 
, on se trouve en présence de deux éléments propres à la sociologie naissante : la partie synthétique qui se propose de reprendre les éléments fournis par d'autres disciplines et la partie analytique qui consiste dans l'étude d'un aspect de la vie sociale.

Cette définition a fourni jusqu'à nos jours les cadres des études descriptives de la sociologie criminelle. L'hypothèse de base, suggérant l'interdépendance des facteurs d'ordre physique et social,  d'ordre individuel et collectif, est demeurée valable 
.

LE CRIME
PHÉNOMÈNE SOCIAL PATHOLOGIQUE

La tendance de la sociologie empirique lancée par FERRI et illustrée jusqu'à nos jours par des études importantes a été suivie ou plutôt dépassée par une conception de la sociologie criminelle centrée davantage sur la théorie sociologique. En effet, l'application la plus importante de la méthode durkheimienne fut faite sur un problème de pathologie sociale, en marge de la criminalité, le suicide. De plus, une des préoccupations constantes du grand maître a été la pathologie sociale, le problème du normal et de l'anormal 
.

Il n'y a pas de sociétés connues, déclare-t-il, où, sous des formes différentes, ne s'observe une criminalité plus ou moins développée.  Il n'est pas de peuple dont la morale ne soit pas quotidiennement violée 
. Nous devons dire que le crime est nécessaire, continue-t-il, qu'il ne peut pas ne pas être, que les conditions fondamentales de l'organisation sociale, telles qu'elles sont connues, l'impliquent logiquement. Et il conclut : "par suite, il est normal 
. Le critère du caractère "normal" d'un phénomène est pour DURKHEIM, sa généralité.  "Pour que la sociologie soit vraiment une science de ces choses, il faut que la généralité [6] de ces phénomènes soit prise comme critère de leur normalité" 
.

Dans toutes les sociétés, on distingue deux formes de phénomènes sociaux : celle qui est générale et se retrouve dans toute l'étendue de l'espèce, sinon chez tous les individus, du moins chez la plupart d'entre eux : si elle ne se répète pas identiquement dans tous les cas où on l'observe, les variations qu'elle subit sont comprises entre des limites très rapprochées : celle qui est exceptionnelle, et que DURKHEIM appelle "pathologie".

Il est évident que, dans une culture donnée, la présence d'un phénomène qualifié d'anormal ou de pathologique aura toujours un accent péjoratif, impliquera toujours un jugement de valeur défavorable vis-à-vis de ce phénomène.  Ce n'est donc pas en cela que l'apport de DURKHEIM consiste, mais bien dans le fait que cette attitude et ce phénomène pathologique peuvent être étudiés comme les traits d'une culture, au même titre que n'importe quel autre trait.

Cette définition de la pathologie n'avait rien de philosophique, elle ne préjugeait en rien de l'essence ou de la nature des choses.  Notre auteur s'empresse d'ajouter : le pathologique ne peut pas être déterminé in abstracto, il est toujours défini par rapport à une espèce donnée 
. Il n'en reste pas moins vrai qu'en empruntant ces termes au langage philosophique traditionnel pour les prendre dans un sens tout différent, DURKHEIM risquait une dangereuse confusion qui, hélas, n'a pas tardé à se produire.

II développe des vues importantes pour la sociologie contemporaine :

a)
un fait social est normal pour un type social déterminé, considéré à une phase déterminée de son développement, quand il se produit dans la [7] généralité des sociétés de cette espèce, considérées à la phase correspondante de leur évolution ;

b)
on peut vérifier les résultats de la méthode précédente en faisant voir que la généralité des phénomènes tient aux conditions générales de la vie collective dans le type social considéré ;

c)
cette vérification est nécessaire quand ce fait se rapporte à une espèce sociale qui n'a pas encore accompli son évolution intégrale 
.

La criminalité n'a donc jamais de signification qu'en fonction d'une société, disons mieux, d'une culture particulière.  Cette culture ne comprend pas seulement des éléments matériels, mais elle a aussi des mœurs particulières, ordonnées, qui reçoivent une signification en fonction du système de valeur qui lui est propre.

L'apport principal de DURKHEIM consiste donc en ce qu'il a montré qu'un phénomène pathologique, la criminalité par exemple, n'est pas d'ordre accidentel et ne procède pas de causes fortuites. Au contraire, il est lié "normalement" à la société, il fait partie de la culture et découle donc du fonctionnement "régulier" de celle-ci.  Nous voilà bien loin des études empiriques inaugurées par FERRI.

Comment DURKHEIM concevait-il le mécanisme qui lie les phénomènes pathologiques, en l'occurrence la criminalité, à une culture donnée ? C'est par le concept de l'anomie qu'il l'exprime.  De l'absence de normes, de règles qui contrôlent la conduite résulte un isolement relatif de l'individu et un sentiment d'exclusion, de non-appartenance aux divers groupes de la société.  L'anomie désigne ce trouble de comportement de groupes sociaux qui ont imparfaitement assimilé les normes de conduite de la société globale.  DURKHEIM a lié l'anomie aux deux types de solidarité, mécanique [8] et organique, qui correspondent à deux niveaux différents de la division du travail.  Entre la fréquence d'un certain phénomène et l'action régulatrice de la société, un rapport plus ou moins constant s'établit.

Voici comment il explique ce rapport à propos du suicide : "Le taux des suicides constitue un ordre de fait un et déterminé ; c'est ce que démontrent à la fois sa permanence et sa variabilité.  Car cette permanence serait inexplicable si elle ne tenait pas à un ensemble de caractères distinctifs solidaires les uns des autres qui, malgré la diversité des circonstances ambiantes, s'affirment simultanément ; et cette variabilité témoigne de la nature individuelle et concrète de ces mêmes caractères, puisqu'ils varient comme l'individualité sociale elle-même.  En somme, ce qu'expriment ces données statistiques c'est la tendance au suicide dont chaque société est collectivement affligée... Chaque société est prédisposée à fournir un contingent déterminé de morts volontaires. Cette prédisposition peut donc être l'objet d'une étude spéciale et qui ressortit à la sociologie" 
.

Il démontrait, par ailleurs, que plus un individu manque de relations sociales intenses qui l'intègrent dans une structure sociale, plus il aura tendance, à l'occasion de certaines difficultés, à recourir au suicide.  Par voie d'analogie on peut en dire autant de la criminalité et de tous les autres faits sociaux. L'anomie indique donc les troubles dans la fonction régulatrice spontanée de la société sur un phénomène social.  DURKHEIM implique ainsi la possibilité de l'établissement de lois sociologiques : les attitudes individuelles, les situations sociales particulières sont tributaires des courants collectifs qui obéissent à [9] certaines lois de mouvement.  Dans la terminologie sociologique actuelle, nous dirons qu'il s'agit du fondement du contrôle social.

A.-M. ROSE, développant l'idée de DURKHEIM, indique d'une manière plus précise le mécanisme de l'anomie dans une culture déterminée. Lorsque les membres des groupes qui composent une société dans une culture donnée ne sont pas bien intégrés, ils ne peuvent prévoir qu'imparfaitement le comportement des autres.  Il s'ensuit une situation conflictuelle favorable à la délinquance.  En effet, si les membres de ces groupes ne partagent pas les mêmes valeurs, n'obéissent pas aux mêmes normes de comportement, un état de "désorganisation sociale" se crée, engendrant des conflits sans nombre. Le "melting pot" ethnique et religieux des villes américaines a fourni d'innombrables exemples de "désorganisation sociale" partielle, issue de l'hétérogénéité des valeurs en vigueur dans ces communauté s.

Il distingue deux types de désorganisation sociale : a) à la suite de l'affaiblissement de l'intégration d'une culture, des sous-groupes se créent, assez cohérents entre eux, partageant la même échelle de valeurs mais ne la partageant qu'imparfaitement avec la culture globale ; l'état de symbiose alterne alors avec l'état de conflit ; b) les individus en relation directe les uns avec les autres, ne partageant pas la même échelle de valeurs, voient la situation conflictuelle éclater alors à l'intérieur des groupes et produire des phénomènes pathologiques tels que l'alcoolisme, la délinquance, les suicides, etc. 
.  Il s'agit donc de situations conflictuelles qui se créent par la continuelle inadaptation des individus ou des groupes à l'intérieur d'une même culture.

Dans sa magistrale étude intitulée "La structure sociale et l'anomie" 
 [10], R.K. MERTON analyse l'apparition de l'anomie sur le plan de la société globale.  Indiquant les valeurs propres à la culture américaine, telles qu'elles sont résumées dans 1'"American Dream", basé surtout sur l'amélioration constante du niveau de vie et l'accumulation des signes extérieurs de richesse, l'auteur se demande si les moyens que la société met à la disposition de ses membres sont bien à la mesure des ambitions que la culture leur inculque.  Et il émet l'hypothèse selon laquelle les gens auront tendance à préférer les moyens "illégaux", c'est-à-dire en dehors des cadres institutionnels socialement approuvés, qui leur permettent de réaliser plus efficacement l'ambition suscitée par la culture ambiante ; un peu comme si, dans une compétition d'athlétisme, les participants saisissaient tous les moyens pour s'imposer à l'adversaire, ne tenant aucun compte des règles du jeu.  En d'autres termes, seuls les résultats comptent et point la manière dont ils furent atteints.  Notons que, dans le schéma d'analyse que propose MERTON, il s'agit toujours du comportement déviant dont une fraction seulement est le comportement criminel 
.

L. SROLE dans une étude sur l'intégration sociale se sert du concept "anomie" pour mesurer ce qu'il appelle "l'aliénation interpersonnelle". Cet auteur place les individus sur un "continuum" dont les deux pôles extrêmes représentent d'une part, un très grand sentiment d'appartenance aux autres, et, d'autre part, un sentiment également fort d'aliénation des autres.  Dans cette perspective, c'est l'absence de normes liant les individus à la société qui est soulignée plutôt que l'affaiblissement des normes intégrant les groupes sociaux dans une société globale 
.

L'analyse de DURKHEIM concernant le normal et le pathologique et [11] leurs rapports avec la société a permis de considérer comme acquis les points suivants :
-
puisque la criminalité est un phénomène "normal", elle ne provient pas de causes exceptionnelles mais bien de la structure humaine de la culture à laquelle elle appartient ; la criminalité est donc un phénomène inhérent au fonctionnement même de la société.

-
puisque la criminalité est une résultante des grands courants collectifs de la société, son existence et ses rapports avec l'ensemble de la structure sociale présentent un caractère de permanence et sont susceptibles ainsi d'une étude scientifique ;

-
ceci revient à dire que le phénomène pathologique, et ainsi la criminalité, doivent être compris et analysés, non pas en eux-mêmes, mais toujours relativement à une culture déterminée dans le temps et dans l'espace.

Grâce aux efforts de DURKHEIM, l'étude de la criminalité en tant que phénomène socioculturel est devenue possible. Elle figure désormais parmi les préoccupations constantes des observateurs scientifiques de la vie sociale. 

LA CRIMINALITÉ 
PROCESSUS  SOCIO-CULTUREL

Ce bref examen de la pensée durkheimienne nous permettra de mieux comprendre une des théories principales de la sociologie contemporaine, celle de SUTHERLAND, qui a dominé, pendant ces vingt-cinq dernières années, la sociologie criminelle américaine et qui a fortement imprégné toutes les recherches entreprises aux États-Unis 
. SUTHERLAND considère la criminalité comme un processus socioculturel qui fait partie de chaque société.  Le phénomène criminel est un processus intégré dans la [12] culture d'une société déterminée dans le temps et dans l'espace 
.

Le comportement criminel s'explique à partir des postulats suivants :

a)
le processus dont résulte le comportement criminel ne diffère en rien d'un processus de comportement normal.

b)
le comportement criminel est impliqué dans le système social as-sociationnel, comme l'est le comportement normal.  Chacun d'eux a son monde social organisé en système avec les groupes, les cliques ou les unions plus ou moins durables, intégrés par une échelle de valeurs respectée.

c)
c'est dans un système associationnel, celui des malfaiteurs, que se développe la personnalité du criminel.  Les mêmes processus de base, l'apprentissage et la socialisation, qui caractérisent l'intégration des personnalités dans une culture, président à la formation de la personnalité criminelle.  Puis les normes morales en vigueur dans cette culture déterminent l'attitude devant les "infractions".  Or ces normes n'indiquent aucune répréhension pour les vols, par exemple, qui constituent, dans leur cadre, une activité "normale".

d)
Les différences individuelles ne jouent un rôle dans le devenir de la personnalité criminelle que dans la mesure où la participation du délinquant à la culture criminelle s'avère plus ou moins étroite.

e)
Les conflits socioculturels qui ont provoqué la naissance de ces associations différentielles sont également à la base de la personnalité criminelle.  Le criminel est membre des associations, des groupes qui l'intègrent comme membre "normal" d'une société.

f) La désorganisation sociale, c'est-à-dire la décomposition de la société en plusieurs secteurs, en conflit les uns avec les autres, l'affaiblissement [13] de l'effet cohésif de la culture globale et l'apparition de cultures particulières, les sub-cultures, est la cause fondamentale du comportement criminel qui n'a de sens que dans une situation conflictuelle 
.

En définitive, le comportement criminel est lié aux associations différentielles et se développe dans une situation conflictuelle qui se crée à la suite d'une désorganisation sociale, elle-même tributaire d'une désintégration culturelle. La définition du crime de SUTHERLAND est la conséquence de sa thèse sur le comportement criminel.  Il dit, en effet, qu'il y a crime lorsqu'un individu commet une infraction aux règles en vigueur dans une culture.  Pour qu'il y ait crime, il faut que soient réunis trois éléments :

-
les valeurs ignorées ou niées par les criminels doivent être appréciées par la majorité de la société globale, ou, souvent, par ceux qui sont politiquement les plus importants ;

-
l'isolement de certains groupes fait que ceux-ci s'écartent des normes de la culture globale et entrent en conflit avec elle ;

-
c'est la majorité qui applique des sanctions sur la minorité 
.

Nous avons vu comment, à travers des études empiriques sur les facteurs de la criminalité, s'est développée une théorie de la sociologie criminelle chez DURKHEIM, dont l'apport principal consiste à considérer la criminalité ou le phénomène pathologique comme "normal", lié à un complexe socioculturel.  La théorie de SUTHERLAND développe ces mêmes idées en intégrant l'étude du comportement criminel dans la sociologie des autres [14] comportements, en associant l'étude de la culture criminelle à l'étude de la culture globale.

C'est cette manière de voir qui a permis à SUTHERLAND de découvrir d'autres formes de la criminalité qui échappent la plupart du temps à la répression du Code pénal.  Il s'agit d'une violation des normes en vigueur dans une culture donnée.  C'est par exemple, la "white collar criminality", la délinquance des "cols blancs", celle des milieux économiquement très élevés qui transgressent les règles régissant l'activité de leur profession.  Leur comportement est semblable à n'importe quel autre comportement criminel, la seule différence y est l'absence d'une sanction légale 
.

Cette manière de voir nous amène à une définition bien plus large de la criminalité : est considérée comme telle toute violation des lois, des normes et des valeurs en vigueur dans une culture donnée. La criminalité réprimée par le Code pénal n'en constitue qu'une partie, celle qui est propre, en général, aux milieux déshérités qui sont victimes des rapports de forces existants dans la société. 

IMPORTANCE
DES FACTEURS PSYCHOLOGIQUES

La théorie de SUTHERLAND et celles de quelques sociologues américains donnent un concept sociologique très élaboré du crime et du comportement criminel.  Ceux-ci sont considérés comme des faits socioculturels et s'expliquent en fonction de systèmes socioculturels. Le déterminisme bio-psychique et l'étroitesse d'une conception purement juridique du comportement criminel semblent largement dépassés 
.

Le rôle des facteurs psychologiques et sociologiques dans la formation du comportement criminel peut être mis en relief par la distinction [15] entre les traits psycho et socio-génétiques du criminel : les premiers rendent raison du comportement individuel et les seconds l'expliquent dans les cadres des modèles socioculturels.

Ici nous nous trouvons au point d'intersection de l'individuel et du social où se pose notamment le problème de la motivation de l'acte criminel.  La motivation d'un acte qui fait de son auteur un délinquant est toujours strictement individuelle.  Ni les conditions biologiques, ni les conditions d'ordre socioculturel ne remplacent les motivations inhérentes au for intérieur d'un homme.  E. de GREEFF avait raison d'écrire que les "causes sociologiques" ne tiennent que jusqu'au moment où l'on se trouve placé en face de l'homme criminel 
.  Pourquoi est-ce justement X qui a cédé à la tentation criminelle, alors qu'il se trouve exactement dans la même situation héréditaire que son frère jumeau Y et qu'il partage la condition sociale d'innombrables autres personnes.

En distinguant l'étude de la criminalité de celle du criminel, le docteur de GREEFF a indiqué, très opportunément, la ligne de démarcation entre les deux domaines d'investigation.  La légitimité des deux approches n'est pas douteuse, mais celles-ci doivent être considérées comme complémentaires.

J. DOLLARD a tenté de systématiser les mobiles des actes criminels dans une théorie psycho-sociologique.  Loin de supprimer le caractère individuel de la motivation, il en cherche seulement les racines dans les ordres psychologique et social.  Son hypothèse fondamentale se résume  en cet énoncé : toute agression est la conséquence d'une frustration 
. Pour l'étude de la criminalité, qui est un genre d'agression, il ajoute à la notion de frustration celle de 1'"anticipation of punishment". [16] Cette seconde notion indique la crainte d'une punition qui, selon l'auteur, est aussi une forme de l'agression, exercée par des forces pro-sociales contre les forces antisociales. L'auteur de ces deux concepts se propose de réexaminer tous les facteurs réputés criminogènes, à la lumière de ces deux concepts. En prenant par exemple l'âge, il montre combien, à chaque phase de la vie, correspondent un genre et un degré différents de frustration 
.  L'auteur examine ainsi le statut économique, l'instruction, la constitution physiologique et la race, jusqu'aux conditions de logement, la situation écologique, l'armée et le voisinage ; et notre énumération n'est point exhaustive 
.

Il conclut que le niveau de la criminalité dépend des rapports dynamiques de la frustration et de 1'"anticipation of punishment" ; si les frustrations peu nombreuses, la criminalité ne sera pas très forte.  Il en est de même si un haut degré de frustration est enregistré : la criminalité ne sera pas élevée si 1'"anticipation of punishment" est également élevé.  En revanche, si 1'"anticipation of punishment" est peu élevé et les frustrations nombreuses, l'écart des deux facteurs déterminera un niveau certainement élevé de la criminalité 
.

Nous avons présenté cette théorie à titre d'exemple, pour indiquer un pont éventuel entre la sociologie criminelle, qui étudie les conditionnements externes de la criminalité et la considère comme faisant partie d'une culture, et les théories purement psychologiques ou psychanalytiques qui expliquent l'acte criminel à la lumière d'un destin purement personnel.  Il nous semble, toutefois, que la théorie de DOLLARD ne souligne pas suffisamment l'importance de la culture et celle des groupes sociaux à l'intérieur desquels se forment et se déclenchent la frustration [17] et 1'"anticipation of punishment".

 SYNTHÈSE
ENTRE PSYCHOLOGIE ET SOCIOLOGIE

La préoccupation d'établir une synthèse sur le plan des concepts opérationnels se fait jour de plus en plus.  Au lieu de se lancer des anathèmes, les chercheurs se penchent sur le phénomène criminel et mettent à l'épreuve de l'expérience et de l'analyse tous les concepts, qu'ils viennent de la psychanalyse ou de la sociologie.  Considérons brièvement deux propositions, l'une provenant d'un médecin psychiatre, professeur de psychologie, l'autre d'un sociologue, professeur de sociologie juridique 
.  Remarquons, tout d'abord, que les deux essais ne se situent pas exactement sur le même plan : la pensée de D. LAGACHE demeure d'essence clinique, l'intégration des concepts, l'analyse de la criminogenèse s'opère au niveau de la thérapeutique.  En revanche, la théorie de C.R. JEFFERY est plus abstraite et, en même temps plus ambitieuse : elle propose un concept de caractère psycho-social pour expliquer toute conduite criminelle.

Selon LAGACHE, la criminogenèse, pour le psychologue, doit être analysée grâce aux concepts de conduite, de personne, de situation et de groupe.  Il précise que "...la plupart des situations auxquelles l'homme doit répondre et qui président à sa formation, sont des situations sociales. La société est une articulation et une stratification de groupes, qui répondent à la diversité de ses besoins et dans chacun desquels il a un statut et un rôle plus ou moins formels et définis" 
. L'auteur ouvre la voie à la collaboration de toutes les disciplines, de la médecine à la sociologie, dont chacune doit scruter le même phénomène dans une optique qui lui est, toutefois, propre.  Il récuse le concept [18] étroit de la psychocriminogenèse, qui n'aura pas le souci "des ensembles réels et de l'articulation des déterminants de divers ordres" 
. Pour lui, la psychocriminogenèse devient la criminogenèse tout court.

Le point de départ de JEFFERY est la constatation d'une carence dans l'explication du phénomène criminel : ni la psychanalyse (les théories de FREUD) ni la sociologie (la théorie de SUTHERLAND) n'ont été capables d'expliquer tous les crimes et tous les comportements délictueux. Car tous les criminels ne sont pas névrotiques non plus que tous n'ont fait l'apprentissage de leur conduite criminelle dans des bandes ou d'autres associations criminelles. Au lieu de partir du subconscient ou des groupes sociaux extérieurs à la conscience individuelle, notre auteur fonde sur la notion de la personne socialisée sa théorie d'aliénation sociale.

Le délinquant se caractérise, déclare-t-il, par une "dépersonnalisation" sociale : la formation de ses Moi et Sur-Moi a été défectueuse par suite de son identification imparfaite avec les figures parentales ; son intégration dans la société laisse à désirer : il n'a pas pu acquérir les statuts auxquels il aspirait.  Il n'a intériorisé les valeurs de la culture globale que partiellement, ce qui le met dans un isolement mental relatif au sein de son milieu de vie.  JEFFERY souligne surtout la "dépersonnalisation" des relations sociales (impersonality) qui se manifeste dans 1'inauthenticité de celles-ci à cause d'une incapacité organique ou accidentelle.  Selon l'auteur, ce concept d'aliénation pourrait absorber toutes les propositions criminologiques de la psychiatrie, de la psychologie et de la sociologie, relatives à l'étiologie de la délinquance.  Les troubles émotionnels comme les troubles d'origine sociale affectent [19] l'intégration de la personnalité en elle-même et dans la société.

De ces troubles résultent, par exemple, le suicide, l'usage des stupéfiants, l'alcoolisme, la schizophrénie, les troubles neurotiques ou le comportement criminel. Armé de son concept d'aliénation sociale, notre auteur s'efforce de démontrer la concordance de tous les résultats d'études criminologiques avec sa théorie.  Néanmoins, il est à craindre qu'il ne convaincra que peu de monde. Sa théorie intègre toutes les autres, car elle est la plus abstraite. Mais cet avantage ne lui fait-il pas perdre l'attribut indispensable de toute théorie scientifique : la prédiction de phénomènes spécifiques ? Des qu'il s'agira d'expliquer un phénomène criminel particulier, les concepts traditionnels reparaîtront et la théorie de l'auteur risque de n'ajouter que fort peu de choses à l'étiologie du problème.  Dans ces conditions, l'on peut se demander s'il est possible d'élaborer une théorie intégrée du crime et du comportement criminel.

Nous sommes tentés de répondre par la négative.  Notre scepticisme est basé sur les considérations suivantes : tout d'abord, ce qui constitue un délit est déterminé par la loi.  Or celle-ci est l'expression des aspirations d'une partie plus ou moins importante des diverses couches sociales qui constituent la société.  Dans ces conditions, la législation criminelle ne représente pas une œuvre rationnelle, basée sur certains critères logiques, mais résulte de l'évolution des mœurs d'une société particulière.  La relative pérennité de certaines lois ne reflète que l'évolution particulièrement lente des idées morales.  Par conséquent, il apparaît vain de rechercher un principe unique qui gouvernerait le comportement d'un adolescent qui vole une auto pour parader [20] devant sa petite amie, d'un tueur du "syndicat du crime" et d'escrocs de grand style dont une fraction seulement se trouve sous les verrous. Il serait plus facile, sans doute de développer une théorie générale du comportement déviant où des critères physiologiques, psychologiques et sociologiques assez sûrs rendraient possible un raisonnement scientifique.

Une deuxième considération dont nous voudrions faire état concerne la maturité actuelle de la théorie sociologique.  Celle-ci est à l'heure des "théories à moyenne portée" (middle range théories) selon le mot de R.K. MERTON.  Ce qui nous manque, actuellement, ce sont des concepts qui rendent compte, non pas de la réalité phénoménale, mais des rapports qui existent entre certaines de ses caractéristiques.  Sans vouloir dresser ici un inventaire de notre ignorance, nous pouvons affirmer qu'il est vain de rechercher l'étiologie du crime en général, alors que nous connaissons à peine celle des crimes particuliers.  De plus, bien que la théorie sociologique ait fait des progrès notables, depuis l'époque de DURKHEIM, elle reste encore largement insuffisante devant l'explication de maints aspects de la conduite sociale.

En définitive, il semble que le rapport entre recherches psychologiques et sociologiques ne puisse trouver une réponse satisfaisante, provisoirement sans doute, qu'au niveau du travail clinique ou de recherches empiriques particulières. Elle n'a pas encore sonné l'heure de l'intégration des théories dans une étiologie globale de la conduite criminelle 
. 

COMMENT ANALYSER
LE COMPORTEMENT CRIMINEL

À la lumière de ces théories, quelle sera la démarche du chercheur [21] lorsqu'il entreprendra l'étude du comportement criminel ? Rappelons, d'abord la définition de la culture.  La culture est l'ensemble des croyances, des mœurs et des genres de vie intégrés en fonction de certaines valeurs généralement admises, qui s'imposent avec une certaine permanence dans une société donnée 
.

Dans une recherche sociologique, il y a donc lieu de s'informer des éléments culturels qui encadrent la société soumise à l'analyse. On distinguera avec soin les valeurs dans lesquelles se cristallisent les règles de conduite, les normes qui donnent un sens à l'activité organisée des groupes et des individus.  C'est ainsi qu'une société peut être caractérisée par des valeurs traditionnelles telles que le respect de la vie de famille basée sur un grand nombre d'enfants, organisée en une économie domestique et gouvernée par l'autorité patriarcale, sur le respect de la religion et de l'autorité établie, un genre de vie lié à la terre, avec peu de mobilité tant géographique que sociale, etc. Une autre société peut se caractériser par des préférences pour une vie sociale plus extravertie, moins centrée sur la famille ; elle respectera plutôt les valeurs rationnelles représentées par les sciences qu'elle jugera contraires à l'esprit religieux ; elle aura une attitude critique à l'égard de toute autorité établie et trouvera sa fortune dans une mobilité sociale très poussée.  Il est évident que les cultures de ces deux types de société seront fort différentes ainsi que les conflits qui surgiront.

Nous entendons par société l'ensemble des groupes sociaux stratifiés suivant des critères d'ordre biologique (âge, sexe), économique (niveau de vie, métier) et culturel (classes sociales, groupes de prestige). [22] La répercussion des conflits, nés des tensions surgies au niveau de la culture, sera sensible sur le plan "social" du phénomène humain. Si des groupes ethniquement, religieusement, économiquement et écologiquement en conflit les uns avec les autres forment ensemble une structure sociale, les "lignes de conflits" seront d'autant plus nombreuses que les oppositions seront plus intenses. De la surface de frottement entre les divers groupes en conflit dépendra le niveau de la criminalité.  En effet, une société constituée par des groupes ethniques différents, ayant chacun sa religion propre, un niveau de vie fortement contrasté par rapport à celui des autres groupes, risque d'avoir une délinquance plus élevée qu'une autre société, plus homogène au point de vue socioculturel.

Les individus qui s'insèrent dans les divers groupes primaires et secondaires font partie d'une structure sociale et sont également intégrés dans un système culturel.  Leurs activités sont réglées par l'ensemble de la culture et se déroulent au sein des groupes sociaux dont ils font partie.  Les comportements individuels et ceux des groupes ne sont compréhensibles qu'en tant qu'éléments d'une culture donnée.  Ces personnes socialisées représentent la synthèse dynamique des éléments résultant de l'hérédité, du tempérament bio-physique et de l'apprentissage socioculturel.

En définitive, l'analyse du sociologue se situe à la fois à trois niveaux différents :
-
au niveau de la culture, il scrute les valeurs, les normes qui modèlent le comportement social, il recherche la signification des actions humaines ;

[23]
-
au niveau de la société, il établit les critères qui articulent les groupes sociaux en structures ainsi que les traits démographiques de la population ;

-
au niveau de la personnalité, le sociologue recherche les sources sociales de la motivation de l'acte criminel et considère celui-ci comme l'expression d'un destin, certes individuel, mais inséré entre les limites des normes inspirées par la culture.

Pour nombre d'anciens criminologues, les faits criminels relevaient d'un ordre "infra-humain" et l'acte criminel était d'une essence radicalement différente de celle des autres actions humaines.  Ces conceptions appartiennent définitivement au passé.  Il faut bien constater cependant que le fossé reste entier entre le point de vue "singularisant" du travail clinique et le point de vue "généralisant" du travail scientifique.  S'il y a une large interpénétration des techniques d'analyse et même des divers concepts entre plusieurs disciplines, aucun sociologue ne peut ignorer la théorie freudienne des complexes, comme aucun psychiatre ne saurait laisser dans l'ombre la théorie de l'anomie par exemple, la finalité de ces deux types de recherche demeure incompatible.

En guise de conclusion, on peut donc affirmer qu'à l'heure actuelle les sciences socioculturelles considèrent le comportement criminel comme la manifestation d'un conflit de cultures et comme une déviation par rapport aux normes culturelles en vigueur dans la société.  Le délinquant est une personne qui n'a pas pu établir, ou rétablir, l'équilibre entre les forces pulsionnelles de son Moi et les normes de la culture ambiante, telles qu'elles se manifestent dans les stipulations du Code criminel ou dans les us et coutumes.  Il reste cependant que, pour les [24] raisons indiquées tantôt, une distinction s'impose entre la conduite déviante et la conduite proprement criminelle.  La première est liée à la structure de la personnalité et à celle du milieu socioculturel.  La seconde est l'œuvre des forces historiques plus ou moins fortuites, telles qu'elles se manifestent dans les Codes.  Raisonner en termes de "conduite déviante" et parler, en fait, de conduite criminelle est la source de regrettables confusions.

Finalement, les aspects individuel et collectif, descriptif et normatif du comportement criminel, dont la dissociation arbitraire a retardé si longtemps la compréhension de l'acte criminel, se trouve enfin réunis dans la science contemporaine.  Cette acquisition des sciences socioculturelles aura, nous n'en doutons pas, des répercussions vastes et salutaires dans le domaine de la prophylaxie criminelle. 

II. CRIMINOLOGIE -
DISCIPLINES AUXILIAIRES
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La criminologie est une science de synthèse, en ce sens que d'autres disciplines constituent son objet matériel.  Son objet formel s'édifie à l'aide d'éléments essentiels de ces disciplines auxiliaires.  Pour poursuivre ses fins propres, elle s'appuiera sur des disciplines fondamentales que nous différencierons des disciplines appliquées. 

A - DISCIPLINES FONDAMENTALES
DE LA CRIMINOLOGIE ;

1- L'ANTHROPOLOGIE CRIMINELLE étudie chaque type de délinquant dans ses manifestations aussi bien morphologiques que fonctionnelles.

2- LA PSYCHO-PATHOLOGIE et LA PSYCHIATRIE réunissent les enquêtes biologiques, neurologiques, psychologiques et pathologiques nécessaires à l'étude du délinquant ; on y étudie les aspects de la personnalité de l'homme en tant qu'être biologique et psycho-social. 

[25]
3- LA SOCIOLOGIE CRIMINELLE étudie :

a)
les conditions sociales de la délinquance au niveau de la criminalité (âge, sexe, etc.) ;

b)
les sources sociales de la motivation de l'acte délictuel, et la formation de la personnalité criminelle au niveau individuel.

4- LA GÉOGRAPHIE CRIMINELLE OU ÉCOLOGIE CRIMINELLE recherche les variations régionales aussi bien de la criminalité que du crime. 

5- LA STATISTIQUE CRIMINELLE dénombre, recense les crimes et les criminels dans tous les pays.

B - AU NIVEAU DE SON APPLICATION,
LA CRIMINOLOGIE SE DIVISE EN HUIT SCIENCES
QUI PEUVENT SE DISTINGUER
DE LA FAÇON SUIVANTE :

1-
LA CRIMINALISTIQUE (ou science policière, ou encore police scientifique) fixe les rapports entre l'infraction et la preuve. Elle s'occupe des procédés employés dans l'étude des états de faits criminels et dans la mise en sûreté de la personne du coupable. Dans le cadre de cette discipline s'intègrent la psychologie de l'interrogatoire et ses techniques, de même que l'étude du signalement .

2-
LA PÉNOLOGIE (ou science pénitentiaire) comprend :

a)
la technique d'application des sanctions ;

b)
la recherche concernant l'Influence de l'emprisonnement sur 1'individu ;

c)
l'étude du rôle de la détention dans la rééducation, et de tous les problèmes posés "intra muros".

[26]
3 -
LE DROIT PÉNAL, branche du droit public, comprend les dispositions écrites (lois et règlements) d'un pays concernant les actions nocives, les sanctions et les moyens de défense de la société contre les malfaiteurs. Non scientifique, le droit pénal est une norme que la société propose et impose selon qu'elle le juge nécessaire à sa protection.

4-
LA PSYCHIATRIE JUDICIAIRE comprend tous les enseignements de la psychiatrie applicables à la procédure judiciaire. Elle s'intéresse surtout aux éléments psychopathologiques susceptibles de résoudre le problème de l'imputation de la responsabilité et celui de la nécessité de l'internement. A cette fin, elle fait appel aux services de spécialistes.

5-
LA MÉDECINE LÉGALE, opérant dans les cadres du droit pénal et civil, fait appel à toutes les spécialités de la médecine ; elle fournit une  partie importante des moyens utilisés par la criminalistique.  Elle permet, par exemple, de déterminer les traces de blessures sur les vivants ou les cadavres, de préciser la nature des instruments utilisés pour perpétrer un crime.  C'est dans le cadre de la médecine légale qu'on pratique l'autopsie.

6-
LA CHIMIE LÉGALE relève de la procédure judiciaire ; elle s'intéresse aux recherchés dans les cas d'empoisonnement, de la falsification et de la nocivité des denrées alimentaires, de même qu'aux méthodes chimiques de relèvement des traces et d'identification des matériaux.

7-
LA PSYCHOLOGIE JUDICIAIRE étudie le comportement, au tribunal, du juge, des témoins, de l'accusé.

[27]
8-
LA PROPHYLAXIE CRIMINELLE traite des problèmes posés par la prévention du crime et le crime lui-même, des réformes sociales, de l'assainissement des habitudes, du niveau de vie, etc.

C- SOURCE DES ÉTUDES EN CRIMINOLOGIE

1-
Statistique  criminelle  (Bureau fédéral de la Statistique) ;

2-
Code pénal annoté du Juge Irénée Lagarde ;

3-
Actes législatifs du Parlement ;

4-
Comptes rendus de la presse (rôle joué par l'opinion publique en face de certains délits ;

5-
Dossiers des greffes de tribunaux ;

6-
Dossiers de la police ;

7-
Dossiers des institutions pénitentiaires ;

8-
Entrevues avec les détenus.

III- NIVEAUX D'INTERPRÉTATION
EN CRIMINOLOGIE 
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Il existe en criminologie trois niveaux d'interprétation qui sont souvent confondus : celui de la criminalité, du criminel et du crime. Il [28] est essentiel de les distinguer, de savoir grouper les faits recueillis sous la rubrique à laquelle ils correspondent.
A) La criminalité  est constituée par l'ensemble des infractions qui se produisent dans un temps et lieu donnés„  Pour étudier scientifiquement la criminalité il faut avoir recours à la méthode comparative qui, selon DURKHEIM, réalise une expérimentation indirecte.  Elle est basée sur l'histoire, l'ethnographie et la statistique.  Grâce à elle, il est possible de dégager les conditions qui affectent la criminalité, à l'échelle de la société globale 
.  Dans cette perspective les statistiques d'ordre démographique et économique peuvent être utilement confrontées avec celles relatives à la criminalité. Elles permettent en particulier de comparer les données relatives à la population en général à celles relatives à la population criminelle.  C'est ainsi, par exemple, que M. Van BEMMELEN a mis en regard les chiffres des mariés et des célibataires dans la population totale et la population condamnée 
.
Mais l'interprétation à tirer des données ainsi dégagées doit demeurer circonscrite à l'échelle de la société globale.  Elle permet de mettre en lumière les rapports qui existent entre la criminalité et les phénomènes démographiques, économiques, culturels, sanitaires, politiques. Elle ne permet pas d'en déduire des conséquences sur le plan des cas particuliers. Le fait d'être marié ou célibataire doit être apprécié par rapport à l'ensemble des données recueillies sur le plan individuel.

B) Le criminel ou si l'on préfère l'auteur de l'acte délictueux doit être étudié individuellement. Il est d'usage à cet égard d'opposer dans une terminologie rigoureuse les méthodes cliniques et les méthodes expérimentales. [29] En criminologie, l'on se contente généralement de ranger sous le terme de méthodes cliniques l'ensemble des méthodes d'approche individuelle.  Étymologiquement, la clinique c'est l'examen du malade couché dans son lit. Mais, déjà, en médecine, ce sens étymologique a été étendu à tout examen du malade.  On distingue, toutefois, de cet examen direct les examens de laboratoire d'ordre biologique ou chimique, par exemple.  Par analogie, on devrait dire qu'en psychologie l'examen clinique est constitué par l'interview du sujet, tandis que les tests sont des examens de laboratoire.  De fait, on a opposé pendant longtemps les méthodes de la psychologie clinique à celles de la psychologie expérimentale au détriment de l'unité de la psychologie.  Finalement une tendance s'est manifestée qui réunit sous le nom de méthodes cliniques toutes celles qui permettent la connaissance des cas individuels. La criminologie a donc pris comme point de départ ce qui a constitué le terme d'une évolution en psychologie.

Les méthodes cliniques peuvent être utilisées dans le cadre, soit d'une approche transversale, soit d'une approche longitudinale 
. La première a pour objet de mettre en lumière les caractéristiques d'un sujet à un moment donné, tandis que la deuxième consiste à le suivre dans son évolution et à l'étudier à des dates différentes. Les travaux de M. et Mme GLUECK aux États-Unis et de M. FRET en Suisse permettent de suivre des délinquants juvéniles et d'individualiser ceux qui récidivent ou ne récidivent pas.

Il faut souligner que si les données ainsi dégagées sont susceptibles de faire connaître les caractéristiques personnelles des sujets, les facteurs qui influencent la formation et l'évolution de leur personnalité, [30] elles, sont par contre, insuffisantes pour approfondir les mécanismes et les facteurs de l'acte criminel lui-même.
C) LE CRIME ou si l'on préfère l'acte délictueux doit être étudié en l'isolant dans la vie ou la carrière criminelle envisagée.  Il doit être considéré comme un épisode qui a un commencement, un développement et une fin.  Il s'agit d'une approche très fine, très nuancée qui repose sur le témoignage du sujet ainsi que sur celui des autres acteurs du drame.  Elle exige l'étude des documents judiciaires et policiers, elle doit tendre à saisir objectivement la subjectivité. Elle constitue l'approche criminologique par excellence, celle où l'on s'efforce d'appréhender la convergence des facteurs et des mécanismes biologiques, sociaux, psychologiques qui conduisent au passage à l'acte 
.

Mais si les niveaux d'interprétation doivent être obligatoirement séparés dans le recueil des faits, il n'est pas interdit de s'efforcer, dans un deuxième temps, de saisir les rapports qui peuvent s'établir entre passage à l'acte et personnalité, entre personnalité et société globale, entre passage à l'acte et société globale »  Il faut ici, cependant, se méfier de la tentation de conclure trop rapidement.  C'est, parce que l'interprétation est hérissée de difficultés en criminologie qu'il faut toujours donner la primauté à la description.

IV - PENSÉE CRIMINOLOGIQUE
ET DROIT PÉNAL 
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En quels termes tout d'abord, se pose le problème ? L'introduction de l'expertise psychiatrique dans le procès judiciaire a été considérée, par beaucoup, comme une première étape vers l'éviction complète du droit pénal.  Un des représentants les plus éminents de la psychiatrie américaine, [31] le Dr Karl MENNINGER, écrivait que l'attitude scientifique qui est propre au psychiatre remplacera tôt ou tard les méthodes juridiques actuelles.  Ce même auteur dénonce l'esprit médiéval qui caractériserait la procédure légale et se fait 1'apôtre d'un nouvel humanisme scientifique 
.  Selon lui, seuls les experts des sciences du comportement peuvent parler en connaissance de cause de la conduite criminelle : comme les médecins ont remplacé les barbiers il y a un siècle, les psychiatres remplaceront les pénalistes et les geôliers.  Pour le représentant de cette tendance, le criminel est un malade.  Les crimes ne sont que des symptômes de maladies qu'il faut guérir lorsqu'elles sont signalées à l'attention de la société par l'apparition d'actes antisociaux.  Ces actes perdent à ce point leur valeur aux yeux de certains psychiatres que ceux-ci n'hésitent pas à recommander la détention perpétuelle des récidivistes malades dont la conduite antisociale s'avérerait incurable, quelle que soit par ailleurs l'offense dont ils sont convaincus.

Nous sommes en présence ici d'une attitude qualifiée d' "impérialiste", qui veut balayer le droit pénal pour ne laisser subsister que les sciences criminologiques.  Pour ces personnes, le criminel n'est qu'un malade et l'infraction, une manifestation de la maladie.  La société a le devoir de guérir le délinquant avec le seul concours des spécialistes, sans recourir aux juges 
.

La réaction des pénalistes ne se fait pas attendre ; ils appuient sur les principes sacro-saints du droit et de la philosophie ; "nulla poena sine lege", et sur la responsabilité, basée sur le libre arbitre et ils défendent avec vigueur le principe de la justice rétributive. [32] Suivant l'importance de l'infraction, du dommage causé et du danger social que représente le prévenu, les juges évaluent l'importance de la sentence qu'ils doivent prononcer.  Ils tolèrent à peine les criminologues, ils les considèrent comme des représentants d'une secte nuisible, foulant au pied des principes qui sont à la base de l'ordre social 
.

Vous vous rendez bien compte que j'ai présenté là des cas extrêmes : une partie importante des pénalistes et des psychiatres, des psychologues et des sociologues collaborent en bonne entente comme le prouve le jugement DURHAM versus United States de 1954. Mais une certaine "incompatibilité d'humeur" subsiste. Nous en trouverons l'origine dans l'histoire de la pensée pénale et dans celle de la pensée criminologique.

Comme vous le savez, rien n'est nouveau sous le soleil et c'est ainsi que nous retrouvons déjà chez PLATON la plupart des éléments du problème qui nous occupe.  Pour lui, le but de la peine ne doit pas consister à tirer vengeance de l'injustice passée, car rien ne peut faire que ce qui s'est produit ne se soit pas produit, mais à préserver l'avenir et à éviter d'autres crimes de la part de celui qui subit le châtiment. Le système pénitentiaire qu'il propose est, à plus d'un titre, intéressant.  À une époque où la prison n'était qu'un lieu de détention provisoire, il préconise l'incarcération permanente dans deux types d'institution correspondant au degré de culpabilité de chaque individu : après le passage dans une maison d'arrêt provisoire, ceux qui méritent la pitié parce qu'ils ont agi sous l'impulsion, hors de leur plein gré, seront versés dans les maisons dites de résipiscence ; ceux qui sont incorrigibles, seront envoyés dans une maison située dans un lieu sauvage [33] et désert dont le nom invoque l'idée que c'est le lieu du châtiment.

Nous trouvons donc chez PLATON l'idée de rééducation et d'incorrigibilité, thème de discussions des siècles qui vont suivre. Faisons un saut de plusieurs siècles et choisissons comme point de départ le XVIIIe siècle.  C'est l'époque, comme vous le savez, du pouvoir absolu, de la législation civile et criminelle arbitraire "quod placuit principe :' et différentielle suivant les états auxquels elle s'applique : clercs, nobles ou bourgeois.  Les idées des encyclopédistes et des rationalistes, de VOLTAIRE à MONTESQUIEU, se sont répandues, prônant l'égalité, la fraternité et la liberté.  Dans le domaine qui nous intéresse, c'est un jeune étudiant en droit de Milan, Cesare BECCARIA, qui résume la pensée de l'époque, dans l'opuscule "Dei Delitti e Délie Penne" paru en 1764. L'ouvrage contient une attaque en règle contre l'arbitraire et la corruption du système judiciaire et pénitentiaire de l'époque et leur oppose les idées qui furent bientôt consacrées par la Révolution Française et la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
.

L'idée force de la nouvelle tendance triomphante est l'égalité, l'égalité foncière de tous les hommes devant la loi.  Contrairement aux pratiques de l'ancien régime, aucun compte n'était tenu de la qualité du prévenu, de sa personnalité.  C'était le gage même de la nouvelle justice qu'à chaque acte criminel on fit correspondre une exacte mesure de peine.  Tout le monde est censé connaître la loi qui est la même pour tous et chacun s'expose sciemment à une répression, également connue d'avance, s'il s'écarte de ces prescriptions légales, promulguées par le peuple souverain.  Toute punition contraire à la dignité de la personne humaine, la torture, la fameuse "Question", est écartée par principe [34] du nombre de peines.  De ces considérations est donc née ce qu'on a appelé l'école classique du droit pénal qui, suivant la philosophie de l'époque, est basée sur les principes suivants. 

PRINCIPES DE L'ÉCOLE CLASSIQUE
DU DROIT PÉNAL

-
tous les hommes sont égaux devant la loi ;

-
l'homme étant un être raisonnable, sa conduite est une opération contrôlée par sa raison et sa droite conscience ;

-
il s'ensuit qu'il est libre : il vit sous l'empire du libre arbitre et doit donc supporter les conséquences de ses actes ;

-
l'homme étant naturellement raisonnable et bon, il doit éprouver un vif sentiment de culpabilité, de remords, de repentir dans sa conscience lorsqu'il enfreint des règles issues de la fameuse "volonté générale" de Jean-Jacques ROUSSEAU 
.

Ayant considéré les hommes comme rigoureusement égaux entre eux, l'école classique ne s'est guère appesantie sur l'élément "personnalité". Tous ses efforts ont été concentrés sur l'acte criminel. C'est de cet état d'esprit que témoigne le célèbre dicton de CARRARA, représentant de l'école classique en ITALIE, comme quoi le crime n'est pas une action, c'est une infraction, il n'est pas une entité de fait mais une entité de droit »  Partant de l'idée que tout le monde connaît les actes punissables, une nomenclature claire et exhaustive doit en être établie. La peine doit être proportionnelle non seulement à l'acte incriminé, mais également au degré de responsabilité morale que son libre arbitre assure au criminel.

L'école classique représente donc le triomphe de la loi et de la légalité [35] sur l'arbitraire de l'ancien régime et assure aux coupables un traitement qui ne va pas à 1Tencontre de la dignité humaine. Les plus parfaits exemples de ce nouveau droit sont le code pénal de ZANARDELLI promulgué en ITALIE en 1889 et le Code Pénal français de 1810. L'idéal de cette justice est représenté par une équation relativement simple, qui permet de calculer avec une exactitude toute mathématique, la peine en fonction de l'acte et de la responsabilité morale de l'individu.

La deuxième étape dans l'évolution du problème qui nous occupe s'ouvre avec l'avènement du positivisme. Le porte-parole de cette nouvelle tendance se nomme Enrico FERRI, juriste et sociologue, plus tard Ministre de la Justice en Italie, qui attaque, dans sa thèse de doctorat, le fondement même du droit pénal classique. L'ouvrage publié à Florence en 1878 s'intitule "De la théorie de l'imputation et la négation du libre arbitre".  FERRI propose d'adapter la méthode inductive des sciences expérimentales à l'étude de la criminalité et de l'homme criminel et, suivant la doctrine du positivisme, de l'envisager comme un produit de nombreux déterminismes dus à son hérédité, à son caractère et à son milieu social.  Les travaux de Césare LOMBROSO, "L'Uomo delinquente" publié à Turin en 1876, vont dans le même sens que les propositions de FERRI.  Cette école positiviste qui vient de se créer base ses recherches et ses propositions sur les thèses suivantes. 

THÈSES DE L'ÉCOLE POSITIVISTE

-
c'est le comportement du criminel et non pas l'acte incriminé qui est important lorsqu'on le juge.

-
Pour comprendre le comportement criminel, il faut retracer l'influence les facteurs héréditaires, personnels et d'environnement [36] dont il dépend.

-
Il faut donc apprécier la valeur subjective, rapportée à toute la personnalité et au milieu de l'homme inculpé, de l'acte incriminé ; on rejette la notion classique de l'"homo delinquens" l'homme raisonnable toujours maître de ses actes et toujours libre de choisir entre le bien et le mal.

-
Le criminel vit sous l'empire des lois naturelles que la science seule peut découvrir, il est donc déterminé par elle et ne jouit point de liberté pour accomplir son acte.

-
La justice pénale n'aura plus pour mission de punir une faute, ni de rétablir arbitrairement le droit violé par l'imposition objective d'une sanction réparatrice ; à la doctrine de la répression succède l'idée de protéger la société, protéger la société contre le crime ; c'est en vertu de ce principe que les positivistes attaquent les juges qui prononcent des sentences trop peu sévères.

-
Cette nouvelle justice pénale doit s'orienter d'après les enseignements des sciences criminologiques, dont la première tâche est d'établir des distinctions entre les criminels, de les classer en des catégories différentes, susceptibles chacune d'un traitement spécialisé.  Dès lors, on réclame une magistrature pourvue d'une formation criminologique qui soit à même d'appliquer les nouveaux codes.

La nouvelle école positiviste attaquait avec violence les positions de l'école classique.  FERRI décrétait la banqueroute du droit pénal classique.  Deux grandes thèses ont surgi de l'école positiviste qui ont [37] considérablement influencé l'évolution de la pensée pénale ultérieure : ces deux thèses-là sont la notion de l'état dangereux et la notion de l'individualisation de la peine 
.

Contrairement à l'école classique qui ne voyait que l'acte, les positivistes ont placé la personnalité du coupable au centre de leur intérêt.  Pour apprécier le danger qu'un criminel représente pour la société, il ne faut point se baser sur l'acte qu'il a commis, mais sur la périculosité que sa personne plus ou moins pervertie représente pour la société.  CRISPIGNI définissait l'état dangereux comme la capacité évidente d'une personne à commettre un méfait. Les sanctions doivent être établies, non pas en vue des délits possibles mais incertains, mais par rapport à l'état dangereux qui est certain.  C'est dire toute l'importance du diagnostic dans cette théorie qui est liée étroitement au pronostic.  Et c'est là un point capital sur lequel nous allons revenir un peu plus tard.  Quels sont les éléments constitutifs de l'état dangereux ? Résumons-les avec M. PINATEL 
.  D'abord ses éléments objectifs. 

ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS
DE L'ÉTAT DANGEREUX

-
Les éléments d'ordre étiologique qui sont particulièrement importants pour les inadaptés tels que les caractériels et les débiles.

-
Les éléments d'ordre historique qui permettent de caractériser les professionnels que l'on identifie par rapport au processus de maturation criminelle.

-
Les éléments d'ordre circonstanciel permettent de distinguer les criminels occasionnels grâce à la notion de la situation spécifique.

[38]

Parmi les éléments subjectifs nous relevons :
-
les éléments d'ordre génétique qui ont trait aux sentiments d'injustice subie et qui se retrouvent chez tous les inadaptés profonds.

-
Les éléments relatifs au mobile et aux motifs qui sont susceptibles d'éclairer la conduite des pseudo-délinquants.

-
Les éléments relatifs aux processus de passage à l'acte qui permettent l'identification du criminel passionnel.

Pour déterminer l'état dangereux, il est donc capital qu'un diagnostic sûr ait été posé.

On peut considérer, toujours avec M. PINATEL, que l'état dangereux est certain en ce qui concerne les délinquants professionnels et les inadaptés profonds qui cumulent les troubles de caractère et de l'intelligence.

Nous voyons donc qu'une grande majorité des criminels, les criminels qu'on appelle par ailleurs normaux parfois marginaux, ne peuvent être diagnostiqués avec sûreté suivant les critères de l'état dangereux.

Il apparaît ainsi qu'à la notion de la responsabilité morale, chère aux tenants de l'école classique, a été substituée, par les positivistes, celle de l'état dangereux.  La détermination de celui-ci ne dépend plus de l'appréciation du juge mais de l'expert savant.

De cette notion d'état dangereux dérive l'autre innovation dont nous parlions plus haut, celle de l'individualisation de la peine.  Il ne peut plus être question de prendre comme seule unité de mesure l'acte incriminé qui peut n'être qu'un acte passager.  Il faut prolonger la privation de la liberté Infligée au criminel, lorsque cette prolongation sera [39] nécessaire pour assurer la sécurité de la société.  Cette mesure touche deux catégories de criminels signalés tantôt : les multirécidivistes, criminels de carrière, et les caractériels-inadaptés.  Des mesures de sûreté, des sentences indéterminées sont proposées à 1'encontre de ces criminels car la base de la répression n'est plus la justice rétributive des classiques mais le danger qu'un individu représente pour la société. Il est bien entendu que des mesures préventives doivent tendre à diminuer, dans la société, les facteurs qui provoquent l'état dangereux.

L'apport de l'école positiviste fut l'introduction des sciences d'observation et d'expérimentation dans le procès judiciaire et cet apport a bouleversé l'ordre des notions qui ont fait la force de l'école classique.

Le dernier chapitre de l'histoire qui nous occupe est écrit depuis la fondation de l'Union Internationale du Droit Pénal en 1888 et qui a commencé à élaborer une nouvelle doctrine, connue universellement sous le nom de "Défense Sociale".  Contrairement aux positivistes, ses promoteurs, comme PRINS, VAN HAMEL, entre autres, maintienne l'autonomie et l'autorité du droit pénal vis-à-vis de la science criminologique, en affirmant que la fonction de ce premier est d'assurer la protection des intérêts majeurs de la communauté en faisant peser une menace sur ceux qui voudraient enfreindre les lois.  L'école de la Défense Sociale a pris surtout de l'ampleur depuis la deuxième guerre mondiale, grâce à l'action des personnalités comme le Professeur GRAMMATICA de Gènes et du Conseiller Marc ANCEL de Paris et du Professeur SELLIN des États-Unis 
.

[40]

PROPOS DE L'ÉCOLE
DE DÉFENSE SOCIALE

Dès le début de sa carrière, l'école de la défense sociale tendait vers une synthèse entre la position de l'école classique et le positivisme, en s'appuyant comme nous le verrons, davantage sur ce dernier que sur la première. Résumons avec le Conseiller Marc ANCEL, l'essentiel des propos de cette école.

1)
La Défense Sociale suppose d'abord une conception générale du droit pénal qui vise non à punir une faute et sanctionner par un châtiment la violation consciente d'une règle légale, mais à protéger la société contre les entreprises criminelles ;

2)
cette protection devrait être réalisée par un ensemble de mesures généralement extra-pénales, destinées à neutraliser le délinquant, soit par élimination ou par ségrégation, soit par l'application de méthodes curatives ou éducatives ;

3)
la Défense Sociale tend à promouvoir une Politique Criminelle qui donne le pas à la prévention individuelle sur la prévention collective et s'efforce d'assurer la prévention du crime et le traitement du délinquant ; cette politique criminelle tend vers la resocialisation ;

4)
 cette resocialisation ne peut se développer que par une humanisation toujours croissante du droit pénal nouveau, qui devra faire appel à toutes les ressources de l'individu, qui cherchera à lui rendre confiance en lui-même et à lui rendre le sens des valeurs humaines ;

5)
cette humanisation du droit et du procès pénal ne sera pas seulement l'effet d'un mouvement humanitaire mais s'appuiera sur la connaissance scientifique du fait criminel et de la personnalité du délinquant ; elle suppose un idéal moral qui lui font dépasser largement les [41] cadres du déterminisme matérialiste 
.

Nous voilà amené au terme de notre aperçu historique : nous avons dégagé un certain nombre d'éléments qui figurent aujourd'hui à la base même de controverses qui nous occupent. Nous pouvons accepter, je crois, les principes généraux proposés par l'école de la Défense Sociale.  Il me semble qu'ils tiennent largement compte des exigences que nous accordons à la Justice humaine.  Il importe toutefois d'examiner un certain nombre de problèmes qui font l'objet d'expériences et de recherches actuellement et dont la solution fera progresser d'une façon révolutionnaire la lutte contre le crime.  J'ai choisi, parmi beaucoup d'autres, deux problèmes. 

DEUX OBJECTIFS PRINCIPAUX 
 LA RECHERCHE ACTUELLE

-
l'effet préventif ou curatif de la peine.

-
la valeur du traitement des criminels.

Depuis que les hommes vivent en sociétés organisées, ils ne sont défendus contre les agresseurs en utilisant un des moyens suivants : les exterminer ; leur inspirer une crainte salutaire ; leur assurer une réforme, une rééducation.  Ces trois moyens ont eu, comme nous le savons, un rôle plus ou moins important au cours de l'histoire, sans qu'aucun ait été déclaré définitivement caduc.  Si nous examinons les motifs qui inspirent la prononciation des peines, nous relevons a) le désir primaire de vengeance, ou la loi du talion ; b) la compassion éprouvée pour un prochain malheureux infortuné ; c) le désir d'exploiter les capacités productrices des condamnés ; d) l'espoir de les rendre à la société comme citoyens respectueux de la loi, grâce à des méthodes de traitement rationnelles et adéquates 
.

[42]
Dans l'ordre des moyens de l'exécution de la peine, dans celui des motivations du jugement, nous trouvons des éléments permanents et c'est l'importance de leur rôle respectif qui change.  Ces changements reflètent l'attitude de l'opinion publique et de ses organes, le législateur, les magistrats, la police et le service de réhabilitation, vis-à-vis de la peine.

Quel est maintenant l'effet préventif des peines ? Les opinions comme vous le savez, sont fortement contradictoires.  John Barker Waite, directeur du American Law Institute, déclare formellement que punir davantage n'a jamais prévenu les crimes : ce n'est qu'une administration judiciaire plus éclairée, plus conforme à l'esprit de la loi qu'à la lettre qui pourrait diminuer le nombre des candidats au crime 
.

En effet, continue-t-il, l'esprit de lucre, l'amour du gain a toujours été plus puissant, pour certaines catégories d'hommes, que la crainte de conséquences physiques néfastes. Les chercheurs d'or de L'Alaska grimpaient sur les cadavres gelés de leurs compagnons pour s'approcher du but ; lorsque HAUPTMAN fut exécuté pour le rapt du bébé LINDBERG, la fréquence de ce crime s'est accrue.  En 1950, les juges de Détroit ont remplacés les amendes pour infraction au Code de la Route par des peines de prison.  Ils ont envoyé des milliers de chauffards en prison sans que les infractions aient diminué pour autant.

Pour cet auteur, comme pour beaucoup d'autres, la crainte de la punition en soi n'est pas préventive : il faut que chaque individu ait des raisons autres que la crainte d'une punition pour observer la loi. Sinon, il faudrait poster un gendarme devant tout objet interdit ou convoité.

[43]
WAITE insiste particulièrement sur l'effet désastreux des sentences peu sévères, inconsistantes et de l'acquittement de criminels récidivistes par les juges lorsque des détails techniques mineurs dans l'administration de la preuve font défaut. L'accusation parle de vol d'une vache et le juge la déboute car l'animal volé est un taureau ...  Il y a des cas bien plus graves, notamment dans le domaine des tentatives d'homicides, de vol, etc.  Ce sont presque toujours des détails technico-juridiques infinitésimaux mis adroitement en valeur par l'avocat de la défense, qui permettent, de qualifier de "tentative" un crime grave, qui valent à leur auteur des peines réduites. WAITE cite le cas ahurissant d'un juge qui a fait relâcher trois récidivistes trouvés coupables de tentative de viol car, en fait, ils ont consommé le viol et ne furent donc pas coupables de ce pourquoi le jury les avait condamnés ! Ils ont donc été relâchés.  On pourrait citer également de nombreux cas où la manière avec laquelle la police a obtenu les preuves de la culpabilité a été trouvée incorrecte par le juge et où les criminels avérés ont pu demeurer en liberté.

En somme, pour WAITE, ce n'est pas la sévérité des peines qui a un effet préventif mais la façon dont la justice est administrée par la magistrature et on peut, ajouter que la crainte d'être pris, comme nos proverbes disent bien "la crainte du gendarme", peut avoir un effet préventif et non pas la sévérité incohérente des peines de la répression.

Cette opinion, comme vous vous imaginez bien, n'est pas partagée par un certain nombre de juristes éminents. Le doyen Légal note que "la plupart des délinquants sont des individus qui réfléchissent peu, donc sont incapables de profiter de l'expérience, mais les incriminations et [44] les sanctions légales ne s'adressent pas seulement à des êtres qui sont typiquement des a- ou  des anti-sociaux, elles sont faites pour l'ensemble des citoyens où se rencontrent des hommes de volonté et de moralité moyenne que la pensée de la peine est fort bien de nature à détourner de l'infraction" 
.  Et le professeur FREY de Zurich ajoute : "le praticien de la justice criminelle n'attend pas de grandes choses de l'effet d'intimidation de la menace de sanction comme moyen préventif parce que, jour pour jour, d'année en année, il n'a affaire qu'à des individus qui ont été réfractaires à ce mode de prévention. Mais le nombre de citoyens qui transgressent la loi est infime par rapport au nombre de ceux qui ont subi l'effet préventif.  Que chacun de nous, continue-t-il, se pose en silence la question de savoir si son propre comportement ne serait pas différent, si, du jour au lendemain, toute pénalité était supprimée !" 
.

Terminons ces citations par un mot du Dr De GREEFF : "c'est précisément parce que la plupart des gens sont suffisamment parfaits pour n'être pas à la merci du premier processus criminogène… qu'il y a place pour 1'intimidation" 
.

Nous pouvons donc conclure de tout ceci que la peine n'a pas d'effet préventif, d'intimidation pour une fraction réduite mais redoutable de citoyens : ceux justement qu'on caractérise par l'état dangereux.  Lorsqu'on dit que la peine et la législation punitive renforcent la criminalité, vous l'avez déjà entendu dire par certaines gens, on pense à ceux-là et on a raison. Mais lorsqu'on parle de l'effet préventif de la peine on pense à la grande majorité des citoyens qui ont gardé un certain degré [45] de responsabilité morale et qui acceptent le principe de la peine expiatoire.  Comme le note M. THELEN, "ces vieilles et respectables notions sont, en fait, fondées sur le sentiment de justice que possède tout individu ; l'individu le plus dépravé conserve ce sentiment, même si, par bravade, il le nie en parole ;  quant à celui qui en est dépourvu, il relève de la psychopathologie ; l'âme humaine est ainsi faite que justice et expiation restent partie intégrante du crime et cela même si la peine s'effectuait dans les cadres d'un hôtel de luxe" 
.
Le deuxième problème que nous allons examiner est celui de la valeur du traitement des criminels. Des recherches criminologiques ont permis de distinguer entre plusieurs catégories de criminels et d'établir ainsi une sorte de morphologie, comme en biologie, du monde criminel. A chaque catégorie, correspond un type de traitement et une certaine possibilité de réhabilitation. Avec le Dr GUTTMACHER, psychiatre en Chef de la Cour Suprême de Baltimore, nous pouvons distinguer cinq classes : 

- D'abord ceux qu'on appelle les criminels normaux qui enfreignent la loi à cause des troubles qu'ils ont connus au cours de leur socialisation dans la famille.  Ils représentent 75% des criminels.  Il y a beaucoup de chances de réhabilitation pour ceux-là.  On recommande en particulier la thérapie occupationnelle, la formation professionnelle. Les effets de la thérapie en groupe, exercée par petits groupes de 10 à 15 sous la direction d'une personne qualifiée, permet la resocialisation, au moins partiellement, et donne une bonne chance de réhabilitation aux condamnés, pendant la détention.

- Deuxième catégorie : ce sont les criminels occasionnels, qui ont un surmoi ou conscience morale saine ; ce sont ceux qui ont été victimes d'un "Stress" [46] de circonstances exceptionnelles qui les ont conduits au crime. Ils représentent une très faible proportion parmi, les condamnés, alors que leur nombre en fait est bien plus élevé. Ces gens constituent un public de choix pour le travail de probation et de réhabilitation.  Ils forment une partie considérable de la clientèle des agences publiques et privées.

- Troisième catégorie : ce sont les criminels organiquement prédestinés à la conduite antisociale ; ils sont également peu nombreux mais se composent de nombreux sous-groupes comme des faibles d'esprit, des aliénés, des encéphalitiques, des épileptiques, etc.  Naturellement, la grande majorité de ces personnes-là n'est pas criminelle. Une partie des criminels cependant se recrutent parmi eux.

Le traitement ici doit s'adapter à l'étiologie de la maladie et la plupart de ces personnes devraient se trouver dans des hôpitaux plutôt qu'en prison.

- Quatrième catégorie : ce sont les criminels psychotiques ou atteint d'une maladie mentale caractérisée.  Ils ne représentent que un et demi pour cent de tous les criminels.  Les règles de MCNAGHTEN leur ont été, dès 1843, appliquées et leur responsabilité a été déclarée nulle. Ces malades mentaux sont relégués pour traitement dans les annexes psychiatriques des prisons.

- La cinquième catégorie des criminels est composée de psycho ou sociopathes qui ne souffrent pas d'une maladie mentale caractérisée mais qui se livrent à une conduite criminelle antisociale parce que des conflits neurotiques inconscients les influencent.  Ce groupe, également complexe, comprend de 10 à 15% des criminels.  C'est parmi eux que se recrutent les criminels récidivistes les plus endurcis.  La dynamique de [47] leur conduite criminelle étant très complexe, il faut les placer en observation, les isoler par petits groupes, pour poser le diagnostic. Après, ils peuvent être subdivisés en petits groupes de thérapie.  Les cas typiques, dans cette catégorie, sont "les rebelles sans cause" (LINDNER), vous avez soit lu le livre soit vu le film.  Ils ne savent pas pourquoi ils sont des malfaiteurs, mais c'est plus fort qu'eux : ils le deviennent toujours.  L'origine de leurs troubles de personnalité vient sans doute d'une socialisation très défectueuse. Le traitement de ce genre de criminel est très difficile, en partie à cause de l'absence de dispositions légales qui prescriraient un traitement spécial pour ce genre reconnu de "psychopathes". Le problème est même très controversé au sein des psychiatres : les uns ne veulent reconnaître comme psychopathes que ceux qui sont des quasi psychotiques, pour les autres, 90% des criminels sont des psychopathes.  Nous sommes encore loin de trouver une solution satisfaisante à ce problème.  Toutefois, certaines initiatives ont eu lieu et de leur succès dépendra, sans doute, l'issue du débat.  Au Maryland, la législature a adopté une loi en 1957 établissant le statut du "délinquant défectif".  Ce concept comprend toutes les personnes qui se situent entre les pôles extrêmes de l'aliéné et de l'homme normal.  Ces personnes, si elles sont condamnées, sont envoyées à l'institut Patuxent pour diagnostic.  Si le personnel scientifique de l'institution les déclare "délinquants défectifs", on recommande un traitement psychiatrique .aux frais de l'État.  Dans un jugement civil, la sentence originale est cassée et l'individu est interné pour un temps indéterminé dans cet institut pour traitement.  Une partie de ce traitement peut être effectué sous liberté surveillée, en probation.

[48]

Ces procédés sont loin de susciter une approbation unanime ni des pénalistes ni des criminologues. Mais le principe même de l'orientation vers le traitement et la réhabilitation, au sein des institutions pénales, ne semble plus contesté par personne. Chaque collectivité y tend suivant le degré de maturité de son opinion publique et de ses possibilités financières.  Il y a un Centre Fédéral de Formation à coté du Pénitencier St-Vincent de Paul et dans d'autres États plus riches, comme la Californie ou le New Jersey, on trouve des établissements modèles à Vacaville et à Menlo Park.

Mais le problème se situe ailleurs : le diagnostic psychiatrique est-il suffisamment sûr pour être à la base du jugement pénal ? Le Professeur HAKEEM, dans une étude approfondie, prouve la grande confusion qui caractérise la terminologie et le diagnostic de la psychiatrie légale. M. Paul CORNIL, éminent pénologue belge pose ce problème dans des termes fort clairs : nos connaissances scientifiques sont-elles suffisamment sûres, suffisamment précises pour qu'à l'effet préventif de la peine soit substitué celui du diagnostic ? Ne risque-t-on pas de remplacer l'arbitraire de la loi et de la peine classique par un autre arbitraire qui trouvera son origine dans l'imperfection de nos connaissances ?

[49]

V- LA CRIMINOLOGIE DANS
L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE :
CONTRIBUTION À LA SOCIOLOGIE
DE L'INNOVATION

Retour à la table des matières
L'on affirme souvent que nous avons besoin de recherches tant pour faire avancer nos connaissances que pour provoquer des innovations dans le domaine des institutions sociales.  L'on remarque moins souvent le cas où nos connaissances sont bien en avance par rapport aux possibilités et à la flexibilité des structures bureaucratiques, à l'état des mœurs et de l'opinion publique. Le champ de la criminologie nous offre à cet égard un véritable cas d'espèce : la nouvelle philosophie pénale, issue du positivisme italien et basée sur des recherches concernant l'étiologie et les méthodes de traitement de la criminalité, se heurte aux résistances des systèmes juridiques et institutionnels, préconisant la répression dont l'inefficacité ne fait aucun doute depuis longtemps déjà.

Toutefois, dans l'opinion publique se manifeste une évolution certaine, parallèle aux progrès de la division du travail social dans le secteur tertiaire de nos sociétés Industrielles. L'idée que la resocialisation des individus condamnés est plus importante que leur châtiment, que le coût de la prévention et du traitement est inférieur à celui de la punition par emprisonnement, fait son chemin, et des progrès semblables à ceux qu'a connus le domaine de la santé mentale sont à prévoir à plus ou moins brève échéance.

[50]
La place et le rôle de l'enseignement criminologique dans les universités reflètent cette lente évolution de la société.  Il a d'abord dû s'établir à l'intérieur des sciences déjà existantes comme une de leurs spécialités »  Les facultés de droit et de médecine ont abrité les premiers cours de criminologie grâce à l'intérêt de tel ou tel professeur pour les problèmes de la criminalité.  Dès l'avènement des sciences humaines dans les universités, d'autres formes d'enseignement de la criminologie sont nées.

Mais la présence des deux formules soulevait le problème de leurs rapports.  Tant qu'il fut posé dans des termes abstraits, chacune des disciplines revendiquait la préséance : l'étude des phénomènes de criminalité relevait, selon le cas, du droit, de la médecine, des sciences sociales, etc.

On finit, toutefois, par admettre que le point de vue des disciplines voisines devait être pris en considération à titre d'apport complémentaire.  Cette situation a prédominé entre les deux guerres mais a commencé à évoluer au lendemain de la seconde 
.

Des le début des années 1950, le problème de l'enseignement interdisciplinaire de la criminologie s'est posé comme s'était posé, quelques décennies plus tôt dans les sciences, celui de la biochimie par exemple ; ou, dans les sciences sociales, celui de la psychologie sociale. L'intégration horizontale des disciplines, psychologie, sociologie, psychiatrie, droit criminel, etc., fut le premier défi qu'un enseignement criminologique dût relever.

Le domaine du traitement de la criminalité a subi, durant cette même période, des changements notables.  Nous avons assisté à 1'introduction [51] progressive des diagnostics et des pronostics médico-psycho-sociaux dans la procédure pénale et l'administration de la justice » Le champ d'application de mesures telles que la probation et la libération conditionnelle s'étendait considérablement et ces mesures nécessitaient un personnel nombreux et de plus en plus qualifié. Les institutions pénales elles-mêmes tendaient à devenir, non plus des lieux de résipiscence, mais des endroits où l'on pouvait réhabiliter les détenus : on cherchait a transformer la prison en milieu thérapeutique.

D'autre part, parallèlement au processus précédent, grâce à l'augmentation de la qualité de l'instruction de la population en général et au progrès de la division du travail, la professionnalisation atteignait des secteurs jusqu'ici sous-développés. Le niveau de recrutement de la police, du personnel des établissements pénitentiaires, des agents de probation, des éducateurs de jeunes délinquants, etc., devenait plus élevé et l'on exigeait d'eux une formation intellectuelle de type professionnel.

Ce processus a soulevé le problème de l'intégration verticale : un ensemble de connaissances scientifiques doit être relié, grâce à un art précis, à un champ de pratique distinct.  En d'autres termes, nous assistons à la naissance d'une nouvelle profession : voici le deuxième défi que doit relever l'enseignement de la criminologie à l'université.

Si nous raisonnons par analogie, l'issue de cette évolution n'est point douteuse : la criminologie inspirera la formation professionnelle de tous les corps chargés de la protection sociale, comme la médecine inspire celle des organismes chargés de la santé individuelle et publique.

[52]
Cependant, la partie n'est pas encore gagnée : comme toujours lorsqu'il s'agit d'une innovation, deux groupes s'affrontent ; les conservateurs qui espèrent qu'en exploitant mieux les ressources actuelles et en les développant quelque peu on atteindra les objectifs que nous avons fixés plus haut et les innovateurs qui estiment que de nouvelles synthèses intellectuelles s'imposent ainsi que de nouvelles structures académiques pour mener à bien la prévention de la criminalité et le traitement des délinquants.

L'exposé qui suivra reflétera cette situation de transition, pleine de contradictions de toutes sortes. Nous tenterons toutefois de dégager les lignes de force de cette évolution et de présenter une perspective cohérente de la formation universitaire de criminologues.  Il ne s'agit cependant plus de discussions académiques : des options dans le sens de l'innovation ont déjà été prises.  Il est toutefois encore trop tôt pour en évaluer les résultats. 

HISTORIQUE
DE L'ENSEIGNEMENT CRIMINOLOGIQUE

Sans refaire l'histoire de la criminologie, rappelons ici quelques faits dont la connaissance est importante pour notre propos 
.

L'enseignement criminologique est conçu d'une part à l'intérieur et en fonction de l'enseignement d'autres disciplines, d'autre part, pour répondre aux exigences de la pratique professionnelle.

En Europe, l'enseignement criminologique s'est développé dans le cadre des facultés de droit, de médecine légale parfois, et, plus récemment, de psychiatrie 
. En Angleterre, les sciences sociales à Londres, le droit à Cambridge et à Oxford, abritent l'enseignement criminologique 
.  Cet état de choses s'inscrit dans le processus plus général [53] qui a donné naissance aux sciences économiques et sociales à l'ombre des facultés de droit, de philosophie et des lettres, en même temps que s'organisaient des enseignements de caractère psychologique à l'ombre de la médecine, de la biologie et de la philosophie. Toutes ces disciplines devraient contribuer à la naissance de la criminologie en lui apportant une diversité féconde à partir de points de vue et d'appareils méthodologiques et conceptuels différents.

Aux États-Unis, ce sont surtout les sociologues qui, ayant atteint un statut académique bien plus puissant qu'ailleurs, ont développé les études criminologiques.  Les psychologues cliniciens et ceux qui s'intéressent à l'éducation et à la rééducation y ont contribué parallèlement. Toutefois, l'esprit pragmatique qui caractérise les sciences sociales américaines a orienté la criminologie vers le domaine appliqué de la pénologie et du travail social, ce qui explique le rôle majeur joué par les écoles de service social dans ce domaine.

Les exigences croissantes de la pratique professionnelle mais aussi para et sous-professionnelle dans le champ de la criminalité ont été à l'origine de l'introduction des programmes d'enseignement dans les universités, en particulier en Amérique du Nord. Les services d'assistance publique et sociale, les Sociétés John Howard au Canada, les organismes groupant les visiteurs de prisons et d'autres agences privées polyvalentes, appelées à traiter les délinquants et les criminels par les méthodes de casework et de groupwork, pressaient les écoles de service social universitaires d'introduire les éléments de formation criminologique dans leurs programmes. Les services de police, qui sur ce même continent ne connaissent pas le double recrutement de la plupart des polices européennes [54] (ou l'on entre comme simple policier lorsqu'on ne dépasse pas le niveau des études secondaires, et comme supérieur avec un grade universitaire, (ordinairement une licence en droit), ont éprouvé le besoin de donner une formation adéquate à leurs cadres supérieurs.  On y créa donc des écoles universitaires d'administration policière et de criminalistique souvent appelées écoles de criminologie 
.

Les éducateurs qui s'occupaient de la resocialisation des jeunes délinquants, ne disposant au départ que d'une bonne volonté alliée à une certaine disposition pédagogique, se trouvèrent confrontés avec tout l'arsenal des techniques psychopédagogiques modernes.  Grâce à l'évolution de la philosophie pénale concernant les jeunes délinquants, le rôle des éducateurs s'est accru considérablement et l'on cherche à transformer les institutions pour adolescents en véritables milieux thérapeutiques. C'est ainsi que pour former des éducateurs spécialisés, on crée un peu partout des programmes d'études parfois rattachés à des facultés universitaires 
.

Le personnel des institutions pénales subit, lui aussi, un changement qui conduit à la diminution des fonctions de surveillance et de sécurité au profit des fonctions de rééducation et de resocialisation 
. L'introduction des services cliniques, de diagnostic et de traitement, ainsi que le changement général du caractère de toute l'institution allant du donjon classique vers une entreprise thérapeutique, exige, de plus en plus, un personnel qualifié et spécialisé. De ce besoin est né un enseignement universitaire consacré à l'administration pénitentiaire et situé principalement dans les facultés ou écoles d'administration publique.

Finalement, un dernier groupe de praticiens et non le moindre, celui [55] des préposés à l'administration de la justice : magistrats, criminalistes, membres du parquet, éprouve le besoin d'une formation académique adéquate.  Tout récemment encore, Sheldon GLUECK réclamait la création d'un "West Point" pour former ceux qui sont chargés d'administrer la justice 
.

On constate donc une effervescence dans chacun des grands secteurs touchant à la prévention, à la lutte contre le crime et au traitement des délinquants ; ceci se manifeste tant dans les milieux académiques, où l'horizon de l'enseignement criminologique tend à s'élargir dans une perspective interdisciplinaire, que chez les praticiens qui éprouvent, de plus en plus, le besoin d'une formation académique supérieure et spécialisée pour répondre aux exigences croissantes que pose le traitement, dans le sens le plus général du terme, de la criminalité.  Le développement du secteur des services dans les sociétés industrielles avancées favorise par ailleurs la naissance de nouvelles professions et spécialisations.  Ce processus, qui semble irréversible, se manifeste même dans un champ socialement aussi peu favorisé que la criminalité. 

ÉTAT ACTUEL DE L'ORGANISATION
DE L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE

Nous noterons seulement les développements les plus significatifs intervenus depuis 1956 
. En Angleterre, on note la création récente d'un Institut de criminologie rattaché à la Faculté de droit de Cambridge et ayant des relations étroites avec le Home Office.  Il dispense un enseignement théorique et pratique et décerne, après une année de résidence, un diplôme 
. Un institut semblable fonctionne à l'Université hébraïque de Jérusalem.  En Allemagne deux chaires de criminologie existent, une à Tubingue et l'autre à Heidelberg.  Cependant, selon l'opinion [56]  de MERGEN, l'enseignement systématique de la criminologie, dans une perspective interdisciplinaire et dans une cadre autonome, est, à toute fin pratique, inexistant 
.  En France, le seul nouveau développement à signaler est la création d'un enseignement de criminologie clinique, rattaché à la chaire de médecine légale de la Faculté de médecine de Lyon 
.  Les développements les plus intéressants ont eu lieu en Amérique du Nord 
.

Examinons rapidement les diverses solutions adoptées actuellement dans l'enseignement criminologique. Quelques remarques préliminaires s'imposent : les facultés de droit et de médecine, dont le rôle est traditionnellement si important en Europe, ne contribuent que très peu à l'enseignement criminologique ; parmi les rares initiatives, signalons la création, en 1963, d'un Centre de criminologie rattaché à la faculté de droit de l'Université de Toronto.

Grâce à l'initiative de la National Legal Aid Defender Association, des fonds ont été attribués aux facultés de droit des universités de la Californie et du Wisconsin afin que soit établi, à titre expérimental, un programme de formation criminologique, orienté vers l'administration de la justice, à l'intention des étudiants en droit.  Il s'agit de plusieurs cours situés à l'intérieur du programme normal et qui vise surtout à sensibiliser les juristes aux problèmes spécifiques que pose la pratique de leur profession, dans le champ de la criminalité.

Parmi les causes de cette situation, signalons, pour le droit, le sous-développement relatif du droit pénal au sein de la discipline juridique comme telle ainsi que le peu de prestige dont jouit le pénaliste parmi ses égaux.  Par ailleurs, l'esprit même du Common Law qui ne [57] connaît ni code ni systématisation théorique, se prête moins que les droits pénaux continentaux à l'approche interdisciplinaire 
.

En ce qui concerne la psychiatrie, la pénurie générale de personnel qualifié se répercute fortement dans ce domaine. Sur les 12,000 psychiatres pratiquant, 201 exercent une activité professionnelle en relation avec la criminalité, dont 17 à plein temps 
.  Comme les trois quarts des comtés américains n'ont pas de psychiatres résidents, ceux-ci se concentrent dans les grandes agglomérations urbaines, le rôle joué par l'expert en est considérablement diminué.

Les deux professions, le droit et la médecine, si importantes dans le domaine qui nous intéresse, ne semblent pas accorder une attention particulière à la formation criminologique de leurs membres.

Si les sciences sociales n'ont pas joué un plus grand rôle en Europe dans la préparation de l'enseignement criminologique, c'est en raison du développement rudimentaire de ces disciplines dans les universités européennes.  Très peu de facultés des sciences sociales réunissent, dans un cadre administratif unique, l'enseignement des sciences humaines. Celles-ci sont partagées la plupart du temps entre les facultés de philosophie, de lettres, de droit, voire des sciences.

Il n'en est pas ainsi aux États-Unis où ces disciplines ont connu un développement prodigieux : dès la première guerre mondiale. De plus, leur orientation pragmatique, leur sensibilité à l'égard des problèmes sociaux issus de l'inadaptation sociale ont donné à l'étude de la criminalité une place importante parmi les matières privilégiées. Rien d'étonnant donc si l'examen des solutions actuellement adoptées dans l'enseignement criminologique nous ramène, presque exclusivement, aux [58] science sociales en Amérique du Nord.

La très grande majorité du personnel "professionnel" exerçant ces fonctions criminologiques a été formée soit dans les écoles de service social soit dans les départements de sociologie. Considérons successivement l'apport et les caractéristiques de ces deux formations.

Traditionnellement, la profession des travailleurs sociaux a considéré ce que l'on pourrait appeler "réhabilitation sociale" (corrections) comme l'un de ces domaines d'application. L'administration des peines, qui vise une "correction" du condamné, se fait donc grâce au concours du travailleur social professionnel qui aide le délinquant à se réadapter aux conditions de la vie sociale normale 
.  Ainsi les criminels sont considérés comme des personnes dont le statut social a subi un handicap temporaire, dû à l'imposition d'une peine.  Ils relèvent de la compétence des professions d'assistance (helping professions), tout comme d'autres handicapés tels que les vieillards, les indigents, les infirmes etc.

La majorité des quelque soixante écoles de service social nord-américaines, qui décernent leur diplôme après deux années d'études postuniversitaires, se contentent donc de former des travailleurs sociaux à compétence générale, avec, au maximum, un ou deux cours touchant les problèmes des corrections. On veille à inclure en revanche dans le programme de stage, si important dans la formation professionnelle, des internats dans le domaine de la réhabilitation des condamnés 
.  STUDT remarque d'ailleurs qu'aucune compétence ou formation particulières ne doit être requise d'un travailleur social pour qu'il remplisse, d'une façon efficace, ses fonctions dans le domaine de la réhabilitation sociale, [59] à condition que l'apport des sciences sociales à sa formation professionnelle soit suffisant.  Dans l'optique de la profession, le travailleur social est appelé à exercer un véritable "leadership" dans le domaine de la réhabilitation 
.

Des voix se sont élevées, cependant, dans ce même milieu, pour indiquer l'insuffisance de cette formation générale par rapport aux exigences du travail avec les délinquants 
.  Les "clients" du travailleur social sont d'une nature très particulière (il s'agit parfois d'une clientèle subissant une privation de liberté), le milieu où se déroule l'activité professionnelle est hiérarchisé, autoritaire et les relations avec les autres professions, impliquées à des titres divers dans ce même domaine, revêtent un caractère spécial.  Une plus grande spécialisation semble donc s'imposer.  Celle-ci est réalisée au niveau des stages et de l'internat des étudiants qui se destinent à ce domaine.  C'est la solution adoptée, dans l'État de Wisconsin, par les services de probation qui donnent des bourses aux étudiants en service social.  Ceux-ci sont placés non seulement pendant l'internat mais également pendant les vacances académiques dans leurs services.

Une autre solution consiste à développer, au sein même d'une école de service social, une section consacrée à la criminologie et à la "réhabilitation sociale".  C'est le cas à l'Université de l'État de Floride. Dans cette institution, la formation criminologique, voire criminalistique, voisine avec le point de vue traditionnel de la réhabilitation sociale.

Il s'agit là cependant d'innovations isolées, dont ni l'inspiration ni surtout la réalisation n'est partagée ou envisagée par la grande maiorité [60] des travailleurs sociaux 
.

L'examen des attitudes de ce groupe professionnel est important si l'on songe à la grande quantité de travailleurs sociaux engagés dans ce secteur. Des 105,000 travailleurs sociaux américains, 5,254 travaillaient en i960 avec des criminels adultes, 4-,923 avec de jeunes délinquants, 5,685 dans les agences ou institutions consacrées à l'enfance en danger moral ou délinquants.  Tout compte fait, environ 13,002 travailleurs sociaux se spécialisent dans ce domaine, représentant un peu plus de 10 pour cent de l'ensemble de la profession 
.

Selon certaines estimations rapportées par WITTE, le nombre total du personnel de la réhabilitation, professionnel et non professionnel, aux États-Unis est de 93,000.  Les travailleurs sociaux représentent donc le groupe professionnel de loin le plus imposant dans ce domaine si important de la criminologie.

Les départements de sociologie font figurer, traditionnellement, dans leur programme un ou plusieurs cours consacrés à la criminologie et à la pénologie 
.

Parmi les 48 départements de sociologie offrant des diplômes supérieurs (Master of Arts et Doctorat), 18 dispensent un enseignement concernant la criminalité ; deux (les Universités de Notre-Dame et de Wisconsin) ont même  un programme interdisciplinaire en correctional administration et un (celui de l'Université de Pennsylvanie) un programme conduisant au Master of Arts en criminologie 
.

Il s'agit là toutefois d'exceptions.  L'opinion qui semble prévaloir  est fort clairement résumée par D. GLASER de l'Université d'Illinois 
 Selon lui, en raison de l'insuffisance de nos connaissances sur le valeur [61] relative des méthodes de rééducation et de réhabilitation, due à la diversité des populations criminelles, une formation générale en sciences sociales orientée vers les problèmes des "déviations", préparerait mieux les futurs spécialistes qu'une formation insistant trop sur l'aspect pratique, technique et "professionnel" (tel que le préconise le service social par exemple). L'étudiant appliquera alors ses connaissances générales au domaine de la réhabilitation et apprendra la "technique" en cours d'emploi.

Nous sommes donc en présence ici d'une position qui rejoint, d'une certaine façon, celle que soutiennent les tenants de la formation générale en service social conçue comme suffisante pour préparer les étudiants pour la réhabilitation.  Seulement, au lieu d'insister sur l'importance d'une formation de type professionnel et technique, les sociologues insistent sur la formation générale dans les sciences sociales et la méthodologie des recherches.

On ne dispose pas de renseignements précis sur les fonctions qu'occupent les diplômés en sociologie dans le secteur qui nous occupe. Ceux qui s'y intéressent sont toutefois assez nombreux : sur 7,000 membres de l'Association américaine de sociologie, la section de criminologie groupe actuellement environ 500 personnes.  Vu la structure d'emploi des sociologues 
, on peut supposer que la grande majorité de ces personnes est embauchée par des établissements d'enseignement et par des services de recherches publics ou privés.

Un autre point de vue caractéristique est représenté par certains travailleurs sociaux et psychologues canadiens qui estiment qu'un enseignement spécialisé doit être inséré dans le programme d'étude des écoles [62] de service social et ses départements de psychologie 
. L'orientation clinique de l'enseignement dans ces départements constitue la meilleure introduction à la réhabilitation des criminels. Opposés au point de vue novateur et interdisciplinaire proprement criminologique, les tenants de cette formule vont jusqu'à proscrire le terme "criminologie", craignant un syncrétisme intellectuel de mauvais aloi et la "production" de praticiens sans formation intellectuelle et technique solidement assise 
.

Ce rapide tour d'horizon de l'Amérique du Nord permet de dégager les conclusions suivantes au sujet de l'état actuel de l'enseignement visant la formation d'un personnel spécialisé dans la prévention, la lutte contre le crime et le traitement des délinquants :
a) le personnel actuellement employé par les services publics et privés a, dans la grande majorité, un statut sous- ou para-professionnel dû au standard de recrutement peu élevé, aux échelles de salaires peu compétitives.  Les chiffres suivants sont éclairants à cet égard. Sur 42,000  employés dans les prisons fédérales et dans celles des États, moins de 9 pour cent remplissent des fonctions d'éducation, de classification, d'assistance religieuse, médicale ou de libération conditionnelle.  Parmi les 17,000 employés des services publics pour enfants délinquants, 62 pour cent exercent les fonctions d'éducateurs ou de spécialistes de resocialisation.  Des 13,000 officiers de probation, moins de 10 pour cent ont un titre universitaire équivalant à une licence (Master of Arts).  On peut donc affirmer que parmi les quelque 75,000 personnes travaillant dans les services de réhabilitation tant dans les institutions pénales que dans les services post-pénaux, moins d'un quart [63] a une formation de niveau universitaire, et au moins de 5 pour cent ont atteint le niveau d'une qualification vraiment professionnelle 
.

Si nous considérons les autres secteurs d'activités qui composent le champ d'application de la criminologie, celui de l'administration de la justice et celui de la police, aucune initiative d'envergure de type interdisciplinaire n'est à signaler dans les universités les concernant.

Dans l'ensemble, il s'agit donc d'un secteur sous-privilégié quant à la formation professionnelle des personnes qui y travaillent.  La mentalité punitive, le rejet collectif appliqués à celui qui porte les stigmates d'une condamnation criminelle, semblent prédominer tant dans les Parlements que dans les larges couches de l'opinion publique.  Il s'ensuit que les vieilles et respectables professions, médecine et droit, n'orientent qu'un très petit nombre de leurs membres vers ce secteur d'activité.  Seule une profession traditionnellement consacrée à l'assistance, assumant l'héritage des visiteurs de prison (John (Howard), le service social, se consacre d'une façon systématique à la réhabilitation des criminels. Son rôle s'est accru parallèlement au développement des programmes d'assistance où l'État prend une place de plus en plus large.

En définitive, nous sommes donc en présence de deux solutions ; les "généralistes", adversaires de toute méthode interdisciplinaire, veulent le maintien du Statu quo tout en apportant quelques améliorations de détail aux programmes existants. Les partisans d'une formation criminologique sui generis préconisent des changements radicaux visant la création de programmes interdisciplinaires spéciaux, destinés à la formation de spécialistes en criminologie.  Il s'agit, en fait, d'un conflit qui [64] oppose, ici comme ailleurs, conservateurs et innovateurs.

Nous avons exposé, au cours des développements précédents, les arguments essentiels des premiers : ils contestent l'unité de la criminologie et distinguent la réhabilitation du reste ; ils se méfient des enseignements de type interdisciplinaire et n'envisagent pas le regroupement des différents spécialistes s'occupant à des titres divers de la criminalité ; ils contestent, finalement la possibilité de la constitution d'une profession, ayant une pratique, une déontologie et une philosophie propres. 

LA CRIMINOLOGIE :
SCIENCE AUTONOME ET PROFESSION

Ces objections nous amènent à exposer les arguments qui militent en faveur de l'établissement, dans les universités, d'un enseignement criminologique de type interdisciplinaire formant des criminologues, destinés aux carrières de chercheurs, de praticiens (cliniciens) et d'administrateurs dans le domaine de la prévention, et de la lutte contre le crime et du traitement des délinquants. Nous examinerons successivement la criminologie comme science autonome et les possibilités de la constitution d'une profession criminologique.

La criminologie est-elle une science autonome ?

Une réponse affirmative se fonde sur les considérations suivantes.

La criminologie a accumulé un ensemble de données qui lui sont propres, elle a développé un système conceptuel grâce à l'usage des méthodes scientifiques dans l'étude et la compréhension du phénomène criminel 
.  Cette position ne contredit point la situation d'interdépendance qui existe entre la criminologie et une série d'autres disciplines telles que la psychiatrie, la psychologie, la sociologie et le [65] droit.  Chacune de ces disciplines contribue à son développement, au fur et à mesure que la psychiatrie et la sociologie criminelles, etc., se transforment en criminologie psychiatrique, sociologique 
. Le criminologue est un roi sans royaume, écrivait Thorsten SELLIN en 1938 
 ; les progrès scientifiques du récent quart de siècle ont incontestablement changé cette situation.

Une conception trop étroite de ce qu'est la science est à l'origine des contestations de la nature scientifique de la criminologie.  Comme le fait remarquer ELLENBERGER, il existe à côté des sciences du général (la physique et surtout les mathématiques), les sciences dont l'objet d'étude consiste en des faits particuliers, mais qui ne sont plus strictement uniques et individuels 
.  C'est le cas des naturalistes (botanistes et zoologistes, par exemple).  L'utilisation de la méthode expérimentale, qui constitue la force motrice et le principal facteur du progrès dans les sciences exactes, se heurte à des difficultés croissantes d'application, au fur et à mesure que l'on passe de la chimie à la physiologie, à la psychologie et à la sociologie.  Cette méthode subit de profondes modifications dans les sciences humaines, étant donné les particularités de celles-ci.

Où se place la criminologie par rapport à ces sciences ? demande ELLENBERGER.  Elle figurera dans un autre groupe, celui des sciences complexes, à côté de la médecine.  Ces sciences se distinguent des autres par les caractéristiques suivantes :

Premièrement, elles se situent à un carrefour de sciences avec lesquelles elles ne se confondent pas, mais dont elles sont solidaires. La médecine repose sur l'anatomie, la physiologie, la physique, la chimie, [55] etc.  La criminologie repose sur la sociologie, la psychologie, l'anthropologie physique, la génétique, la médecine, la statistique, etc.

Deuxièmement, ces sciences ne sauraient être purement théoriques, elles n'ont de sens que par leur application pratique.  La médecine trouve sa raison d'être dans la thérapeutique et l'hygiène publique ; la criminologie dans la réforme pénale, la pénologie, la réhabilitation, la prophylaxie.

Troisièmement, ces sciences ne sont ni uniquement du général, ni uniquement du particulier, mais bien plutôt elles offrent un constant mouvement de va-et-vient du général au particulier et du particulier au général.  C'est ce mouvement de va-et-vient qui définit la clinique. Le mot "clinique" vient du mot grec klinè, qui signifie "lit".  C'est, en effet, à l'origine, la médecine pratiquée et apprise au lit du malade, plutôt que dans la salle de  cours, l'amphithéâtre ou le laboratoire. Le clinicien fait des observations au lit du malade, il les élabore sous forme de théorie ou d'hypothèse à soumettre à l'expérimentation. Après quoi, revenu au lit du malade, il le traite en le faisant bénéficier des acquisitions de la théorie et de l'expérimentation.  Il ne s'agit pas là d'une simple "application" dans le genre de celles de la physique, mais d'une élaboration humaine qui tient compte de l'individualité unique et de la personnalité du malade.  Il s'agit donc d'une application scientifique doublée d'une relation d'homme à homme entre le clinicien et son patient.  Cette relation humaine n'exclut pas, naturellement, la recherche, mais elle lui donne une tonalité que l'on ne rencontre qu'en médecine et en criminologie appliquée.

Quatrièmement, ces sciences travaillent non seulement avec des concepts [67] scientifiques, mais avec des concepts exprimant des jugements de valeur.  La médecine se base sur les trois notions de santé, maladie et guérison, qui sont impossibles à définir scientifiquement. Seraient-elles des "mythes", comme certains l'ont affirmé, la médecine ne saurait s'en passer.  Quant à la criminologie, elle repose, elle aussi, sur des notions exprimant des jugements de valeur ; tels sont les concepts du juste et de l'injuste, et ceux de responsabilité, de crime et de châtiment.  Il est impossible de définir ces concepts scientifiquement, mais jusqu'ici aucune société n'a pu s'en passer, et à notre avis ils sont la clef de voûte de toute criminologie véritable.

Cinquièmement, ces sciences se caractérisent par une finalité éthique autonome.  C'est là ce qui les distingue essentiellement de toutes les autres sciences.  La physique et la chimie ne sont, en elles-mêmes, ni bonnes ni mauvaises, elles sont neutres, et beaucoup de savants ne se soucient guère qu'elles soient appliquées pour le bien ou pour le mal de l'humanité.  Il n'en est pas de même en médecine et en criminologie.  La médecine est orientée tout entière vers une finalité éthique, exprimée dans le serment d'HIPPOCRATE et dans des préceptes tels que "Guérir, soulager, consoler".  Il est scientifiquement impossible de prouver que la médecine doit chercher à guérir.  On peut, certes, imaginer une médecine que des criminels utiliseraient pour rendre plus malade ou faire souffrir, mais l'horreur inspirée par cette simple idée montre bien combien la notion de la médecine est impensable sans celle d'effort pour guérir et soulager.  Il en est de même pour la criminologie.  Elle aussi obéit à un impératif d'ordre éthique, aussi indémontrable scientifiquement que peut l'être celui de la médecine, mais qui [68] en est, ici aussi, la clef de voûte.  Cette finalité morale a été on ne peut mieux exposée par BECCARIA dans son immortel Traité des délits et des peines : elle tient dans les points suivants : s'il faut punir, infliger le minimum efficace des peines et associer la rééducation à la peine, traiter médicalement le criminel lorsqu'il s'agit d'un malade, et enfin prévenir le crime plutôt que d'avoir à le punir. 

La criminologie est-elle une profession ?

L'analogie avec la médecine demeure ici tout aussi valable et notre réponse sera, par conséquent, encore une fois affirmative, bien que nuancée par quelques réserves.

Examinons d'abord la définition et les caractéristiques de la "profession" et voyons si elles s'appliquent à la criminologie. Les attributs que nous associons, actuellement, à une profession rappellent ceux des gildes du moyen âge ; contrôle d'un certain type de travail et relations entre collègues, maintien d'une éthique qui règle les rapports avec les "clients" et protection spéciale et privilèges accordés par la communauté aux activités "professionnelles" des membres de la gilde 
.

L'application de techniques intellectuelles à la solution des problèmes de vie de tous les jours est devenue la caractéristique principale des nouvelles "professions" qui se constituent dans la société d'opulence des pays industriels d'Europe occidentale et d'Amérique du Nord. Ce qui relevait jadis de la sagesse commune et de l'expérience, notamment dans le domaine social, devient l'objet des sciences nouvelles. La solution des problèmes sociaux, pris dans le sens le plus large, appelle des techniques et des arts nouveaux, fruits d'un long apprentissage.  Ce développement est continu et très rapide, tant du côté des [69] connaissances scientifiques que dans le domaine de l'organisation économique et sociale, de telle sorte que la naissance de nouvelles professions, la transformation de certains "métiers" en professions caractérisera de plus en plus la situation de l'avenir.

Si la profession est définie comme un groupement d'individus, ayant une vocation basée sur une formation intellectuelle prolongée et spécialisée en vue de rendre des services spéciaux, elle doit reposer sur une théorie systématique, une autorité sanctionnée publiquement, un code d'éthique (déontologie) et une culture propre 
.

Examinons brièvement chacune de ces caractéristiques et voyons si elles pourraient être appliquées à la criminologie.

Une théorie systématique :
Il s'agit d'un système de propositions abstraites qui décrit en termes généraux les catégories de phénomènes sur lesquelles se concentre l'intérêt de la profession. C'est dans des termes théoriques que le professionnel résume et rationalise ses opérations dans des situations concrètes.

En criminologie, il s'agit de l'application des théories des sciences humaines et sociales au contrôle et à la resocialisation de l'individu antisocial et à la prévention de la criminalité. Les institutions dans lesquelles opère le criminologue sont destinées à assurer une défense sociale, c'est-à-dire à protéger la société des activités antisociales d'une certaine catégorie d'individus. Tant les institutions pénales que les agences et services de probation ou de liberté surveillée que les tribunaux et les services de police exigent un personnel apte à exercer cette fonction de contrôle. Il est entendu que celle-ci [70] ne consiste plus seulement en un contrôle physique mais en un contrôle scientifique, psycho-social de la conduite morale des individus confiés à leurs soins. C'est là où l'application des connaissances des sciences humaines devient indispensable à chaque échelon.

La resocialisation des individus antisociaux exige du personnel de traitement le recours à la criminologie clinique. Celle-ci consiste, selon PINATEL, dans l'approche multidisciplinaire du cas individuel à l'aide des principes et des méthodes des sciences criminologiques 
. Le but de cette approche multidisciplinaire est d'évaluer le délinquant étudié, de formuler une hypothèse sur sa conduite ultérieure et d'élaborer le programme des mesures susceptibles de prévenir la récidive. Le processus de resocialisation tant en institution qu'en régime de semi-liberté doit redresser les handicaps personnels dont souffre l'individu (absence de formation professionnelle, santé physique ou mentale défectueuse, etc.) et développer en lui un potentiel d'adaptation à la vie sociale.

La resocialisation ainsi que le contrôle des délinquants exigent un progrès continu des connaissances scientifiques ; ce contrôle est impossible sans la recherche fondamentale et appliquée. L'exemple de revues bibliographiques est là pour indiquer l'importance croissante des matériaux accumulés sur l'étiologie et le traitement des conduites criminelles 
.

Une autorité attachée à l'exercice de ses fonctions :
Celle-ci est basée sur les connaissances acquises. En effet, le professionnel évalue et guide son client, lui dit ce qui lui convient. Ge dernier manque en effet de connaissances précises et suffisantes pour [71] porter remède à ses propres problèmes : il en confie la solution au professionnel.

Cette caractéristique s'applique à la criminologie plus qu'à n'importe quelle autre profession.  En effet, ses clients ne sont pas libres, ils ne viennent pas, en ordre général, de leur plein gré pour solliciter des services. C'est l'autorité légale, mandatée par la société, qui les oriente de la sorte.  Cette situation pose toute une série de problèmes spécifiques que nous ne pouvons pas étudier ici.  Notons seulement l'existence d'une autorité incontestable, attachée à la fonction du criminologue dans l'exercice de sa profession.

Une sanction publique :
renforce la position de la profession dans la mesure où elle réglemente son accès et tend à établir un monopole dans son exercice.

Les vieilles professions, telles que la médecine et le barreau exercent, par exemple, un monopole complet sur les services que leurs membres peuvent être appelés à rendre.  Ce monopole est sanctionné par la loi.  Les membres d'une profession sont les seuls juges dans les matières qui les concernent.

Cette sanction publique est, à toute fin pratique, inexistante pour les criminologues.  Aucun ordre professionnel comparable à celui des médecins ou même des psychologues n'existe, à l'heure actuelle, pour eux. La raison en est l'origine professionnelle multidisciplinaire des spécialistes qui travaillent dans le champ criminologique.  Les psychologues, les psychiatres, les juristes, les travailleurs sociaux, etc. s'identifient encore à leur formation professionnelle fondamentale et ont tendance à considérer la criminalité comme un des domaines d'application [72] de leurs connaissances, acquises dans une perspective beaucoup plus large.
Un code d'éthique

propre caractérise les membres d'une profession. Vu ce qui précède il est entendu qu'un code d'éthique n'existe que d'une façon diffuse chez les criminologues.  Chacun véhicule encore le code de sa profession d'origine : ceux qui s'occupent de resocialisation s'inspirent du code médical, ceux qui sont chargés de la lutte contre le  crime, de celui des administrateurs publics.  Il n'est point étonnant, dans ces conditions, que des conflits déontologiques graves se présentent, à l'heure actuelle, entre les diverses personnes impliquées dans la pratique criminologique.  C'est le cas, par exemple, du secret professionnel, si diversement interprété par le psychiatre et l'administrateur pénitentiaire ; l'usage du détecteur de mensonge, si diversement apprécié par certains policiers et certains magistrats et avocats.

Une culture propre

caractérise la profession, s'appuie sur des valeurs, des normes et des symboles particuliers.  Elle se développe au sein des institutions où se situe le contact entre le professionnel et son client ainsi que dans les facultés où se fait la formation professionnelle.

L'apprentissage de la culture professionnelle est donc le complément indispensable des traits précédemment décrits et dont l'ensemble constitue une profession.  C'est grâce à son acculturation aux valeurs, aux normes et aux symboles qui intègrent les membres dans le complexe total de la profession que la personne devient un "professionnel".

[73]
On ne pourrait pas affirmer, sans doute, que les criminologues possèdent une culture professionnelle distincte de celles qu'apportent les spécialistes (du droit, de médecine, du travail social, etc.) »  Il existe toutefois des systèmes sociaux spécifiques, caractérisés par une culture distincte, qui constituent le champ d'application de la criminologie, telle que nous l'avons définie : les tribunaux, la police, les agences chargées de la réhabilitation des criminels.  On peut supposer qu'au fur et à mesure de la "professionnalisation" de tous ces secteurs, c'est-à-dire de l'augmentation de la proportion des diplômés de l'enseignement supérieur et grâce aux effets de l'interaction de type "horizontal" dont nous parlions plus haut, des conditions favorables au développement d'une culture professionnelle spécifique seront réunies.

La création des facultés, écoles ou départements universitaires, spécialement conçus en vue de la formation criminologique, facilitera d'une manière décisive la constitution d'une telle culture en intégrant l'apport des autres professions et en y ajoutant ce qui est spécifiquement criminologique.

Nous sommes loin sans doute de la création d'une organisation professionnelle propre aux criminologues.  Des progrès dans ce sens sont toutefois à signaler.  Les Sociétés internationales de droit pénal, de criminologie, de défense sociale et la Fondation internationale pénale et pénitentiaire coordonnent étroitement le programme de leurs activités.  Une fusion progressive entre ces organisations ne se fera probablement pas attendre très longtemps.  La transformation de la très importante et très dynamique association américaine, la National Probation and Parole Association en National Council en Crime and Delinquency [74] marque non seulement un élargissement des horizons, mais également le progrès de l'intégration interdisciplinaire, premier pas vers la naissance d'une criminologie autonome.  On note, depuis quelques années, la constitution de sociétés nationales de criminologie qui regroupent tous les praticiens et chercheurs oeuvrant dans le secteur criminologique. Il ne s'agit évidemment pas d'associations professionnelles, mais ces sociétés prépareront la voie et constituent déjà un excellent terrain d'interaction de tous les éléments qui seront un jour réunis au sein de la profession criminologique.

Notons enfin le rôle positif et fort important exercé dans le même sens par la Section de la Défense sociale des Nations Unies dont les congrès et les publications visent une promotion universelle de la recherche criminologique et d'une politique criminelle.

L'absence de formation professionnelle proprement criminologique dans les universités est une des causes majeures de cette solidarité professionnelle que nous pourrions qualifier de verticale.  Il se développe cependant, avec un nombre plus grand de professionnels travaillant dans le domaine criminologique, une prise de conscience de la quantité toujours croissante de problèmes qui sont communs à tous ceux qui oeuvrent en vue de la prévention, de la lutte contre le crime et du traitement des délinquants.  Il se développe de la sorte une solidarité horizontale entre personnes d'allégeances professionnelles "verticales". Nous décelons là l'embryon d'une nouvelle catégorie professionnelle.

La rapidité de ce développement dépendra, principalement, des progrès que nous pourrons enregistrer dans l'accroissement de la qualité des services exigés par toutes les institutions qui s'occupent de la [75] criminalité.  La resocialisation des criminels, une fois entreprise suivant l'indication de la criminologie, exigera une qualification précise : la gestion des institutions de défense sociale (police, établissements, organisations de réhabilitation, etc.) demande des administrateurs spécialement formés. L'administration de la justice, elle aussi, accordera l'influence voulue à la science criminologique tout en gardant sa fonction d'interprète et de gardienne de la moralité publique.

Un long chemin reste à faire.  C'est ainsi que LOPEZ-REY fait remarquer que la procédure criminelle actuelle, qu'elle soit fondée sur le système français qui comprend deux étapes séparées, l'une inquisitoriale et l'autre accusatoire, ou sur le système anglo-saxon qui est surtout accusatoire, n'offre pas beaucoup d'occasions de faire réellement usage de connaissances professionnelles 
.  Dans beaucoup de pays, les juges d'Instruction ne voient que rarement l'accusé. L'accusé est toujours tenu à part, dans les deux systèmes judiciaires. Des connaissances cri-minologiques ne peuvent point servir dans ces conditions et il n'est point étonnant que le Chef Justice d'Angleterre, Lord ALVERSTONE, ait pu dire que la criminologie ne l'intéressait point car le bon sens lui suffisait dans l'exercice de ses fonctions.

Cependant, le code pénal modèle de 1'AMERICAN LAW INSTITUTE, le nouveau Model Sentencing Act, élaboré par un groupe de juges du National Council on Crime and Delinquency 
 ainsi que la réforme récente du code pénal français rendant obligatoire la constitution d'un dossier de personnalité avant le prononcé de la sentence sont autant d'indices des changements profonds qui surviennent dans ce secteur 
.

Le domaine criminologique a été "colonisé" en quelque sorte, par les [76] professions déjà constituées.  C'était dans l'ordre des choses puisque ces mêmes professions ont tardé elles aussi à se dégager de l'emprise des professions plus anciennes. Le facteur principal du progrès sur ce point consiste dans l'intégration progressive des connaissances intellectuelles dans une perspective originale qui se définit de plus en plus couramment comme une science nouvelle.  C'est autour de ce corps de connaissances que la nouvelle formation professionnelle finira par se structurer et s'organiser.

Que pouvons-nous conclure de ce qui précède ? La criminologie ne peut pas être considérée, actuellement, comme une profession ; elle dispose toutefois de qualités potentielles qui, sous certaines conditions, peuvent assurer sa constitution en profession distincte de celles que nous rencontrons aujourd'hui dans le champ criminologique.  Des types d'activité peuvent être identifiés, activités nécessitant une formation professionnelle en criminologie : a) le personnel préposé à la resocialisation des délinquants ; b) le personnel de direction des établissements et des services chargés de la défense sociale (police, établissements pénitentiaires, etc.) : c) le personnel destiné à l'administration de la justice pénale et associé à l'élaboration d'une politique criminelle ; d) enfin, un personnel de chercheurs et de professeurs dont les activités soutiennent le fonctionnement des secteurs précédents.

Les criminologues appartenant à chacun des types énumérés ici doivent donc appliquer les connaissances accumulées dans les sciences humaines et sociales, dans le cadre des dispositions juridiques précises, à la prévention et à l'étude étiologique de la criminalité ainsi qu'au traitement des criminels.

[77]

OPTIONS DU PROGRAMME DE CRIMINOLOGIE
DE L'UNIVERSITÉ  DE MONTRÉAL

Les cours se répartissent en trois options fondamentales qui sont :

1) Le contrôle de l'état dangereux
Cette option prépare l'étudiant au contact clinique avec des individus ou des groupes criminels, délinquants et pré-délinquants et lui assure la formation, les connaissances et les techniques nécessaires pour affronter et manier la conduite antisociale  sous toutes ses formes.

2) L'organisation et la gestion des institutions de défense sociale
Cette option oriente l'étudiant vers des fonctions et des responsabilités administratives dans les services et les organismes intéressés au phénomène de la criminalité. Elle met l'accent sur la formation de directeurs et d'administrateurs de cadres, de hauts fonctionnaires, de coordonnateurs, etc.

3) La Politique criminelle
Cette option se fonde sur la nécessité de formuler et de renouveler [78] les principes, les lois et les normes capables d'assurer dans notre société la répression et la prévention de la criminalité.  Elle concerne surtout l'élaboration et la mise en place de techniques efficaces de répression et de prévention du crime et vise à éclairer constamment l'action du législateur.

Une quatrième option, la criminalistique, sera organisée dans un proche avenir.  L'étudiant fait son choix parmi elles dès son admission au département.

Ces options présupposent une propédeutique comprenant des cours dans les sciences humaines, sociales, juridiques et médicales.  Cet enseignement de base se fonde en particulier, sur la psychologie sociale et clinique, la sociologie et la méthodologie de la recherche et couvre une moyenne d'environ deux cents heures de cours dans le programme de première année.

Chaque option se compose d'une première série de cours de formation criminologique générale, qui s'étendent sur les deux années du programme ; et d'une deuxième série qui vise une spécialisation criminologique particulière et qui se donne surtout au niveau de la deuxième année.
*
*     *
Nous avons dressé un bilan sommaire de l'état actuel de l'enseignement criminologique dans les universités et nous nous sommes efforcés de dégager les tendances de son évolution.  On peut affirmer qu'au quasi-monopole du droit auquel fut associé celui de la médecine (situation [79] européenne) a succédé le quasi-monopole du service social auquel fut associé celui de la sociologie (situation nord-américaine).  Nous avons observé dans chacun des deux systèmes un regroupement de quelques éléments d'autres branches du savoir à titre de sciences auxiliaires.

Une conception nouvelle, radicalement interdisciplinaire, ce qui élimine la distinction entre discipline maîtresse et disciplines "auxiliaires", postule l'existence d'une criminologie autonome et la naissance d'une profession nouvelle.  Il ne s'agit plus de vaines spéculations à cet égard : des institutions conçues dans cette perspective, basées sur ces postulats, fonctionnent et nous avons présenté, à titre d'exemple, le cas du Département de criminologie de l'Université de Montréal.

Il est beaucoup trop tôt pour pouvoir apprécier leur portée.  L'analyse sociologique des résistances et des forces progressistes, tant dans les milieux universitaires que chez les praticiens, indique cependant que les principaux motifs de ces résistances à la création d'un enseignement criminologique autonome sont de la même nature que celles qui s'opposent à toute innovation quelle qu'elle soit. La crainte de l'inédit, la défense des intérêts particuliers font naître les arguments contestant le rôle possible, voire l'existence même, d'une nouvelle discipline autonome.

C'est ce qui nous fait sous-titrer ce texte "contribution à la sociologie de l'innovation". Nous jugeons en effet qu'il est nécessaire d'établir une stratégie inspirée par l'enseignement de la sociologie des innovations 
.  Les arguments théoriques jouent le rôle des idéologies qui masquent des intérêts précis.  Il faut donc agir sur ceux-ci suivant les données de chaque situation particulière, au lieu de ne répondre [80] qu'à ceux-là.  C'est la leçon qui se dégage de l'expérience de Montréal, corroborée dans ses lignes essentielles par celle de Berkeley et vraisemblablement par celles d'autres centres évoluant dans le même sens.

______________________________

Note : Les pages 81 à 88 contenaient les notes de fin de chapitre. Celles-ci ont été transformées en notes de bas de bas de page. JMT.
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CRIMINOLOGIE

Chapitre II
FACTEURS CRIMINOGÈNES
I - CONSTITUTIONS BIO-PSYCHIQUES
ÉLABORATION
DES PREMIÈRES THÉORIES SCIENTIFIQUES

Retour à la table des matières
Le crime est un phénomène observé en tous lieux et à toutes les époques. Chaque civilisation a tenté, à sa façon, d'apporter les remèdes les plus propices à le prévenir ou à le punir. La science moderne ne devait pas manquer cependant d'aborder ce phénomène par tous les moyens nouveaux de connaissance mis à la disposition des chercheurs.
À l'époque où les hommes de science s'attaquent à ce grave problème, la connaissance de l'homme subit une véritable révolution.  DARWIN a établi que l'évolution s'inscrit progressivement, au niveau de l'espèce et non de l'individu ; celui-ci n'y joue qu'un rôle très effacé : c'est le déterminisme le plus absolu. La présence d'organes atrophiés chez des monstres, les observations recueillies chez certaines tribus, qu'on estime demeurées à un stade primitif de l'évolution humaine, constitueraient des preuves de cet avancé.
Dans ce courant d'idées vont éclore les premières théories scientifiques du crime, au milieu du siècle dernier. À cette époque, l'acte [90] criminel, encore imprégné d'un caractère légal et moral, est considéré comme une dégénérescence morale. Par ailleurs, les nouvelles théories évolutionnistes déclaraient retrouver à l'époque contemporaine des types d'individus, arrêtés dans leur développement à un degré primitif, qui régressaient physiquement. Comment, alors, ne pas prétendre qu'à la base de l'acte criminel, il y a dégénérescence morale conditionnée par une dégénérescence physique ? Cette théorie pose deux problèmes : celui, influencé par les théories darwinistes de l'époque, de la détérioration physique et celui de la relation entre dégénérescence physique et morale.  De là à vouloir tenter un rapprochement entre ces deux transformations, il n'y avait qu'un pas. Les démarches de l'esprit entreprises à cette fin devaient donner naissance aux théories sur la constitution psychosomatique de l'individu.
On reprenait là une idée abordée notamment par les auteurs anciens, Aristote, Socrate, Sénèque ; la science de la physionomie connaissait de nouveau un regain de succès, comme, au Moyen âge, la chiromancie et l'occultisme.  Ces théories devaient réapparaître et se préciser, sous un angle purement scientifique, en Italie, par les travaux de LOMBROSO.
Les thèses criminalistes de l'École Italienne

CESARE LOMBROSO (1835-1909), criminaliste italien, professeur de médecine légale à l'Université de Turin, a atteint la renommée par la publication de son livre : "L'uomo deliquente".  Il y affirme l'origine atavique du criminel-né, et y inscrit comme arguments de base à sa thèse les innombrables stigmates anatomiques, physiologiques, [91] psychiques, relevés chez des criminels.  Ils auraient appartenu, selon ce criminologiste, aux races primitives, bien qu'il les déclare impropres à l'humanité actuelle.  La concomitance de ces empreintes déterminerait, toujours d'après cet auteur, le type d'une délinquance héritée.  LOMBROSO utilisait la technique de la photographie composite pour illustrer un type de criminel.
Ultérieurement à cette thèse principale, LOMBROSO ajoutait les thèses complémentaires sur l'épilepsie et l'insanité mentale, considérées par lui comme des caractéristiques secondaires de l'atavisme. Dans sa classification détaillée des criminels, il a cependant reconnu que tous n'étaient pas des criminels-nés, formulant des catégories comme celle des "criminels passionnels" dans laquelle il incluait : les "criminels politiques" imbus d'un patriotisme excessif ; les "criminels malades mentaux", comprenant les alcooliques et les hystériques ; les "criminels occasionnels", victimes des facteurs environnants.
Comme le fait remarquer HAECKEL, les idées de LOMBROSO sur la criminalité héréditaire pourraient conduire directement, si la doctrine du darwinisme social était appliquée, à l'usage de la peine de mort sur une grande échelle, de façon à libérer l'espèce humaine de ses éléments malfaisants, par la sélection artificielle.  Pourtant, la peine de mort ne devait être, selon LOMBROSO, que l'ultime moyen de réprimer le crime ; il favorisait plutôt les méthodes de réadaptation des criminels ; il défendait la théorie de la symbiose du crime, par laquelle la société utiliserait les aptitudes et qualités serviables des malfaiteurs.
[92]
LOMBROSO, dans des études d'après des données sélectionnées, en vint à conclure que le génie est lié à l'épilepsie. En 1880, il fonde 1!"Archivio di psichiatria, anthropologia criminale, e scienzo penali", pour répandre les vues de son école.  Quoique prématurées, exagérées, et largement dépassées actuellement, les idées de LOMBROSO ont stimulé l'étude de l'anthropologie criminelle, et par leur approche positiviste ont joué un grand rôle dans la transformation de la péno-logie et du droit criminel, particulièrement quand elles ont été enrichies par les œuvres de FERRI et de GAROFALO.
En 1871, alors qu'il examinait le crâne d'un bandit célèbre, LOMBROSO constata des malformations ressemblant à certaines caractéristiques anthropoïdes.  Ses recherches subséquentes devaient le conduire aux conclusions suivantes :
a)
Le délinquant endurci doit sa carrière à son anatomie, à sa morphologie, à une constitution physique rappelant un état ancestral de l'espèce humaine, un certain stade antérieur dans l'évolution des catégories animales.

b)
Le criminel-né est, par constitution physique, pervers et vicieux, incorrigible, inéducable et irrécupérable par la société.

c)
Les anomalies morphologiques et fonctionnelles sont fréquemment de nature anormale et dégénératrice.

d)
La criminalité est une des formes de l'épilepsie dans laquelle des instigations irrésistibles au crime remplace les convulsions.

e)
Le criminel doit être considéré comme un primitif, un dégénéré, un fou moral, un neuro-psychopathe épileptique.

[93]
LACASS1GNE, un disciple lyonnais de LOMBROSO, résume ainsi les caractéristiques physiques du criminel-né :
-
mâchoires proéminentes
-
cheveux abondants et crépus

-
barbe rare

-
peau souvent brune et bistrée

-
tête terminée en pointe
-
yeux obliques

-
crâne petit

-
front fuyant

-
muscles faibles.

Dans son rapprochement de l'homme préhistorique et du criminel-né, il note les observations suivantes :
a)
les traits physiques de l'homme conditionnent largement son psychisme ;

b)
le criminel est peu sensible au froid et très sensible à l'électricité, au contact des métaux, aux variations météorologiques ;

c)
il est peu affecté par la souffrance, mais vivement troublé par la peur du danger, tel que la vue d'un poignard, l'annonce d'un prochain interrogatoire ;

d)
il est très vaniteux, très peu galant et envie la richesse ;

e)
il n'est pas intelligent, mais rusé, sans esprit inventif ;

f)
il est anti-social, contrairement aux malades mentaux asociaux ou extra-sociaux.

D'autres chercheurs ont reproché à LOMBROSO d'avoir effectué des recherches incomplètes qui accordaient trop d'importance à la morphologie ; [94] d'avoir tiré des conclusions trop rapides et générales sur trop peu d'observations. En particulier, GABRIEL TARDE (1886), dans un volume intitulé : "La criminalité comparée", montre le caractère arbitraire et gratuit de l'assimilation du criminel-né au sauvage. (Selon lui, les études de LOMBROSO n'appuieraient nullement cette hypothèse).  TARDE à développé de façon plus extensive la relation entre la structure physique et les caractères psychiques de même que les qualités morales du criminel.  TARDE enlève à la thèse de LOMBROSO son caractère exclusif et fait appel davantage aux diverses connaissances de l'homme et de la société. À chaque groupe ethnique pratiquant une certaine activité professionnelle, à chaque groupe social, correspondrait, selon cet auteur, des habitudes musculaires et nerveuses identiques, nées de la routine même des membres ; les caractères physiques acquis se surajouteraient aux traits physiques innés. Certains caractères anatomiques de naissance, d'ordre exclusivement vital et nullement social, transmis par génération feraient partie également du signalement propre à chaque grande profession, sinon à chaque grande classe sociale.  Ce ne serait pas sans raison que l'on dirait d'un homme qu'il a le physique de l'emploi.  Si LOMBROSO avait pensé que son type criminel n'était qu'un type professionnel, il l'aurait moins souvent opposé à l'homme normal.  Les critiques de TARDE n'excluent pas un rapport entre la constitution organique et le crime, mais cette relation n'en est pas une de cause à effet. Il aurait fallu, selon ce criminologue, comparer le criminel-né à d'autres catégories d'hommes. Pour résumer sa thèse : il y a correspondance entre la constitution criminelle et la constitution bio-psychique ; [95] mais une prédisposition organique ne conduit pas nécessairement à la criminalité.
D'après le criminologue romain DI TULLIO, il existe un facteur spécifique de la criminalité consistant en un ensemble de caractéristiques constitutionnelles particulières considérées comme indispensables au développement de phénomènes criminels et surtout de la criminalité grave.  Ces prédispositions constitutionnelles à la délinquance sont dues à des caractéristiques physio-psychiques susceptibles de favoriser le développement de réactions criminelles.  Comme il existe des constitutions plus ou moins exposées à la maladie, il existe des constitutions délinquantielles. Le terme délinquantiel implique un état de prédisposition spécifique au crime répondant à des excitations non agissantes sur les hommes ordinaires.
RÔLE DE L'HÉRÉDITÉ
Selon GUYENOT, l'hérédité c'est "l'ensemble des tendances, des aptitudes, des particularités bonnes ou mauvaises que chacun de nous reçoit de ses parents, au moment même de la conception, et qui constitue notre patrimoine héréditaire". Pour lui, l'avenir d'un enfant dépend de deux conditions : l'hérédité serait la première, l'éducation, la seconde.  Le problème ici est de savoir quel rôle l'hérédité joue dans la genèse du crime.  Or, pour pouvoir évaluer ce rôle, il faudrait être en mesure de l'isoler de tous les autres facteurs susceptibles d'avoir, en même temps que l'hérédité, une influence quelconque sur le sujet étudié. Parmi ces facteurs, l'importance de l'éducation apparaît évidente, de même que toutes les conditions externes du milieu.
[96]
Jusqu'à un certain point, on peut évaluer le patrimoine héréditaire d'un enfant nouveau-né.  Cependant, on ne peut prédire son comportement à tel âge précis. Et quand, à l'âge adulte, on tente de déceler les influences héréditaires directes sur son comportement, les influences du milieu y sont tellement entrelacées que la certitude devient impossible.  Cela n'empêche GUYENOT d'affirmer que : "les lois mendéliennes de l'hérédité ont une valeur si universelle, tant dans le monde végétal que dans le règne animal, qu'il ne peut subsister de doute sur la possibilité de les appliquer au cas de l'espèce humaine.  Un grand nombre de faits montrent qu'il y a, chez l'homme, des caractères normaux et pathologiques transmis en effet, suivant les lois de l'hérédité alternative". À cette affirmation, GUYENOT lui-même ajoute une précision corrective, en notant qu'aucune observation sur l'homme ne présente les garanties d'une expérience de Génétique. Jamais les lois de l'hérédité n'auraient pu être déduites des études faites sur l'humanité ; leur connaissance nous est venue par ailleurs, et nous a permis d'en retrouver, dans les familles humaines, l'expression plus ou moins nette.
L'étude de l'hérédité chez l'espèce humaine ne va donc pas sans maintes difficultés.  Du point de vue de ces particularités (couleur des poils, de l'iris, par exemple) sur lesquelles porte habituellement l'analyse génétique, il n'y a presqu'aucune race humaine pure. L'immense majorité des individus sont des hétérozygotes complexes, grâce aux innombrables croisements en tous sens que représente leur ascendance. Voilà une première difficulté.
[97]
Une deuxième difficulté apparaît. Pour les généticiens, l'étude des séries de générations n'a pas valeur d'expérience systématique : les unions humaines s'établissent sous des considérations toutes autres que scientifiques. Les croisements entre frères et sœurs (méthode primordiale en génétique) étant hors de question, seules les unions consanguines peuvent, dans quelques cas particuliers, apporter des documents précieux.
Une troisième difficulté vient de la faible fécondité moyenne de l'espèce.  Défaut particulièrement grave dans une étude où la loi des grands nombres sert de base à toutes les interprétations. Cette difficulté s'accroît du fait que beaucoup de caractères héréditaires humains paraissent relever de l'action de multiples facteurs, précisément dans les cas où l'étendue de la descendance s'avère le plus nécessaire.
Cependant la documentation exceptionnellement intéressante fournie par l'étude des jumeaux vrais compense en partie le doute provoqué par ces diverses causes d'incertitude. Les jumeaux univitellins, issus d'une même conception, ayant par suite, même patrimoine héréditaire, présentent, en leurs caractères normaux ou pathologiques, des ressemblances stupéfiantes.  On y lit la signature de la détermination génétique de ces particularités. L'histoire de l'hérédité chez l'homme est en grande partie fondée sur les observations relatives aux jumeaux vrais.  Il n'existe pas de déterminisme absolu au niveau des gènes, mais plutôt des prédispositions transmises, constituant une réserve de potentialités.  Celles-ci sous l'action de circonstances [98] propices, s'extérioriseront en des comportements physiques ou psychiques.  Il est cependant acquis, aujourd'hui, que certains troubles organiques, comme ceux du mésencéphale, de la zone corticale, du lobe frontal, des glandes à sécrétion internes et externes, ont ou peuvent avoir des conséquences criminogènes.
Certains troubles organiques
et leurs conséquences criminogènes

Le mésencéphale ou cerveau moyen constitue le siège de la vie affective.  Là se trouve le centre de toute la vie instinctive, de la vie émotive, et de la sentimentalité.  Le mésencéphale est susceptible d'aberrations congénitales, acquises ou héréditaires.  Souvent ces lésions sont dues à des causes toxiques ou infectieuses telles que l'alcool, la syphilis, la tuberculose.

La zone corticale (cortex ou enveloppe corticale) est la partie extérieure de toutes les circonvolutions du cerveau proprement dit ou télencéphale.  Les travaux anatomiques révèlent, au fur et à mesure de la transition d'êtres humains moins évolués à d'autres qui le sont davantage, outre l'augmentation de la masse cérébrale, une plus grande extension en surface de l'enveloppe cérébrale et une différence plus marquée du lobe frontal.

Cette zone corticale est le siège de la concentration des fonctions psychiques qui recueillent et élaborent les instigations, pressions ou influences du monde extérieur, qui les associent, les évaluent et y répondent.  À ce niveau, siège également la capacité de coordonner et de synthétiser le processus psychique, de dominer les instigations [99] internes et externes, aidant ainsi la conduite rationnelle à remplacer la conduite instinctive émotive. Les troubles du sens moral peuvent originer d'une lésion de la zone corticale.
Le lobe frontal constitue l'organe de la conscience. À son niveau s'accomplit le travail d'association et de synthèse essentiel à la fonction intellectuelle. Les altérations du lobe frontal sont souvent à l'origine de conduites délictueuses.  Des traitements ou des opérations (la lobectomie, par exemple) corrige ces lésions.

Les glandes à sécrétion interne et externe ont également une grande importance dans la genèse biologique du crime. Les glandes à sécrétion externe influencent le tempérament et le caractère de l'individu.

D.L TULLIO a avancé que les dynamiques des crimes les plus graves ne pourront être parfaitement comprises que le jour où l'on connaîtra le véritable fonctionnement des glandes au moment du crime ; notamment les surrénales, les thyroïdiennes et les génitales sont susceptibles de provoquer de puissantes variations de la masse énergétique et, en conséquence, du volume d'agressivité de l'individu. Il convient donc toujours de rechercher l'équilibre du fonctionnement glandulaire d'un individu accusé d'un crime.
N.B. BERMAN, en comparant un groupe de 250 détenus du pénitencier de Sing-Sing à un groupe-contrôle, en est arrivé à la constatation de déséquilibres endocriniens trois fois plus élevés chez les premiers. Au moyen de 1'électroencéphalogramme, BERMAN aurait décelé des anomalies cérébrales chez la moitié des détenus examinés dans les prisons [100] américaines.
C. GORING, au moyen de corrélations très élaborées a voulu démontrer que la tendance au crime est héréditaire et que les conditions socio-culturelles importent peu.  La criminalité de certains pères et de leurs fils (criminalité mesurée par le nombre d'emprisonnements se chiffrait par le coefficient de corrélation plus .60 ; il était à peu près le même pour d'autres facteurs réputés dus à l'hérédité, comme la stature, l'envergure, la longueur de l'avant-bras, la couleur des yeux, la tendance à la tuberculose, à la maladie mentale et au mutisme.  Par la même technique, GORING a établi qu'entre frères, ce coefficient est de plus .45, approximativement le même que pour les autres traits physiques.
De telles corrélations pouvaient résulter tout aussi bien de l'hérédité que des facteurs socio-culturels.  Devant cette constatation, GORING a pensé éliminer le facteur environnement en démontrant sa moindre importance. Par voie d'élimination, l'hérédité lui parut l'explication cherchée.
Sans analyser ici les principales démarches de GORING pour vérifier son hypothèse, il est possible de formuler quelques critiques à l'endroit de sa méthode.
a)
Il a tenté de déterminer l'influence d'un élément résiduel, l'hérédité, en éliminant les facteurs socio-culturels ; pour le faire de façon adéquate, il aurait fallu mesurer exactement leur influence.

b)
Huit facteurs socio-culturels seulement ont été considérés dans ses recherches.  Or, il se peut que leur corrélation au crime ait été [101] basse, même si le milieu dans son ensemble était extrêmement important.
c)
Ses comparaisons se sont limitées aux pères et fils, à la transmission de techniques d'un crime particulier, le vol.

d)
Le transfert d'un enfant de son foyer à la prison, à. un âge assez jeune, n'en est pas un d'un milieu délinquant à un milieu non-délinquant, comme l'assure GORING.

e)
GORING juge l'habileté mentale, telle qu'évaluée par l'entourage du sujet, non affectée par les facteurs socio-culturels.  En conséquence, l'habileté mentale héritée devient plus importante qu'elle ne l'est en réalité.

f)
Il a limité sa recherche à des hommes.

J. LANGE a étudié 30 paires de jumeaux : 13 paires d'univitellins et 17 paires de jumeaux ordinaires ; un jumeau de chacune des 30 paires était un criminel.  Il a trouvé que dans tous les cas où l'un des jumeaux avait un dossier d'incarcération, 77% des frères jumeaux univitellins en avaient un, contre 12% seulement de jumeaux ordinaires. La similarité quant à la conduite criminelle était 6.4 fois plus grande chez les jumeaux univitellins.
En conclusion, SUTHERLAND déclare :
"These studies of twins are all subject to scepticism on two points. First, the number of cases of a particular class or type is very small, and a shift of one or two cases from a category to the other may produce a significant différence in the conclusions. Second, the classification of a particular pair of twins as identical [102] or fraternal is doubtful ; in many cases evidence as to the birth process is seldom available".
ANATOMIE ET CRIMINALITÉ
L'hypothèse de LOMBROSO, au point de départ de ses recherches, était la relation entre la structure anatomique et la criminalité. À sa suite, les chercheurs, au lieu de limiter leurs études aux seuls traits somatiques, y ont introduit des éléments psychiques, en rapport étroit avec des éléments biologiques.  Leurs conclusions établissent que les corps malades sont régis par les mêmes lois que les corps sains.  "Le criminel et le dégénéré ne sont ni physiquement ni psychiquement des types biologiques ; c'est pourquoi le criminel ne peut avoir un pavillon d'oreille qui lui soit propre" 
.
Rappelons ici les théories de certains auteurs dont l'apport fut essentiel à l'étude morpho-caractériologique.
E. KRETSCHMER, psychiatre allemand, a distingué trois types physiques principaux : le type leptosome ou asthénique, le type athlétique et le type pycnique, dont voici les principales caractéristiques :
	Leptosome :

	Aspect général
	Assez grand, non développé en largeur ; 

généralement peu doué en force physique ; 

assez harmonieux

	Visage et crâne
	crâne petit, front fuyant ; 

peau sèche ; 

allongement du nez et raccourcissement du

maxillaire inférieur ; 

d'où profil angulaire ; 

face allongée et maigre


[103]

	Athlétique :

	Aspect général
	Taille de 5'10" fréquente ;

fort relief de la musculature ; 

beau type physique ; fort et idéal ; 

tendance à l'acromégalie, à l'eunuchoïdie, au féminisme ; 

ossature solide

	Visage et crâne
	Crâne étroit et allongé, volume moyen ;

tête en forme de tour ;

parfois peau dure ;

profil peu intéressant;
courbure faible du profil, ossature grossière;
nez camus ; face allongée, parfois en pentagone ;

menton assez haut ; mâchoires normales.


	Pycnique :

	Aspect général
	Développement des cavités :

crâne, poumons, abdomen ; 

dépôt fréquent de graisse ;

membres et mains assez grêles ; 

peau lisse.

	Visage et crâne
	Crâne rond, large, pas très haut, volumineux ;

peau délicate ;

dépôt graisseux ;

profil harmonieux ;

face souvent pentagonale ou en bouclier ;

visage moyennement haut et large.


À ces trois types principaux, KRETSCHMER en ajoute un quatrième appelé DYSPLASTIQUE.  Il caractérise tous les sujets (notamment les infantiles et eunuchoïdes) chez lesquels  on constate des influences dysglandulaires et un manque d'harmonie.
E.A. HOOTON, anthropologue américain, reprenant la théorie de LOMBROSO (les criminels représentent une forme arriérée de l'humanité, une sorte de régression de l'espèce) s'est proposé de la réexpérimenter à l'aide des techniques modernes d'investigation.  "Criminals are organically inferior. Crime is the résultant of   the impact of [104] environment on low grade organism... within every race it is the biologically inferior, the organically unadaptable, the mentally and physically stunded and warped, and the sociologically debased, who are responsible for the majority of crimes committed" 
.
HOOTON a consacré une bonne partie de ses études à l'examen des traits physiques de près de 14,000 détenus. Les traits caractéristiques seraient les suivants : cou long et délicat, lèvres minces, épaules tombantes, cheveux souvent roux, yeux petits et rapprochés, mâchoires lourdes.  Selon le même auteur,
-
les hommes grands et minces ont tendance à voler et tuer ;

-
les hommes grands et larges, à tuer et à frauder ;

-
les hommes petits et minces, à voler ;

-
les hommes petits et gras, à commettre des crimes sexuels.

W.H. SHELDON, à la suite de nombreuses recherches anthropométriques, aux États-Unis, en est arrivé à dégager trois types psychomatiques :
1)
1'endomorphe : mou et petit ;

2)
le mésomorphe : musclé et grand ;

3)
l'ectomorphe : petit, mince et osseux.

SHELDON ne considère pas que ces types forment des catégories séparées ou pures ; ils se retrouvent dans la même personnalité selon des dosages différents, avec prépondérance d'un type.
À chacun de ces types correspond un tempérament psychique que SHELDON établit comme suit :
-
au premier type, correspond un tempérament viscérotonique : l'individu [105] a le corps souple, aime le luxe, est bavard et extraverti ;
-
au deuxième type, correspond le tempérament somatotonique : l'individu est actif, dynamique, gesticuleux et agressif ;
-
au troisième type, correspond le tempérament cérébrotonique ; l'individu est introverti, souffre de fatigue constitutionnelle, est allergique à l'insomnie, distrait et solitaire ; il craint les foules.
Selon SHELDON, le comportement déviant résulterait de l'interaction du type somatique, du tempérament psychique et de la culture ambiante. Ses recherches tendraient à prouver que les délinquants se recrutent chez les mésomorphes.
M. B. CLINARD conclut de ces diverses théories :
a)
qu'on ne peut considérer comme évidente la relation entre le somatique et le psychique ;

b)
que corrélation ne signifie pas relation de cause à effet ; que d'autre part la corrélation est souvent peu élevée ;

c)
que le passage du physique au psychique et du psychisme au culturel n'est pas encore bien déterminé et que de plus, dans toutes ces recherches, les facteurs socio-culturels sont escamotés et l'appréciation est souvent objective ;

d)
qu'en outre, dans ces mêmes recherches, on ne trouve pas de groupes-contrôles correctement établis : absents chez SHELDON, ils ne correspondent pas aux exigences d'espèce chez HOOTON ;

e)
qu'enfin ces études, ayant porté surtout sur des criminels purgeant de longues sentences, ne sont pas nécessairement représentatives du groupe criminel.

[106]

INTELLIGENCE ET DÉLINQUANCE

Certaines recherches ont tenté d'établir la nature de la relation entre le degré d'intelligence, d'instruction et la criminalité. A la fin du siècle dernier, au moment de controverses orageuses sur la valeur du système d'instruction obligatoire, certaines idées assez confuses n'étaient pas de nature à rallier toutes les opinions à ce propos. Par exemple, on avait une forte tendance à assimiler le "niveau intellectuel" au "niveau d'instruction". Les uns reconnaissaient l'effet bienfaisant de l'instruction sur les bonnes mœurs, d'autres prétendaient qu'elle leur serait défavorable.
Les chercheurs s'emparèrent de ces controverses et se firent, sur le plan des Idées, les défenseurs de l'une ou l'autre thèse. QUETELET prétendait que l'analphabétisme est un facteur criminogène ; GUERRY affirmait au contraire que la scolarisation en est un.  Quand à GABRIEL TARDE, il ne croyait à leur influence sur le comportement délictueux.
À cette même époque, l'on commença à s'occuper de plus près des rapports entre l'intelligence, mesurée par des tests psychologiques, et le comportement délictueux.
GODDARD, aux États-Unis, développait la théorie de la faiblesse d'esprit, ou intelligence inférieure, comme cause du crime : la personne mentalement débile est incapable d'apprécier les conséquences de sa conduite et le sens de la Loi.  De nombreuses études subséquentes ont rejeté les assertions de GODDARD, à cause des faiblesses de son échantillonnage et par suite de l'impossibilité d'en admettre les conclusions.
[107]

On peut affirmer qu'il y a une grande variété de niveaux d'intelligence au sein de la population délinquante.  En 1928 et 1929, SUTHERLAND, aux États-Unis, a rassemblé les résultats de tous les tests psychologiques de criminels, pour essayer de déterminer le degré de justesse des conclusions énoncées jusqu'alors. Ce travail consistait à examiner 350 études sur l'intelligence de 175,000 détenus des prisons américaines.  Il a constaté la grande variété qualitative de l'intelligence des gens considérés comme malades mentaux. Pour sa part, ZELENY a étudié comparativement les procédures et techniques de différents cliniciens, auprès desquels des détenus et des gens libres s'étaient soumis à des tests.  Sur une population de malades mentaux de 10,000, il a établi un taux de 1.2 pour les délinquants et de 1.0 pour les non-délinquants.  D'autres recherches américaines ont abouti à la conclusion d'une absence de différence significative entre le Q.I. des nouvelles recrues de l'armée et celui de la population des prisons.
Le niveau de l'intelligence ne peut donc être considéré comme facteur criminogène et si l'on trouve la moyenne du Q.I. plus faible chez les délinquants que chez la population normale, cela tient à plusieurs causes :
a)
les tests d'intelligence ne mesurent pas l'intelligence innée, mais celle acquise ;

b)
les lois agissent très souvent comme facteur criminogène dans certaines catégories sociales ;

c)
il arrive très souvent, dans le monde du crime, que les plus malins ne se font pas prendre.

[108]

RAPPORT ENTRE LA MALADIE MENTALE
ET LA CRIMINALITÉ
Depuis la plus haute antiquité, on considérait la maladie mentale comme une maladie du cerveau, c'est-à-dire, comme une maladie d'origine organique, logée au niveau du cerveau. Au Moyen Age, dans la jurisprudence criminelle, on liait la responsabilité au développement des bases organiques de l'intelligence. Ainsi, on ne tenait pas un enfant responsable d'un acte criminel, vu son incapacité de distinguer le bien du mal.  C'était également une règle de pratique courante sous Edouard 1er, au 13e siècle.  Les règles des tribunaux relativement à la santé mentale se sont cristallisées dans les "attendus" de la célèbre sentence de McNaghton de 1843.
Deux principes sont alors établis.
1)
L'individu doit savoir discerner le bien du mal quant à l'acte qu'on lui reproche ;
2)
Les fausses appréciations d'un sujet, dues à ses illusions, doivent être reconnues comme des faits réels, lors de la détermination de la responsabilité de l'accusé.
Selon ces principes, suivant les réponses obtenues, le condamné était livré à l'institution pénale ou à l'asile d'aliénés.  Les magistrats et les juges devaient donc apprécier et l'esprit et la responsabilité de l'individu en s'appuyant sur les démarches et la déposition des experts.  On admit alors la présence des psychiatres au tribunal.  Des cas marginaux, par exemple un comportement étrange, bizarre, provoquaient des problèmes ; ils ne présentaient pas les caractères reconnus de la maladie mentale.
[109]
La psychiatrie elle-même a progressé grâce aux difficultés, survenues à cette époque, dans l'interprétation de l'imputabilité et de la responsabilité. Les jugements demandaient plus de nuances. La psychiatrie développa des techniques et une terminologie de plus en plus spécialisée.  Depuis l'époque des discussions relativement simplistes sur la folie morale jusqu'à notre temps et ces découvertes sur la psychopathie, les progrès sont immenses et les analyses de l'âme sont devenues plus complexes et plus variées.
La jurisprudence s'est acheminée vers une attitude mitoyenne quant à la reconnaissance de la responsabilité. Prudente, la psychiatrie adopta, il semble, un principe général pour guider le diagnostic des experts.  Il pourrait s'exprimer ainsi : si les diverses manifestations du vice, de la dépravation et de la perversion ne sont pas liées à une irrationalité congénitale, à une maladie mentale constitutionnelle, la responsabilité reste totale.
Le perfectionnement de la psychanalyse devait éclairer d'un jour nouveau le phénomène criminel.  Cette technique psychiatrique révélait l'existence d'une autre espèce de maladie mentale, dite fonctionnelle. Celle-là se distingue de la maladie mentale d'origine organique par le fait qu'elle ne s'accompagne d'aucune lésion à quelqu'organe que ce soit ; elle se situe au niveau du fonctionnement plutôt qu'à celui d'une détérioration de tissus. Cette découverte devait amener les psychanalystes en particulier et la psychiatrie en général à avancer la théorie suivante sur la nature du crime : le crime est le symbole d'un complexe réprimé. Ce complexe, enfoncé ou refoulé dans le subconscient, [110] incite l'individu a réagir d'une certaine façon devant les excitations ou stimuli venant du milieu. Dans ces conditions, le crime serait une réponse de l'homme complexé au problème qui se pose à lui. En d'autres mots, selon la théorie psychanalytique du crime, l'homme en proie à des conflits personnels cherchera inconsciemment à rétablir son équilibre intérieur menacé. Le crime ou la névrose lui servira de soupape de sûreté.
Les conflits, au niveau du subconscient, font naître des sentiments de culpabilité, et à leur suite, le désir de la punition, le besoin d'une expiation.  Suivant cette théorie, la perpétration d'un acte criminel permettrait d'extérioriser ces sentiments.  L'acte criminel, considéré par le psychanalyste comme un épiphénomène, un substitut à une tendance profonde de l'être, ne prendrait son sens véritable que par rapport à l'histoire totale de la personnalité.
PERSONNALITÉ ANORMALE
- PERSONNALITÉ CRIMINELLE

La personnalité étant définie comme un mode de comportement de l'individu vis-à-vis du monde extérieur, l'anomalie se révèle uniquement par une conduite qui diffère de celle de l'homme moyen »  Son examen comporte une description psychopathologique, une analyse psychodynamique et une participation phénoménologique.  Il est indispensable, en effet, que les signes objectifs soient corroborés par l'identification intime et l'expérience vécue de l'observateur.
Le Docteur ANDERSON 
 définit la maladie mentale par un trouble de l'objectivité du moi, une perception du monde actuel qui n'est plus intégrée dans la représentation de ses expériences antérieures, [111] par le fait que le moi devient étranger à son semblable, et que ses attitudes envers le monde extérieur sont aberrantes par rapport aux réactions prévisibles d'un moi objectif. Les psychoses provoquent par conséquent, des modifications dans les états de conscience, des désintégrations de facultés ou des dislocations de processus qui deviennent synchrones. Le trait commun de toutes les psychoses est dans la modification du moi, la rupture de sa continuité.
Les personnalités anormales non aliénées gardent un moi cohérent et continu. Les pulsions laissées insatisfaites provoquent des tensions et leur frustration engendre l'angoisse. Les mécanismes aveugles qui luttent contre cette angoisse constituent l'essentiel de la névrose. Ainsi la personnalité du névrosé cache un conflit pulsionnel qui dépend à la fois de la tendance originelle de la pulsion, des facteurs extérieurs qui s'opposent à celle-ci, de la capacité de l'individu à refouler, hors de la conscience, des buts pulsionnels.
Parmi les états psychopathiques, le Docteur ANDERSON souligne surtout les anomalies de l'intelligence qui, congénitalement inférieures, n'ont pu, aux différents âges de la vie, atteindre le stade du développement ordinaire.  Le caractère anormal des personnalités immatures apparaît dans leur incapacité de tenir compte du mode d'existence d'autrui et de ressentir l'identité du noyau intérieur chez tous les hommes.  De telles personnes ne peuvent donc pas juger lucidement leur propre comportement.  Ces personnalités présentent une plus grande vulnérabilité à la délinquance mais n'y aboutissent point nécessairement. Le délinquant qui ne se sent pas reconnu comme tel par le monde extérieur garde, vis-à-vis de celui-ci, l'intégrité de la personnalité.  [112] En effet, le masque qu'il présente à autrui n'est pas celui d'un coupable.
Après une rapide définition de la personnalité criminelle temporaire, de la personnalité pseudo-criminelle, l'auteur voit dans l'anomalie du criminel vrai, l'absence de personnalité véritable. Car la durée de l'isolement, l'incapacité temporaire ou définitive de s'intégrer socialement, l'amoindrissement partiel ou total du milieu reconnu ou recherché mesurent le degré de l'anomalie du criminel.
Personnalité anormale et personnalité criminelle peuvent se combiner de trois manières différentes : la personnalité anormale commet des délits ; le criminel a une personnalité anormale ; la délinquance est une manifestation de l'anomalie de la personnalité.  Il est évident que les personnalités anormales, qui peuvent se comporter en criminels habituels, ne diffèrent des criminels habituels normaux que par une interprétation psychopathologique.  Ce qui les distingue principalement, selon le Docteur ANDERSON, c'est le fait que l'isolement du milieu humain, le refus de la coexistence sont perçus consciemment par les criminels d'habitude normaux alors qu'ils sont subis inconsciemment par les anormaux.
Les rapports de MM. LEVASSEUR et ZLATARIC sont basés, tous deux, sur des matériaux juridiques et tendent à dégager, dans une perspective comparatiste, les tendances des législations pénales contemporaines (ZLATARIC) tout en scrutant l'apport des sciences criminologiques à l'œuvre de codification du législateur (LEVASSEUR).  On a reconnu, dès la deuxième moitié du XIXe siècle, l'irresponsabilité pénale [113] des aliénés mais le problème demeure entier pour la catégorie, si difficile à cerner, des anormaux mentaux. La seule réponse universellement admise consiste à admettre, du moins en principe, une très large individualisation de la peine et des régimes de traitement appliqués aux condamnés.  L'apport de la doctrine de la défense sociale consiste surtout dans la suppression de la distinction traditionnelle entre peine et mesure de sûreté. Elle affirme que les mesures à appliquer poursuivent un but unique de réadaptation sociale et n'exclut pas, à l'égard de certains délinquants, le caractère d'une sanction.  Tant qu'on maintient, en effet, la notion de la responsabilité, il demeure impossible de ne tenir compte que de la réhabilitation du condamné.  Il est donc souhaitable de prévoir une procédure et un régime pénal particuliers pour les individus réputés anormaux mentaux : leur personnalité demande un examen particulièrement attentif, leur procès doit être conduit selon des règles spéciales, les mesures prises à leur égard doivent avoir un caractère à la fois pénal, disciplinaire et thérapeutique.
On conçoit les difficultés qu'ont éprouvées les législateurs pour traduire, dans les textes de la loi, des dispositions précises au sujet de cette catégorie particulière de délinquants. M. ZLATARIC distingue trois variantes de la méthode bio-psychologique permettant de déterminer les catégories d'anormaux : celui qui n'admet que l'altération de la capacité cognitive et la tradition anglo-saxonne, les règles de McNAGHTON), celle qui ne retient que l'altération de la fonction volitive (Allemagne, Hongrie, Belgique, Islande) et celle qui tient compte des deux à la fois (Mexique, Yougoslavie, URSS, France, Suisse et [114] le Code pénal modèle de l'Institut américain de droit).  Toutes les législations gardent la notion de la responsabilité et rencontrent de ce fait, des obstacles difficilement surmontables lorsqu'il s'agit d'établir des catégories spéciales de condamnés.  Seuls les codes groënlandais et suédois ont admis ce principe, prôné pourtant depuis un demi-siècle par les positivistes et que M. ZLATARIC appelle très justement : nulla poena sine utilitate.  On renonce ici, délibérément, aux deux pierres angulaires du système pénal classique, c'est-à-dire à la responsabilité morale et au caractère rétributif et intimidant de la peine.
Le rôle du juriste est ingrat et délicat dans cette matière : il ne peut se borner à rechercher des formules juridiques satisfaisantes. Il doit faire refléter, dans les codes, la réalité et les exigences de la vie sociale organisée, en se rappelant aussi que celle-ci est basée sur un système de valeurs fondamentales.  Et M. ZLATARIC de conclure : les sanctions criminelles proposées à l'égard des délinquants anormaux mentaux doivent s'inspirer d'un humanisme rationnel, et se dépouiller de la sorte de tout rigorisme excessif d'une part et de tout sentimentalisme déplacé de l'autre.
Pour M. CORNIL, l'incompatibilité irréductible que certains médecins voient entre le régime disciplinaire d'une institution pénitentiaire et les méthodes psycho-thérapeutiques est inadmissible.  Selon lui, en accentuant progressivement l'individualisation des peines, en introduisant des méthodes de traitement de plus en plus variées dans le cadre pénitentiaire, on parviendra à résoudre progressivement, le problème posé par les délinquants mentalement anormaux.  Il insiste en [115] particulier sur la nécessité de ne point isoler l'anormalité mentale du reste des facteurs qui déterminent la conduite criminelle.
BIOCHIMIE ET DÉLINQUANCE

La biochimie, comme bien d'autres sciences, apporte sa contribution à la criminogenèse.  Les biochimistes nous ont appris les influences incontestables des facteurs chimiques sur la conduite humaine. Il reste maintenant acquis, hors de tout doute, que l'organisme humain est le siège de réactions chimiques constantes dont on a pu déterminer la nature et les conséquences aussi bien organiques que fonctionnelles. Au chimiste, la vie apparaîtra comme une série de réactions : le cœur ne fonctionnerait que parce qu'il est le véhicule de matières chimiques ; le cerveau, parce qu'il baigne dans un milieu chimique favorable.  Cette science, bien que peu développée encore, ouvre de vastes perspectives à l'étude du comportement criminel.
Quelques études biochimiques

a) On a établi un rapport étroit entre la qualité et la quantité du sucre dans le sang et un nombre de délits spécifiques : les attaques, certaines formes d'assaut, les tentatives de suicide et d'homicide, la cruauté envers les enfants, les violations des règlements de circulation, et surtout les vols avec effraction dans le but d'obtenir des vivres, en particulier des sucreries.  On a diagnostiqué de l'hypoglycémie chez des accusés d'altercations avec des officiers de police ; certaines colères violentes auraient pour effet de rétablir l'équilibre du sucre dans le sang. Un auteur cite le cas d'un homme [116] de 36 ans qui assomma sa mère avec un bâton, à la suite d'une querelle. L'examen biochimique révéla chez lui une forte tendance au diabète : la teneur du sang en sucre était de moins de 100 mg. L'homme fut déclaré coupable, mais irresponsable pour cause de débilité mentale attribuée à sa maladie.

Symptomatologie des délits reliés à l'hypoglycémie :
-
absence de motifs apparents ;

-
amnésie à la suite du forfait ;

-
respiration difficile et tremblement des membres.

b) La pénurie de calcium dans l'organisme peut de même être considérée comme un facteur biochimique d'une incidence notable en criminogenèse.  Les individus qui en souffrent sont extrêmement sensibles aux modifications de toutes sortes intervenant autour d'eux : les moindres remarques, les critiques, les oppositions à  leurs projets, les résistances à leurs désirs, provoquent chez eux de violentes réactions.
Symptomatologie :

-
extrême irritabilité du système musculaire ;

-
tics fréquents dans le visage et le dos.

c) Dans une étude systématique des facteurs biochimiques chez des détenus du pénitencier de Sing-Sing, des chercheurs ont constaté, chez les auteurs de vols à main armée, une carence de parathyrines ainsi qu'un surplus de thyroxines et d'hormones du thymus.
BIO-TYPOLOGIE CRIMINELLE

DI TULLIO 
 a présenté un système de bio-typologie criminelle [117] où il tente de classifier les délinquants d'après des critères psychosomatiques.  Selon son dire, sa bio-typologie contient : "les éléments essentiels pour le développement d'une typologie et d'une bio-typologie criminelles, susceptibles de satisfaire aux exigences des savants, en ce qui concerne l'individualisation des criminels dans le secteur criminologique et plus particulièrement scientifique" 
.
TABLEAU DES TYPES DE CRIMINELS, d'après DI TULLIO 

A)
Occasionnels :
1)
criminel occasionnel pur (pseudo-crimininel) ;

2)
criminel occasionnel commun ;

3)
criminel occasionnel dévoyé ;

4)
criminel occasionnel par suite d'états émotifs ou passionnels ;

B)
Constitutionnels (habituels, professionnels et par tendance)
1)
criminel constitutionnel commun ;

2)
criminel constitutionnel à orientation hypoévolutive ;

3)
criminel constitutionnel à orientation neuro-psycho-pathique :

a)
épileptiforme :
i)
épileptoïde ; 

ii)
convulsif moteur ;
b)
hystériforme - convulsif psychique ;

c)
neurasthéniforme :

i) éréthistique ;

ii) asthénique dépressif ;
4.)
criminel constitutionnel à orientation psychopathique :
a)
déficitaire ;

b)
subobsédant ;

c)
paranoîde ;

d)
schyzoïde ;

e)
cycloïde ;

f)
instable :

5)
criminel constitutionnel à orientation mixte.
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C)
Aliénés :
1)
criminel fou ;

2)
fou criminel :

a)
anormal psychique ;

b)
neuropsychopathe ;

c)
psychopathe ;

d)
aliéné.

A) CRIMINELS OCCASIONNELS

Les opinions divergentes sont encore nombreuses quant à la nature de la criminalité occasionnelle et à ses limites.  La synthèse des différentes conceptions exprimées par divers auteurs permet d'affirmer que les délinquants occasionnels sont généralement des individus de classe moyenne, dont la conduite sociale les apparente aux gens normaux, indifférents, conformistes.  Ces individus, jusqu'au moment du crime, semblent dotés d'une capacité suffisante d'adaptation aux exigences de la vie sociale : ils montrent un équilibre assez convenable entre le moi intime et le mol social, entre les forces incitantes et les forces résistantes.

Cela, va de soi, cependant, pour chacun de ces sujets, des raisons différentes peuvent rompre cet équilibre, altérant ainsi leur capacité d'adaptation à la vie sociale et favorisant le développement de réactions de type anti-social et criminel.  D'aucuns affirment que généralement ces causes de rupture d'équilibre sont liées à des conditions extérieures.  Toutefois, pour FERRI et OTTOLENGHT, les criminels occasionnels présentent toujours des dispositions particulières individuelles, sur lesquelles agissent les instigations extérieures, dans un [119] sens criminogène.  GEMELLI, bien qu'hésitant à fixer des traits communs à tous les individus de cette catégorie de criminels occasionnels, précise qu'ils sont généralement dotés d'une culture moyenne ou inférieure, d'une faible intelligence, insuffisamment éduqués à se surveiller et à se dominer.  VERWAERCK considère comme criminels occasionnels ces individus entraînés au crime par suite de circonstances exceptionnelles et de facteurs psycho-sociaux (besoins, passions, vie mondaine).
En réunissant les divers éléments de ces avancés, on peut tenter la définition suivante du criminel occasionnel : C'EST UN INDIVIDU QUI, POUSSE PAR DES CAUSES PRINCIPALEMENT EXOGÈNES ET PAR DES INSTIGATIONS CRIMINOGÈNES D'UNE INTENSITÉ  PARTICULIÈRE, PERD SA CAPACITÉ  D'ADAPTATION A LA VIE SOCIALE ET AUX EXIGENCES DES NORMES MORALES CODIFIÉES, ET CÈDE À DES RÉACTIONS EXCEPTIONNELLES, DE TYPE ANTI-SOCIAL ET CRIMINEL.
Le criminel occasionnel pur commet généralement des actes de peu d'importance, par suite de causes et de circonstances absolument exceptionnelles, voire même imprévues et imprévisibles.
Le criminel occasionnel commun manifeste une insuffisance morale, une inclination à déployer des formes d'activité anti-sociale, en général, à commettre des délits légers, principalement contre la propriété. Font partie de cette catégorie tous ces sujets qui, sous l'influence de conditions ambiantes défavorables et plus particulièrement d'habitudes nuisibles, de mauvaises compagnies, de suggestions immorales, de désordres politico-sociaux, s'abandonnent avec facilité à des activités immorales et [120] anti-sociales et peuvent même se rendre coupables d'actions criminelles.  Ajoutons que ces criminels occasionnels, par suite d'une faiblesse morale aggravée, se transforment parfois en criminels habituels.
Le criminel occasionnel par suite d'états émotifs ou passionnels, est porté à une conduite délictuelle lors d'une brisure de son équilibre psychique et moral habituel, provoquée par des troubles effectifs occasionnels.  Il s'agit naturellement de troubles affectifs ne dépassant pas certaines limites et agissant sous forme de passions d'ordre encore physiologique, liées principalement aux instincts fondamentaux de la conservation, de la reproduction et de la défense-attaque. On retrouve souvent dans cette catégorie de délinquants des sujets à la personnalité défectueuse, par suite d'un développement insuffisant des forces psychiques supérieures, propres à tout individu sain et surtout bien éduqué.  Ce sont généralement des hommes à caractère faible, et, plus souvent encore, des anormaux de caractère, à la suite d'un processus évolutif défectueux de leur personnalité.  Ce sont tous des aspects à ne pas oublier aussi bien lors de l'étude de la genèse et de la dynamique de leurs crimes que lors de la planification de leur rééducation.
B)  CRIMINELS CONSTITUTIONNELS

Au moment de décrire les caractères saillants du criminel constitutionnel, désigné par EXNER sous le nom de criminel "dispositionnel", il apparaît opportun d'apporter certaines considérations d'ordre sociologique.  Dans tous les pays, la masse se compose en majeure partie d'individus dits indifférents, c'est-à-dire d'hommes dont l'attitude [121] sociale ne permet ni de les distinguer ni de les différencier et d'autres, dits originaux dont le tempérament et le caractère, les attitudes, les tendances, plus ou moins hors de l'ordinaire, les distinguent de la foule.
Les indifférents ne protestent jamais de leur propre initiative, acceptent silencieusement toutes les nouvelles vicissitudes politico-sociales, conservent jalousement leurs propres habitudes dont ils ne savent se dégager sans grandes difficultés et sans souffrances ; ils s'accommodent facilement de leur position matérielle et morale, ne sont troublés ni par des sentiments idéaux, ni par des tendances perverses, et passent leurs journées et toute leur vie dans la morne atmosphère de la monotonie et de la tranquillité conformiste. Les lois, la conscience morale et son sens particulier de réprobation, la religion et la crainte de sanctions spirituelles ultra-terrestres exercent sur eux une action intimidatrice et sont autant de freins au mal. Ils n'ont pas d'ailleurs, en eux, une véritable capacité de commettre des crimes, mais simplement une tendance à accomplir des actions immorales, ne dépassant pas cependant les bornes d'une simple intention, d'une raison sentimentale, d'un désir intime.
Les criminologues, psychanalystes, désignent cette tendance comme 1'ex-pression d'une criminalité fantasque ou imaginative.  En effet, elle ne se traduit pas en actes, mais reste généralement latente, soit parce qu'elle se développe avec une faible énergie, soit surtout parce que l'individu possède une force suffisante de résistance qui lui permet de se contrôler, de dominer ses instincts et, partant, d'être en mesure d'agir selon les règles prévues par la morale et les lois.
[122]
Il ne succombe et ne devient criminel occasionnel que sous l'influence de déviations morales momentanées, ou lorsqu'il est en proie à la nécessité, à un état de dévoiement consécutif à des conditions ambiantes particulièrement défavorables, à un état émotionnel et passionnel d'une certaine intensité.
Les originaux se divisent en deux grandes catégories : les originaux supérieurs ou hyperévolués et les originaux inférieurs ou hypoévolués.  Chez les premiers, on constate des aptitudes intellectuelles, affectives, sentimentales et volitives supérieures à la normale ; ce sont des individus appelés à occuper des postes de responsabilité dans la vie politique, sociale, culturelle, économique, artistique d'un pays.  Par contre, les seconds, généralement dotés de bassesse d'âme, d'une mentalité étroite et d'une volonté faible, représentent une catégorie d'un degré évolutif inférieur et se heurtent fréquemment aux exigences de la vie sociale et en transgressent les lois aisément. Leurs caractères d'hypoévolués ne se révèlent pas toujours lors d'une observation superficielle ; sous l'influence de circonstances particulières et d'instigations exogènes ou endogènes particulièrement intenses, ils apparaissent évidents.  Ces individus se distinguent par un degré de prédisposition au crime, supérieur à la moyenne, et en même temps inférieur à celui des criminels constitutionnels graves ; ils rappellent ceux que l'école d'anthropologie criminelle italienne indique sous le nom de criminaloïdes, mais que nous préférons appeler criminels constitutionnels communs.
Les criminels constitutionnels communs présentent toujours des [123] caractéristiques particulières, certaines d'ordre morphologique et fonctionnel, d'autres, plus importantes, de nature psychologique. Bornons-nous à rappeler : une faiblesse intellectuelle accompagnée de notes de déséquilibre et de dysharmonie relativement à l'imagination abstraite, à la logique et à la critique ; un sentiment exagéré de leur propre personnalité avec tendance à l'égocentrisme et à la vanité ; une variabilité de ton humoral avec une tendance à des crises émotives intenses ; une excitabilité et une émotivité développées jusqu'à l'irritabilité, d'où une fréquente et légère intolérance à la discipline en général ; des anomalies quantitatives et qualitatives de la sphère sexuelle ; une volonté faible et une sensibilité exagérée. En outre, on retrouve constamment chez ces mêmes sujets une sentimentalité morale médiocre ou un état d'immoralité se rapportant à la nature hypoévoluée de leur personnalité. Cette immoralité pousse l'individu sous l'influence de communes instigations criminogènes, à commettre des actions anti-sociales et criminelles.
On reconnaît de très nombreuses affinités entre ces criminels constitutionnels communs et ces sujets désignés sous le nom de psychodégénérés ou anormaux psychiques. Parmi ces derniers, on retrouve, en effet, des faibles d'esprit, des dysharmonieux, des déséquilibrés, des dysthymiques, des hypoaffectifs, des irritables, des émotifs, des intolérants, des érotiques, des instables, des hypobuliques, des impulsifs. La diagnose différentielle reste souvent incertaine et difficile entre ces psychodégénérés et les criminels constitutionnels communs. Le problème tient, il semble, à l'incertitude des limites, [124] et de la signification bio-psychologique, de la psychodégénération. Pour établir, avec une netteté suffisante, si les anomalies physio-psychiques prédisposant à la criminalité prévalent chez un individu sous examen, ou si elles le préparent plutôt au déséquilibre mental et à la folie, une analyse rigoureuse, directe et indirecte de la personnalité individuelle s'impose.  La tâche essentielle dans l'établissement de tels diagnostics, consiste dans l'évaluation des anomalies psychiques par rapport à la structure fondamentale de la personnalité, et plus particulièrement à la sensibilité morale.
Tableau sommaire des principales anomalies des criminels constitutionnels communs :
1)
anomalies à caractère plus ou moins marqué d'infériorité biologique :
-
notes de grossièreté ;

-
faible sensibilité à la douleur ;

-
émotivité pauvre ;

-
développement réduit de l'affectivité ;

-
agénésie morale plus ou moins accentuée ;

on les retrouve chez les criminels constitutionnels à orientation hypoévolutive ;
2)
anomalies exprimant de façon prépondérante un état de dysfonction du  système nerveux végétatif :
-
hyperréflexibilité ;

-
excitabilité neuromusculaire exagérée ;

-
instabilité ;

-
émotivité ;

-
irritabilité ;

elles se constatent chez les criminels constitutionnels à orientation neuropsychopathique ;
[125]
3)
anomalies psychiques :
-
faiblesse intellectuelle ;

-
tendance à des interprétations erronées de la réalité ;

-
tendance a la dissociation psychique ;

-
instabilité ;

elles appartiennent au criminel constitutionnel à orientation psychopathique.
Ces notes permettent de situer le criminel constitutionnel commun à un point de passage entre le criminel occasionnel et le criminel constitutionnel de type aggravé, qualifié par une particulière orientation symptomatologico-clinique de sa propre constitution.
Ces criminels constitutionnels communs sont-ils dangereux ? Rappelons qu'à 1'encontre des criminels occasionnels, ils présentent toujours une prédisposition au crime. Bien que légère, sous l'influence de facteurs causals secondaires de la criminalité (alcool et intoxications en général, traumas psychiques et physiques, infections, toxi-infections, états passionnels, suggestions, etc.), elle détermine une accentuation, parfois lente et progressive, parfois imprévue, de l'état de danger.  Des circonstances particulières telles que la perte d'un emploi, les mauvaises compagnies, un état épisodique de paresse, un accident de travail, une grave désillusion d'amour, des activités professionnelles d'un certain genre, voire même des activités sportives, peuvent déterminer fréquemment, chez ces individus prédisposés a la délinquance, des réactions criminelles qui, conséquemment à une décadence toujours plus forte de la moralité, peuvent se répéter et donner lieu à une véritable criminalité habituelle.
Un examen méthodologique rigoureux de la personnalité de tous les [126] criminels est donc absolument nécessaire en vue de leur individualisation psychologique et judiciaire, pour différencier aussi chaque type de criminel et distinguer le criminel constitutionnel commun de l'occasionnel, du constitutionnel plus grave, et de l'aliéné.
Le criminel constitutionnel à orientation hypoévolutive, appelé aussi criminel-né (LOMBROSO - FERRI - OTTOLENGHI), immoral constitutionnel (TANZI), fou moral (PRICHARD), est ce sujet qui, pour des causes héréditaires, congénitales ou acquises (surtout pendant l'enfance) a rarement développé ces caractères physiques et principalement psychiques, considérés comme acquis plus récemment et de plus grande importance évolutive ; chez lui, il y a prépondérance de la vie végétative sur celle de relation, du psychisme inférieur sur le psychisme supérieur, de la vie matérielle sur la vie spirituelle.
Les principaux caractères de ce type de criminel :
	1) Caractères morphologiques révélateurs d'un état dysgénétique :

	
	
	

	
	a) de la tête
	prépondérance de la section faciale sur la
section crânienne ;
front bas et fuyant ;
arcades orbitales en saillie ;
prognathisme ;
grosses mâchoires ;

	
	b) des articulations
	prépondérance de l'ouverture des bras 

sur la stature ;

	
	c) du tronc
	prépondérance de notes constitutionnelles 
de type athlético-musculaire ;

	
	d) du cerveau
	sillons surnuméraires ;
lobes frontaux à quatre circonvolutions ;
anomalies histologiques de la disposition
des couches corticales
anomalies du système artériel et veineux
(Les anomalies du lobe frontal sont particulièrement révélatrices ; en effet, les savants estiment que leur faible développement justifie [127] l'existence, chez le criminel constitutionnel à orientation hypoévolutive, d'une grave insuffisance des processus psychiques supérieurs dont il est le siège.

	
	
	

	2) Caractères fonctionnels :

	
	

	
	a)
gauchisme ;

b)
réflexibilité profonde, exagérée ;

c)
irrégularité des réflexes vaso-moteurs ;

d)
anomalies sensorielles et sensitives (acuité visuelle, périphérie irrégulière du  secteur visuel ;

e)
hypoalgésie tégumentaire ;

f)
sensibilité obtuse à la douleur.

	

	3) Caractères psychiques :

	
	

	
	a)
faible développement de l'idéation supérieure, de la logique ; de la critique ;

b)
développement exubérant des forces instinctives à contenu égoïstico-agressif ;

c)
tendance importante à la méchanceté, l'insolence, la perversité ;

d)
insensibilité affective plus ou moins grave ;

e)
froideur émotionnelle ;

f)
phénomènes graves et persistants de dysmoralité ;

g)
faible capacité de résistance aux instigations égoïstiques et agressives intérieures, d'adaptation aux exigences codifiées de la vie sociale et de la morale.


Ce tableau laisse clairement entrevoir la prédisposition de ce type de criminel à toute activité antisociale et criminelle et comment il peut devenir un égoïste impérieux, un exploiteur, un voleur vulgaire, un perverti sexuel, un violent par méchanceté brutale. Lorsque ces anomalies physiopsychiques s'accentuent, le criminel constitutionnel à orientation hypoévolutive sera reconnu comme un criminel fou ou plus précisément comme un fou moral.
Le  criminel constitutionnel à orientation psychopathique 
est un type plus fréquent de criminel constitutionnel.  Sa prédisposition au crime se trouve soutenue et qualifiée par un état d'infériorité [128] physiologique où prévalent les anomalies caractéristiques des communs neuro-psychopathes.  Un certain nombre d'individu qualifiés d'immoraux ou de pervertis constitutionnels sont remarquables par leur froideur émotionnelle, leur cynisme, la perversité et la brutalité qu'ils déploient sous la forme d'une activité naturelle et calme, c'est-à-dire en dehors de toute manifestation passionnelle. D !autres, la majorité, dénotent des phénomènes d'agitation, d'agressivité et d'impulsivité qui se déploient dans une atmosphère de passionnalité exubérante et désordonnée.
Quand l'on veut connaître la dynamique de l'activité criminelle, il faut préciser la nature et la qualité des anomalies de structures nerveuses et psychiques, diverses, on l'a vu, suivant l'un ou l'autre groupe.  Quant au groupe dont nous parlons, ses caractéristiques varient selon l'orientation :
a)
épileptiforme,
b)
neurasthéniforme,
c)
hystériforme.
a) L'orientation épileptiforme est non seulement la plus fréquente, mais encore la plus importante par l'influence toute particulière qu'elle exerce sur le développement des activités délinquantes.  Les anomalies, développées sous forme d'épileptoïdisme ou de convulsions motrices et psychiques, prédominent sur les diverses anomalies neuropsychiques.
Anomalies de cette orientation :
- rechange organique catabolique ;
[129]
- dystonies neurovégétatives ;

- dysfonctions hormonales ;

thyroïde ;
parathyroïde ;
surrénale ;
- troubles divers :
pavor nocturnus ;
incontinences ;
tachycardie ;
céphalalgie ;
insomnie ;
syndrome cénestopathique (VERVAECK - SAPORITO)
variations humorales profondes ;
agitation psychomotrice ;
irritabilité ;
impulsivité.
Dès l'enfance, le criminel constitutionnel, à orientation épileptoïde, apparaît prédisposé à une conduite anormale le portant à se livrer à une grave indiscipline aussi bien au sein de sa famille qu'à l'école, et à de fréquents épisodes d'impulsivité.  Les crises convulsives épileptiformes se différencient aisément des convulsions épileptiques par le fait qu'elles puisent principalement leur raison d'être dans des troubles neurovégétatifs et dans des dysfonctions hormonales et neuropsychiques de nature plus dégénérative que pathologique ; elles se développent seulement sous l'influence de troubles de l'affectivité.  De ce fait, on les appelle aussi épilepsies organovégétatives.
Dans certains cas, le criminel constitutionnel à orientation épileptiforme présente des phénomènes de léger automatisme, accompagnés de désorientation, d'incohérence plus ou moins prolongée, au cours desquels il est amené à commettre des actions désordonnées et souvent des actions criminelles de tous genres.  Non moins fréquents encore [130] sont ces troubles psychiques, désignés sous le nom "d'absences", situés aux confins de l'épilepsie.
La prédisposition au délit de ce type de criminel constitutionnel se comprend aisément par la fréquence avec laquelle les malaises de la vie affective donnent lieu au développement d'instigations.  Les conditions hygiéniques du milieu où vit et se développe cet individu peuvent contribuer à rendre plus fréquentes et plus intenses ces périodes de confusion psychique, et conséquemment il devient de plus en plus dangereux.
b) L'orientation neurasthéniforme rend apparentes des marques de tarissement neuromusculaire et d'instabilité affective et volitive, accompagnées de phénomènes d'éréthisme et d'hypertension nerveuse ou d'asthénie et d'hypotension nerveuse.  La connaissance de cette orientation est indispensable, si l'on veut comprendre le comportement de certains sujets, fait de parasitisme et de vagabondage où s'intercalent des épisodes criminels dont le nombre et la qualité sont liés aux vicissitudes de l'existence et aux situations ambiantes.
c) L'orientation hystériforme.  Le criminel d'orientation psychopathique présente-t-il des tendances au mensonge, à la calomnie, aux variations humorales accompagnées de crises émotives plus ou moins profondes, à la vanité et à une luxure effrénée, à des réactions de type automatique, son orientation devient alors de nature hystérique. Et cet individu est porté à vivre une existence extrêmement désordonnée, faite d'étrangetés, de contrastes, d'ambitions sans bornes, avec des périodes plus ou moins fréquentes de fraude, de luxure, de [131] violence. Par ailleurs, lorsque sa prédisposition au crime, sous différentes influences exogènes et endogènes, tend à s'accentuer, il peut commettre plus aisément des crimes mêmes très graves, dont les plus fréquents sont l'escroquerie, la calomnie, l'empoisonnement. Lorsque cette orientation hystérique se développe davantage, ce criminel constitutionnel se transforme en un fou criminel (criminel à psychose hystérique).
Criminel constitutionnel à orientation psychopathique.  Cette orientation se révèle de plus en plus importante à mesure que l'étude des criminels de droit commun permet de découvrir leurs différentes anomalies psychiques.
De nombreux savants croient pouvoir identifier la criminalité commune et la psychopathie (BIRNBAU) ; d'aucuns fixent à environ 30% le pourcentage des sujets psychopathiques parmi les criminels (KRASSNUSCHKIN - RIEDL - SCHNELL).  D'autres affirment que le criminel habituel est presque toujours un psychopathe (MICHELS), le pourcentage des sujets psychopathiques parmi les criminels habituels récidivistes atteignant 80% (VERVAECK), voire même 99% (STUMPFL).  Selon EXNER, si l'on considère la psychopathie comme une anormalité du caractère, tout criminel par disposition où constitution peut en être affligé.
Cependant, nous croyons nécessaire de le préciser, la conception du criminel psychopathe s'appuie sur la notion suivante : à la base de la psychopathie réside toujours un état d'immoralité constitutionnelle, soutenue et qualifiée par une orientation psychopathologique particulière.  Cette distinction évitera la confusion entre les [132] psychopathes communs et les criminels constitutionnels à orientation psychopathique.
Types différents de cette catégorie
a) Le type déficitaire, caractérisé par une faiblesse intellectuelle plus ou moins marquée.  Car la prédisposition à la criminalité, tout en trouvant sa genèse dans des anomalies de l'affectivité, est consolidée par un faible développement du raisonnement et de la critique ; d'où l'explication de la facilité de ce type à commettre des actions antisociales et criminelles de tous genres.  L'imprévoyance et l'illogisme, ainsi que la suggestion et la tendance à des réactions instinctives sont des caractéristiques de la dynamique sous-jacente aux actes de ce type de criminel.

Sans aucun doute, la diagnose différentielle entre ce criminel constitutionnel et un délinquant biopathique à mentalité d'imbécile est parfois particulièrement difficile.  Alors, il faut toujours s'appuyer sur ce critère : la personnalité du premier se distingue par sa structure psychique à la base de laquelle on découvre les caractères d'une diathèse amorale délinquantielle, tandis que dans la personnalité du second apparais des caractères principalement pathologiques, accompagnés de faibles notes de dysmoralité,

b) Le type subobsédant, plus important, se rencontre aussi plus fréquemment.  Sa prédisposition à la criminalité se trouve soutenue et qualifiée par une diathèse obsédante.  Précisons que cette obsession ne ressemble pas à celle des purs psychopathes ; elle naît et se développe en effet chez un sujet dont la constitution se distingue [133] avant tout par une dysmoralité constitutionnelle, c'est-à-dire par une prédisposition constitutionnelle au crime, et, partant, apparaît comme un élément absolument idoine, sans autre fonction que de rendre plus intenses, plus tenaces les différentes tendances au crime.
Il faut donc éviter de confondre cette orientation obsédante et l'état d'obsession, c'est-à-dire un état psychopathique autonome ou symptomatique des psychoses communes aiguës ou chroniques » D'après ce critère, il faut signaler l'importance de cette orientation obsédante dans la genèse et surtout la dynamique d'activités criminelles particulières déployées par certains criminels habituels ou professionnels, dans les vols de bourses, les vols avec effraction, les vols dans les hôtels, etc.  Les criminels constitutionnels, tout en présentant une orientation obsédante, ne peuvent et ne doivent jamais être considérés comme des psychopathes communs ou de véritables cleptomanes.  Ils sont, avant tout et surtout, des filous constitutionnels ou seulement des pseudo-cleptomanes ; Ils volent en effet pour obéir à une tendance coercitive de type obsédant dont le développement s'accompagne d'un sens particulier de satisfaction, de jouissance, voire même de plaisir dont l'érotisme n'est pas absent, dans certains cas (DI TULLIO -LAIGNEL-LAVASTINE).  Cette même orientation obsédante peut se retrouver dans la dynamique des délits contre les mœurs (actes de luxure, outrages à la pudeur, actes d'exhibitionnisme, etc.), et même dans les crimes contre la personne, particulièrement s'ils sont commis dans un but de vengeance.
En somme, un grand nombre d'activités criminelles ou professionnelles [134] sont déterminées par une prédisposition à la criminalité, rendue plus insistante et plus persistante par une diathèse obsédante particulière ou par une incoercibilité psychique, à considérer comme une composante de cette constitution criminelle.
c) Le type paranoïde se rencontre chez les criminels habituels ou professionnels ; on le reconnaît  à un sens exagéré de sa propre personnalité, un orgueil disproportionné à  ses capacités, des interprétations erronées de la réalité.  Les plus dangereux paranoïaques, dès l'enfance, se révèlent orgueilleux, méfiants, têtus, fortement enclins à la révolte, au litige et à l'indiscipline ; sous l'influence d'une mauvaise ambiance, ils deviennent facilement antisociaux et prennent l'habitude du crime.  On trouve parmi eux, les criminels récidivistes accusés d'outrages, de diffamations, de délits contre les mœurs, d'homicides par vengeance.
Dans le développement d'activités criminelles à dessein politique, cette orientation paranoïaque devient importante.  La facilité avec laquelle les criminels de ce type se muent en fanatiques violents, voire extrêmement dangereux, nous en fournit la preuve.
D'autres manifestations, à variante érotique, de cette orientation paranoïaque se reconnaissent chez ces criminels constitutionnels : se croire constamment aimés des femmes, commettre conséquemment des crimes de tous genres, plus particulièrement des actes de violence toutes les fois que des obstacles s'opposent à la satisfaction de leurs désirs de conquêtes, devenir exagérément jaloux.
En outre, nombre de savants l'ont mis en évidence, plusieurs escrocs [135] habituels ou professionnels indiquent, en même temps qu'une diathèse amorale criminelle, les notes psychiques suivantes : un sentiment exagéré et souvent hypertrophié de la personnalité, un orgueil et une vanité démesurés, une imagination et une fantaisie marquées, un faible sens critique, une affectivité exubérante, enfin une propension à l'affairement.
Le type schizoïde se distingue par une nette tendance à l'intériorisation de la vie affective, à la réalisation artistique de ses propres désirs, à une attitude bizarre, discordante, contrariante pour les membres de sa famille et pour la société en général.  Il s'agit de sujets portés au crime par une prédisposition constitutionnelle consolidée et qualifiée par une tendance à des processus de dissociation psychique.  Cet état favorise le développement de tendances antisociales persistantes et de graves crimes, surtout "de sang", dangereux parce que commis à 1'improviste ou sous l'influence d'instigations futiles ou inadéquates.  Il y a lieu de distinguer, autant que possible, les criminels constitutionnels à orientation schizoïde et les communs schizophréniques.  Ces derniers sont enclins à commettre de graves crimes "de sang" particulièrement au cours de la phase initiale, dite médico-légale, de leur maladie.

Le type instable présente des anomalies physiopsychiques qui l'entraînent vers une instabilité plus ou moins grave.  Il est constamment attiré vers la nouveauté (Philonéisme de LOMBROSO), vers le changement d'activité et de milieu ; d'où la fréquence de différentes formes de fugue, de vagabondage et d'activités antisociale, telles que le parasitisme et la prostitution.  Chez le sujet instable, aux [136] notes dépressives s'ajoutent des notes hypomaniaques qui l'amènent à déployer une activité désordonnée et chaotique.  Différents crimes contre la propriété en général, et l'escroquerie en particulier, ou des actes de violence plus ou moins graves sont l'aboutissement des spéculations illogiques auxquelles se livre alors ce sujet.
Le criminel constitutionnel à orientation mixte. Cette orientation emprunte des caractères et des anomalies propres à diverses autres orientations de cette grande catégorie de criminels désignés sous le nom de criminels constitutionnels. Cette fusion d'anomalies tend à aggraver l'état de danger d'un sujet : en se fondant, les anomalies diverses sont portées à se consolider, à devenir plus dynamiques. Les criminels constitutionnels à orientation mixte, plus facilement que d'autres connaissent des périodes de psychose bien caractérisée et deviennent de véritables aliénés.
PSYCHOSES
ET PERSONNALITÉS PSYCHOPATHIQUES
L'expérience nous apprend que, parmi les criminels fous et les aliénés criminels, on retrouve fréquemment des psychoses aiguës ou chroniques plus ou moins nettement atypiques : elles se développent à travers la combinaison de racines psychopathiques de natures différentes, propres aussi bien à la constitution criminelle que psycho-pathique.  Il serait donc opportun avant de définir cette importante catégorie de criminels, les aliénés, d'expliquer la nature des psychoses et de la personnalité psychopathique.
Les psychoses 
, maladies mentales au sens étroit du terme, sont des processus cérébraux morbides accompagnés de troubles graves [137] de la vie psychique et de transformations dans l'ensemble de la personnalité.  Les plus importants sont :
a)
les psychoses organiques qui proviennent de maladies corporelles affectant le cerveau : le gâtisme par suite de l'âge (dementis senilis), l'artériosclérose, la paralysie progressive apparaissant au stade tertiaire de la syphilis, la syphilis cérébrale, distincte de la précédente, la danse de Saint-Guy, héréditaire ;

b)
les psychoses d'origine externe, provoquées par des blessures au cerveau (psychose traumatique), des empoisonnements (psychose d'intoxication) par le mercure, l'alcool ;

c)
les psychoses endogènes ou fonctionnelles dont on ne connaît pas bien les processus cervicaux : la folie maniaque-dépressive (folie circulaire, cyclophrénie) caractérisée par l'alternance d'états maniaques et d'états dépressifs, la schizophrénie (démence précoce), la véritable épilepsie (symptôme de la crise avec syncope et spasme) et l' "aura épileptique" ;

d)
la paranoïa est surtout le délire de l'interprétation et de la persécution ; elle est caractérisée par la constitution d'un système d'idées délirantes incorrigibles ; elle a une importance particulière en criminologie ; aujourd'hui, on la classe généralement dans la schizophrénie quoiqu'on la rencontre également dans d'autres maladies mentales.
LA PERSONNALITÉ PSYCHOPATHIQUE
Si par personnalité psychopathique, on entend désigner des personnalités [138] détériorées par des anomalies du tempérament et du caractère, les différents types de criminels décrits précédemment sont nécessairement regardés comme des psychopathes. Si d !autre part, l'on accepte l'idée que parmi les psychopathes, il en est qui présentent un intérêt médical prépondérant et d'autres un intérêt surtout sociologique, il apparaît évident que les criminels constitutionnels habituels sont généralement des sujets psychopathiques relevant de la sociologie.
La tâche des savants sera donc de préciser toujours davantage les caractéristiques qui différencient les criminels constitutionnels psychopathiques intéressant la sociologie, des personnalités psychopathiques ressortissant à la médecine.  Les interférences sont multiples et fréquentes.  D'où la nécessité d'examiner ce grave problème à la lumière d'une conception fondamentale : dans la constitution criminelle psychopathique, le symptôme générique qualificatif dominant est celui de l'amoralité et de la diathèse amorale-criminelle, avec prédisposition aux activités antisociales et délinquantes ; dans la personnalité ou constitution psychopathique commune, le système génétique qualificatif dominant est celui de la prédisposition à des psychoses et à des maladies mentales, avec des rapports épisodiques seulement avec la criminalité.
CLASSIFICATION DES PERSONNALITÉS PSYCHOPATHIQUES
	Les tempéramentaux
	l) les hyperthyniques
	les irritables 

les explosants 

les passionnels 
les violents 

les euphoriques 

les incontinents 

les plaintifs

	[139]
	
	

	
	2) les hypothyniques
	les athymiques (flegmatiques)
les paresseux
les inaffectifs
les dysphoriques (dépressifs ou mécontents)
les irritables
les vagabonds
les mythomanes
les obsédés

	
	
	

	Les caractériologiques
	les hyperévaluateurs du moi 

les hypoévaluateurs du moi 

les hypersthéniques ; 
les asthéniques ; 

les amoraux

	
	
	

	les sexuels instinctifs
	les homosexuels

les prostituées

	
	


SCHNEIDER subdivise les psychopathes constitutionnels d'après le radical psychologique le plus important, ils sont :
	- hyperthyniques ;
	

	- déprimés ;
	

	- d'humeur labile
	épisodes de vagabondage ;
crises d'alcoolisme ;
délits contre la propriété ;

	- insincères ;
	

	- fanatiques hystrioniques
	épisodes de lutte contre

le monde extérieur ;

	- impulsifs
	crime contre les personnes ;

	- amoraux ;
	

	- faibles de volonté
	activités antisociales et criminelles ;

	- asthéniques ;
	


KRETSCHMER, se basant sur le rapport qui s'établit en tout individu, [140] entre la structure de son corps et sa vie psychique, englobe dans sa classification les groupes de types somatiques auxquels correspondent des types psychologiques.  Ainsi, aux
	Pycniques
	correspondent des
	cyclothymiques,
cycloïdes, 
dysthyniques.

	Leptosomes
	correspondent des
	(schizoïdes, 
schizothyniques,
schizophréniques.

	Athlétiques
	correspondent des
	personnalités athlético-visqueuses

	Épileptiques
	correspondent des
	psychoses épileptiques

	Dysplastiques
	correspondent une
	personnalité de type schizoïde,
une psychose schizophrénique.


D'un point de vue criminologique, la classification qu'établit KRETSCHMER, selon la diversité des attitudes de l'individu par rapport aux instigations extérieures, est plus importante.  Il décrit ainsi trois types de conduite ou de réaction :
	-
la réaction impulsive
	caractérisée par une faiblesse d'élaboration psychique  (réaction à court-circuit)

	-
la réaction expansive
	caractérisée par une expansion facile et exagérée de l'instigation sur toute la vie du sujet

	-
la réaction sensitive
	caractérisée par :

a)
la rétention consciente de représentations dotées de fortes charges émotives ;

b)
par une violente activité intra-psychique ;

c)
par une incapacité d'orienter la réaction.


Les réactions impulsives, par suite de leur influence sur le développement d'actions violentes, et les réactions expansives par leur [141] facilité a fixer et élaborer une instigation pendant une longue durée, offrant un intérêt particulier au point de vue de la genèse du crime. On retrouve fréquemment ce type de réaction expansive chez ces criminels constitutionnels hypersensibles et ombrageux, portés à devenir plaintifs ou revendicateurs. On retrouve, précisément dans la genèse et la dynamique d'homicides par vengeance, l'existence de cette tendance à des réactions expansives.
Pour conclure, disons que l'étude de la criminalité de nature constitutionnelle, psychopathique et morbide doit toujours nécessairement différencier les criminels psychopathes et les fous, des psychopathes communs et des aliénés portés au crime de façon épisodique. Leur état de danger et leur conduite sociale réciproques sont aussi différents que l'est la structure fondamentale de leur personnalité.
ALIÉNÉS
L'étude des criminels aliénés revêt la plus haute importance au point de vue médico-légal et requiert une vaste connaissance aussi bien de l'anthropologie criminelle que de la psychiatrie.  Les savants s'accordent à le reconnaître, parler de la folie chez les criminels exige l'admission de l'existence de deux grands groupes de criminels aliénés : celui des fous criminels et celui des criminels fous.
Les fous criminels sont des aliénés communs 
 ; ils commettent des crimes occasionnellement, à la suite de phénomènes morbides : hallucinations, délires, incitations.  Leur infirmité mentale les amène au crime et leur danger reste exclusivement lié aux vicissitudes de la maladie.
[142]
Les criminels fous sont des criminels communs 
 souvent habituels ou professionnels qui trouvent dans la folie l'occasion de commettre de nouveaux et plus graves délits.
La connaissance de ces deux groupes d'aliénés est extrêmement utile tant au point de vue de leur individualisation dans le secteur judiciaire et pénitencier que du point de vue de la prophylaxie et de la thérapie de la criminalité  (les difficultés ne manquent pas pour parvenir à ce but). Ainsi, chez les criminels fous, le cours des épisodes psychopathiques et de la psychose est fréquemment irrégulier et atypique ; l'originalité et la complexité des dynamiques à travers lesquelles se développent leurs phénomènes criminels, ne facilitent pas non plus la tâche.  L'étude des fous délinquants est moins difficile : tout trouble psychique, épisodique ou stable, peut déterminer, selon les circonstances, un événement criminel.
Différents groupes de fous délinquants
Les fous délinquants présentent évidemment des troubles psychiques de nature et de degré différents.  Et selon une expérience commune, on les divise en quatre groupes : les anormaux psychiques, les neuropsychopathes, les psychopathes, les aliénés communs.

Les anormaux psychiques
Ce premier groupe tend à devenir plus nombreux, par suite de l'élargissement des enquêtes et des recherches psychologiques et pathologiques.  Sont inclus dans ce groupe, tous ces individus dont l'intelligence et le caractère présentent des anomalies les prédisposant à une conduite plus ou moins originale et irrégulière, à des troubles [143] psychiques et à des épisodes psychopathiques. 
Les plus fréquentes de ces anomalies sont :
-
déséquilibres, asymétries et lacunes intellectuelles ;

-
épuisement mental ;

-
égocentrisme accompagné d'une évaluation exagérée de soi-même ;

-
faible développement de la critique ;

-
instabilité humorale et affective ;

-
fréquente intolérance générale à toutes les disciplines, accompagnée de     tendances au philonéisme ;

-
déviation surtout quantitative de l'instinct sexuel ;

-
développement exagéré de l'excitabilité et de l'émotivité ;

-
périodicité dans la sentimentalité et dans les différentes activités ;

-
troubles de la volonté : hypoboulie, paraboulie, impulsivité.
Ces amoraux psychiques, tout en ne présentant pas une prédisposition spécifique au crime, peuvent par ailleurs déployer des activités antisociales et criminelles, quand ils se trouvent en état d'abandon moral, sous l'influence de suggestions persistantes nuisibles, ou d'états toxiques, ou encore d'instigations proprement criminogènes.  La conduite de ces anormaux psychiques les expose à être confondus avec les criminels constitutionnels communs.  Ces derniers présentent, il est vrai, des anomalies psychiques, mais ils sont avant tout des immoraux, ou mieux des amoraux constitutionnels.
Les neuropsychopathes et les psychopathes constitutionnels
Ce groupe des fous délinquants comprend des individus en proie à [144] des anomalies psychiques plus graves et de caractère plus stable. Les plus importants, d'un point de vue médico-légal, sont :
-
les épileptoïdes,

-
les paranoïaques,

-
les schizoïdes,

-
les cycloïdes.

Dans ce groupe de psychopathes constitutionnels, doivent entrer les différents psychopathes sexuels : sadiques, masochistes, fétichistes, homosexuels, etc.  D'un point de vue médico-légal, ces derniers, même lorsqu'ils commettent des actions criminelles, de type occasionnel, restent des fous délinquants et ne doivent jamais être associés aux criminels constitutionnels, pervertis sexuels plus ou moins graves, qui demeurent des criminels fous, même lorsqu'ils agissent sous l'influence d'un état psychopathique sexuel.
Dans ce même groupe, sont compris également les sujets victimes d'états obsédants et d'obsessions impulsives, qui les conduisent à des phénomènes psychopathiques engendrant des actes criminels graves et fréquents (cleptomanie, pyromanie, homicide).  Eux non plus ne doivent pas être confondus avec ces criminels constitutionnels à orientation subobsédante qui, par suite d'une accentuation pathologique de leur diathèse obsédante, peuvent devenir des criminels fous.
Les aliénés communs
Un autre groupe de fous délinquants est constitué de ces aliénés communs, par suite de psychoses aiguës ou chroniques.  En abordant l'étude de ces fauteurs de crime, en état d'infériorité mentale, il [145] faut toujours s'interroger sur leur appartenance à l'un ou l'autre des deux différents groupes de criminels fous et de fous délinquants. En déterminant cette appartenance, on peut éviter ou limiter les erreurs diagnostiques plus ou moins nuisibles dans le secteur judiciaire et médico-légal, erreurs faciles à commettre lorsqu'on doit marquer la différence entre :
-
les criminels constitutionnels communs et les anormaux psychiques en état de dévoiement ou à orientation criminelle ;

-
les criminels constitutionnels qualifiés par une orientation et les neuropsychopathes et les psychopathes ;

-
les communs neuropsychopathes et les psychopathes constitutionnels ;

-
les criminels fous et les fous délinquants.

Tous ces types de criminels présentent des dangers différents et réclament un traitement clinique et médico-légal différent.  On comprend alors pourquoi la psychopathie légale accorde aux épisodes psychopathiques une plus grande importance qu'aux maladies mentales avérées établies, tant à cause de leur fréquence que des difficultés éprouvées par l'expert dans l'étude médico-légale des sujets portés au crime, par suite de troubles psychiques et de psychopathies épisodiques extériorisées par le crime.  Seule une vaste expérience, acquise par l'étude de nombreux criminels, permet de parvenir à différencier les criminels fous et les fous délinquants.
En conclusion à cette bio-typologie criminelle, disons que les nombreux et complexes problèmes qu'elle soulève doivent être résolus [146] et qu'ils obligent les savants à s'intéresser à  la criminalité, à se livrer à la connaissance non seulement de la psychiatrie mais encore des notions les plus modernes de la psychologie et de la psychopathologie criminelles.
II - FACTEURS SOCIO-CULTURELS
Retour à la table des matières
La psychopathologie nous a fourni les éléments de la synthèse criminologique au niveau de la personnalité. Nous en appellerons maintenant à la sociologie pour rechercher des matériaux comparatifs.
Afin de systématiser les éléments qui enveloppent les faits criminels, FERRI, considéré comme le fondateur de la sociologie criminelle, propose de distinguer trois catégories de facteurs :
a) Les facteurs anthropologiques.  Leur étude s'étend sur la constitution organique du corps, anomalies du cerveau, des organes vitaux, en somme toutes les caractéristiques somatiques des criminels ; la constitution mentale, anomalies de l'intelligence, de  la sensibilité et du sens moral.  L'étude du langage (argot) du criminel appartient à cet ordre, ainsi que les caractéristiques personnelles tant biologiques que sociales, la race, l'âge, le sexe, l'état civil, la profession, le domicile, le statut social et le niveau d'instruction. En résumé, tous les traits individuels sont à noter comme Importants.

b) Les facteurs physiques.  Parmi eux, on relève le climat, la nature du sol, la longueur de la journée et celle des saisons.

c) Les facteurs sociaux.  FERRI énumère ici la densité de la population, l'opinion publique, les us et coutumes, les mœurs et la [147] religion. Sous cette rubrique, il aborde aussi la famille, le niveau de l'enseignement, le degré de l'industrialisation et l'alcoolisme.
Ces derniers aspects ne couvrent pas cependant toute la "question sociale".  Il faut leur ajouter les conditions économiques et sociales, le fonctionnement des administrations publiques (judiciaire, policière, politique, pénitentiaire) ; en définitive, tous les courants collectifs qui agissent sur les individus doivent être analysés.
La classification de FERRI présente un intérêt plutôt historique de l'individu ; ses catégories cependant sont plus satisfaisantes que celles de LOMBROSO, son étude plus large.
DIFFÉRENTES THÉORIES SOCIOLOGIQUES

Parmi les différentes théories sociologiques du comportement criminel, nous allons aborder la théorie du criminologue américain THORSTEN SELLIN.
"À social group, small or large, possesses a vast number of beliefs, traditions, customs and institutions which are implicitly accepted by its members as relatively immutable and as conductive to their wellbeing.

Conduct which is believed to be in accord with these beliefs, traditions and institutions is praised and encouraged as socially bénéficiai, while that which is believed to threaten or to injure them is concerned as antisocial.  The conformist participates in the rewards distributed by the group for desirable conduct and the nonconformist is brought Into line by coercion which ranges from mild disapproval and ridicule to threats of expulsion from the group or [148] of extinction" 
.

Vue sous cet angle, la délinquance semble une infraction aux normes de comportement indiquées par la culture. Ces normes seraient insuffisamment connues et assimilées par le délinquant. La conduite criminelle n'est pas le fait d'un jour ; elle est le fruit d'un long devenir.  Ce devenir s'opère grâce à l'apprentissage des pratiques, des us et coutumes et par l'intériorisation des normes de conduite.
SUTHERLAND 
 a développé un schéma, devenu classique, de socio-criminogenèse.
1)
Le processus dont résulte le comportement criminel ne diffère en rien, en tant que tel, du processus qui conduit au comportement normal.  C'est au sein d'une famille et de divers groupes que l'individu fait son apprentissage du crime.  Il doit tout apprendre au même titre que le non-criminel.  Le processus sera identique dans les deux cas.
2)
Le comportement criminel est impliqué dans le système de la société, système fait d'association de types divers, de même nature que le comportement normal.  Chacun de ces deux comportements fait partie d'une même société avec ses groupements, ses cliques, ses clans, ses associations plus ou moins accidentelles.  Chacun est intégré par une échelle de valeurs respectées par tous.

3)
La personnalité criminelle fonctionne au sein de ce système. Les associations se créent à partir d'intérêts propres à une certaine catégorie d'individus.  La personnalité criminelle y est intégrée au même titre qu'une personnalité normale dans les associations qui poursuivent un but normal »  Or, ces associations ont une dimension [149] culturelle qui leur est propre.  La valeur de la culture criminelle évalue et apprécie d'une façon positive la conduite criminelle.
4)
Les différences individuelles ne jouent un rôle dans le devenir de la personne criminelle que dans la mesure où la participation du délinquant à la culture criminelle s !avère plus ou moins étroite. Un enfant est prédisposé au crime plus par son milieu familial déficient que par son hérédité ou par les défectuosités de son organisme. On peut dire qu'une intégration satisfaisante dans une bonne société peut réduire considérablement l'influence des facteurs criminogènes personnels.  C'est alors une question délicate d'équilibre entre les forces pro- ou anti-sociales d'ordre individuel ou collectif.
5)
Les conflits d'intérêts qui ont provoqué des associations différentielles, sont les mêmes qu'on retrouve à la naissance de toute espèce d'association.  L'être humain ne peut pratiquement rien réaliser par ses propres moyens.  Il lui faut se liguer avec autrui.  Or, les gens se liguent d'après des objectifs communs.

6)
La naissance d'associations, en compétition plus ou moins violente, peut conduire à la désorganisation de la société, par l'affaiblissement des valeurs de la communauté. À un certain degré, la désagrégation culturelle crée une sous-culture, intégrée autour de valeurs différentes ou opposée à celles de la communauté.  Cette formation des sous-cultures peut accélérer la naissance ou le développement de la culture criminelle.  Si la délinquance n'avait qu'une motivation individuelle, issue d'une maladie, elle devrait manifester de grandes fluctuations.  Tout le problème de la délinquance serait d'ordre [150] médical.  Or, il n'en est rien.  La plus savante thérapeutique demeurerait impuissante devant les institutions qui, au niveau des sous-cultures, perpétuent au sein de la conduite criminelle, les règles de conduite déviante.  On ne peut agir que par la voie des réformes de structures, des réformes collectives.  Il est donc capital de considérer la conduite criminelle comme résultant d'une situation conflictuelle générale de la société.
On admet que la délinquance ne peut être réduite à un simple problème médical.  Il faut bien comprendre cependant que l'approche médicale n'est qu'un aspect du processus plus générique qu'est l'approche individuelle ou traitement individualisé.  Aujourd'hui la réhabilitation individuelle, beaucoup plus éclectique, tient compte non seulement des données psychosomatiques mais également des données socio-culturelles.  A son tour, elle représente un côté seulement de la lutte contre le crime.  En théorie, la réhabilitation ou la prophylaxie individuelle n'est pas plus facile que le travail sur les structures socio-culturelles.  En pratique, il s'avère plus difficile d'influencer ces dernières que d'agir sur un individu manifestement délinquant.  En définitive, le comportement du criminel reste lié aux associations différentielles et se développe dans une situation conflictuelle créée à la suite d'une désorganisation sociale, elle-même tributaire d'une désintégration culturelle.  Dans cette perspective, le crime sera défini comme une infraction aux règles en vigueur dans une culture.
Pour que cette infraction soit qualifiée de crime, un examen s'impose sur trois éléments principaux :
[151]
1)
les valeurs en cause, ignorées, niées ou bafouées par le criminel, sont-elles des valeurs tenues pour essentielles et appréciées comme telles par les membres d'une société ou par les politiciens les plus importants de cette société ?

2)
au niveau des groupes, l'isolement socio-culturel de certains groupes (isolement qui les écarte de la culture globale) les amène-t-il en conflit avec la culture globale ?

3)
est-ce la majorité qui a décidé, pour se protéger, de sanctionner la conduite des individus ou groupes qui ignorent, ou nient les valeurs qu'elle tient pour essentielles ?
Selon VOLD 
, le concept de conflit expliquerait la naissance de la conduite criminelle.  Cet auteur donne une place centrale à la théorie des groupes en conflit entre eux.  Dans cette perspective, la société est composée d'individus qui, nécessairement, vivent au sein de divers groupes ; ils en sont les produits en même temps que les substances. Il existe dans la société un état d'équilibre dynamique entre les intérêts divers des groupes opposés les uns aux autres.  Les individus s'efforcent d'améliorer leur statut au sein de leur groupe respectif, mais leur sort dépend, en même temps, des efforts de chacun des groupes à améliorer sa position vis-à-vis les autres groupes.
Or peut dire que le principe même de l'organisation sociale consiste dans l'association des individus pour réaliser des intérêts communs. La vie de ces groupements dépend de la solidité des intérêts en cause au moment de l'agrégation ; ces intérêts s'affaiblissent-ils, le groupement disparaît, et d'autres groupements se créent pour atteindre d'autres [152] buts.
Au moment où les différents groupes avec leurs intérêts propres se rencontrent, on constate que les intérêts en cause se recoupent souvent et deviennent même contradictoires ; ce qui ne peut manquer d'amener des conflits.  Une autre loi de la cohésion des groupes peut s'énoncer comme suit : la solidarité (le degré de cohésion) d'un groupe se renforce d'autant que sa concurrence avec d'autres groupes devient plus serrée. Phénomène d'observation courante, en temps de guerre par exemple, où des partis politiques adverses forment des gouvernements de coalition pour mieux concentrer les efforts du peuple et résister à l'ennemi.  C'est alors que les intérêts du groupe s'incarnent dans la personne du "leader" qui cristallise les intérêts en vue de neutraliser ou d'éliminer l'adversaire (Churchill durant la deuxième guerre mondiale).
La société, dans son ensemble, a développé toute une législation complexe en vue de codifier les règles du jeu de la concurrence d'une part et de consacrer la défense d'un certain nombre d'intérêts puissants d'autre part.  Dans un gouvernement démocratique, le parlement légifère et consacre certaines règles servant les intérêts des uns et desservant parfois les intérêts des autres (la loi TAFT-HARTLEY, aux États-Unis).  Il arrive assez souvent, au niveau du parlement, que des compétitions plus ou moins féroces font prévaloir les intérêts des uns sur ceux des autres ("lobbyisme").
Une fois certaines règles du jeu établies, l'infraction à ces règles entraîne la sanction prévue par l'autorité.  C'est ainsi que VOLD [153] en arrive à la conclusion que le crime est le fait d'un groupe minoritaire, mis hors-la-loi par la majorité et en conséquence étiqueté délinquant.
COMPLICITÉ DANS LE CRIME

Le crime se commet très rarement par un individu isolé.  SHAW et McKAY 
 ont trouvé, après une étude des dossiers des cours juvéniles de CHICAGO, que sur 5,480 délinquants, 88.2$ des garçons avaient commis leurs forfaits avec des complices.
Pour leur part, les GLUECK, sur 1,000 délinquants, en ont trouvé 70% qui avaient commis leurs délits avec complicité.  On a constaté que la quasi-totalité des jeunes délinquants sont membres de "gangs" 
.  La bande de jeunes voyous opère comme un groupe minoritaire où on retrouve :
a)
l'esprit de corps ;

b)
la loyauté au chef ;

c)
le déploiement d'énergie en vue d'atteindre les objectifs du groupe. Le sentiment d'appartenance à une communauté est un puissant motif d'action et la gratification venant du groupe renforce ce sentiment. L'exemple du comportement des prisonniers politiques et des criminels par idéologie a grandement éclairé les connaissances sur l'influence criminogène du groupe 
. Ces individus soumis précédemment à certaines conditions de vie, à l'influence de certaines idées, croient leur conduite justifiable et refusent de se considérer comme criminels.  Ils considèrent leur emprisonnement comme un fait arbitraire de la majorité ; d'après eux, ils sont victimes des circonstances.
[154]

Il découle de ces études que la sociologie s'avère d'un apport précieux à l'examen de la conduite criminelle, surtout de celle d'individus appartenant à des groupes intégrés dans des sous-cultures, avant de l'être dans une culture globale.
Les éclaircissements apportés par cette science de la sociologie ne valent évidemment pas pour la compréhension du criminel psychopathe occasionnel.  Celui-ci porte, pour ainsi dire, le secret de son crime dans sa maladie.
Le domaine des estimations sociologiques se situe, en somme, non pas au niveau de la personne individualisée, mais au niveau des groupes ou catégories sociales.
SOCIÉTÉ DE MASSE
ET INADAPTATIONS PSYCHO-CULTURELLES
La sociologie criminelle est appelée criminologie par les sociologues américains, avec une absence de modestie qui leur vient directement d'ÉMILE DURKHEIM, et sa part demeure importante dans les programmes d'étude et de recherche de sciences sociales (SIBLEY, 1963). Nourris largement par l'apport de DURKHEIM et de TARDE, les "criminologues" américains interrogent continuellement la réalité sociale quant à la nature et à la quantité des manifestations criminelles que ses tensions recèlent.
Une série d'analyse de la nouvelle société de masse et de ses corollaires sur le plan de la culture ont scruté les relations entre la criminalité, les conduites agressives qui lui sont sous-jacentes et l'organisation sociale, son système de valeur, ses normes.  Nous esquisserons [155] ici quelques commentaires touchant le cadre macro-sociologique et l'analyse des relations entre "société", "culture" et "personnalité" et les conduites criminelles dans la société de masse, la société américaine étant prise comme exemple.
Nous examinerons d'abord les relations entre la société de masse et la culture de masse ; ensuite, nous verrons comment, progressivement, les conditions d'inadaptation culturelle prennent le pas sur les causes d'inadaptation sociale dans l'hypothèse d'une société de masse ; enfin, nous analyserons quelques conséquences qu'entraînent, sur le plan théorique, les changements qu'ont subis la réalité et la notion d' "inadaptation sociale".
CARACTÉRISTIQUES
DE LA SOCIÉTÉ DE MASSE

Après la rupture radicale de la symbiose entre le milieu naturel et la société traditionnelle, due aux révolutions démographique, industrielle, technologique et scientifique des 18e et 19e siècles, un nouveau type de société a émergé, désigné communément sous le terme de société de masse.
Ce type de société, dont l'ébauche apparaît dans les typologies sociologiques dès le siècle dernier, semble s'être généralisé dans l'Europe des deux côtés du rideau de fer ainsi qu'en Amérique du Nord. C'est la variante la plus récente de la société industrielle, décrite par RAYMOND ARON (1862), qui s'oppose aux sociétés non-industrielles ou moins industrialisées du Tiers-monde.  Dans cette société, la tyrannie de la nature et de la technique qui imposèrent une contrainte considérable durant les phases précédentes de l'évolution sociale, [156] tend à disparaître avec le perfectionnement technologique, l'automation et l'accroissement du temps consacré aux loisirs.  Certes, dans une certaine mesure, la contrainte technologique s’est étendue dans la société contemporaine en atteignant la plupart des employés, les "cols blancs" en particulier.  La façon dont cette "existence" détermine la "conscience" a fait l'objet d'études aujourd'hui classiques. Mais la contrainte dont résulte la cohésion sociale provient d'abord d'une autre source : l'économie de marché (à l'Ouest) et l'économie planifiée (à l'Est) exigent une imprégnation toujours plus profonde des esprits par le truchement des "mass média", par le canal des mythes, des motivations, des incitations qui canalisent les intérêts, les pouvoirs d'achats, les curiosités, en un mot les forces vitales psycho-sociales et économiques, dans le sens exigé par la finalité propre à la société globale (PACKARD V. 1964).
Cependant, les forces économiques conduisent la société vers une intégration étroite.  MARCUS (1963) note les traits suivants : une concentration croissante de l'économie nationale ; un rapport étroit entre l'économie nationale et les systèmes d'alliances militaires, de conventions monétaires, de programmes d'assistance techniques et de plans de développements ; l'affaiblissement progressif des différences entre l'ouvrier et l'employé, entre la direction des grandes affaires et celle des grands syndicats ouvriers, entre les loisirs et les aspirations des couches inférieures et ceux des couches supérieures de la société ; une harmonie préétablie entre le monde universitaire et la politique nationale ; la pénétration des "mass-media" [157] dans l'intimité du foyer et la coordination de l'opinion publique et de l'opinion privée (p. 906-907).
L'intégration économique se poursuit donc mais son influence sur la société et la culture est relayée par les "mass-media" qui véhicule les idées et les images stéréotypées que nécessitent son fonctionnement et son progrès 
.  Les relations entre la société de masse contemporaine, particulièrement celle des États-Unis, et sa culture, ont fait l'objet d'un certain nombre d'études et aussi de quelques conclusions contradictoires.  Comme le remarque H.L, WILENSKY (1964), les théoriciens, de Tocqueville à Mannheim, ont tous insisté sur la déperdition des élites porteuses de certaines valeurs culturelles, au profit des masses populaires, véhicules d'autres valeurs qui menacent de déborder les premières.  Ces sociologues pensaient que la mobilité, l'hétérogénéité socioculturelle ainsi que la centralisation socio-économique et politique des sociétés modernes affaiblissaient les liens que les hommes entretenaient avec les groupes primaires (familles, compagnons de travail, voisinage, etc.) et en faisaient une proie facile pour toute agression psychologique ou action de propagande. Société de masse évoquait pour eux l'usage d'une société totalitaire.
De nombreuses études empiriques ont démontré, en revanche, que les groupes primaires ont survécu à l'avènement de la société de masse,  s'il est vrai que la société de masse a développé une culture de masse dont les valeurs et les croyances tendent à être fluides et homogènes, sans racine profonde dans une population largement atomisée, [158] sujette aux changements rapides de la mode, des engouements passagers, cette culture de masse est filtrée par la diversité des milieux socioculturels dont se compose la société américaine.  L'absorption de la culture de masse serait donc largement tempérée et diversifiée par les attitudes qui prévalent dans les diverses communautés.  Et c'est un des paradoxe que nous avons à noter : la société de masse, si largement caractérisée par une culture commune, véhiculée par les moyens de communication de masse auxquels tout le monde est exposé à peu près de la même manière, est aussi la société des "mille ghettos", conservant des particularismes nombreux.
Que résultera-t-il de la rencontre des deux tendances, des deux forces sociales contradictoires ?  Nous avons, d'une part, la division du travail social qui crée sans cesse de nouveaux milieux de vie, de nouveaux types d'expérience et de responsabilités sociales et, d'autre part, les bureaucraties, les systèmes d'éducation, de loisirs et communications tous centralisés sécrétant une culture de plus en plus homogène.  Les cinq hypothèses développées par WILEKSKY méritent un rapide examen car elles sont étayées d'enquêtes intensives sur la relation entre société de masse et culture de masse.
a) La différenciation sociale persiste, voire augmente.  En dépit d'un certain nivellement socioculturel, la différenciation s'approfondit et prend ses racines dans les structures d'âge, de profession, de religion ainsi que dans la famille nucléaire.  La persistance et la stabilité de ces liens ne doivent pas être sous-estimées, en dépit de la rationalisation progressive du système social qui caractérise [159] les pays opulents.
b) L'uniformité culturelle tend à augmenter, elle aussi.  Sans effacer la différenciation sociale, sans en supprimer les progrès, la standardisation des valeurs, des croyances, des aspirations et des goûts se généralise et ne tient point compte du cloisonnement des divers milieux.  Les causes en sont multiples : généralisation et augmentation de l'instruction obligatoire, extension des programmes d'éducation aux adultes, taux élevé de la mobilité sociale et géographiques, émergence des marchés à l'échelle nationale voire continentale, suscitant une publicité, une orientation commune des aspirations et des besoins.

c) Par conséquent, c'est dans les sociétés les plus modernes, les plus opulentes, que les variations de la structure sociale et de la culture sont les plus indépendantes.  En d'autres termes, la différenciation sociale, due au progrès de la division du travail et de la technique peut s'accroître en même temps que s'accroît l'uniformité culturelle.

d) De plus, on observe une indépendance appréciable dans la variation entre les contenus culturels des diverses sphères institutionnelles et la structure sociale : le genre de travail ne conditionne pas automatiquement le degré de participation dans les activités sociales, la surface de contact, les réactions à l'égard des moyens de diffusion de masse, ni la vulnérabilité à l'égard des mouvements politiques de masse.  En tout cas, le phénomène de contagion joue en ce qui concerne les conduites qui peuvent se transplanter d'une sphère institutionnelle [160] à l'autre, sans tenir compte des cloisonnements de la structure sociale.
e) Néanmoins, à long terme, on observe une poussée vers une plus grande cohérence entre les valeurs, les aspirations et les croyances propres à chacun des complexes sociaux.
WILENSKY estime que les effets conjoints de l'éducation des masses (tant l'extension de la durée de celle des jeunes que le développement de celle des adultes), des moyens de communication de masse et de l'État centralisé, finiront par submerger les variations socioculturelles actuellement existantes et dues au genre de travail, à la religion, à  l'âge et au milieu écologique et que la culture de masse finira par pénétrer, tant en Amérique du Nord qu'en Europe occidentale, la totalité des structures sociales et des sphères culturelles.
SOCIÉTÉ DE MASSE
ET INADAPTATION SOCIALE

Le type idéal de la société de masse connaît une mobilité verticale et horizontale maxima.  Ce fait diminue, dans une large mesure, l'importance des facteurs d'inadaptation proprement sociaux. En effet, la structure socio-économique tend à assurer à chacun des chances égales pour faire partie de cette société des classes moyennes dont WRIGHT MILLS (1959) nous donnait une image assez exacte.
Il reste un résidu, bien entendu, qui s'exclut de cette mobilité, qui atteint une importante impressionnante dans certaines régions des États-Unis, mais il s'agit surtout des minorités ethniques et la cause principale de cette exclusion est d'ordre culturel au moins autant que social.  À cette exception près, les problèmes d'inadaptation se présentent [161] le plus souvent à l'échelle de la société de masse en termes psychologiques ou psycho-sociologiques.  C'est en termes de réactions de l'individu à une situation sociale donnée que les problèmes se posent et ce sont ces problèmes-là qui sont un objet d'étude privilégié des sciences sociales.  Le développement prodigieux des sciences psychologiques et psychiatriques n'a pas d'autre raison : les individus se trouvant en face de problèmes parfois trop difficiles à résoudre dont la solution est fournie par les disciplines cliniques, voire une certaine sociologie clinique.  Ainsi nous avons vu que les conditions d'existence tendent à se standardiser dans une société de masse qui est souvent une société d'opulence (affluent society).  Le facteur d'aliénation devient moins l'exploitation de l'homme par l'homme - les formes actuelles du capitalisme comme du socialisme se ressemblent par leur caractère bureaucratique et technocratique - que ce désarroi éprouvé par l'homme mis en face de sollicitations contradictoires, qui n'est pas en mesure, pour des raisons sur lesquelles nous reviendrons, de prendre des décisions conformes à ses intérêts et ses désirs profonds.  Le problème de l'inadaptation devient donc plutôt d'ordre psycho-social, le facteur social tendant à s'égaliser pour tous, perdant ainsi beaucoup de sa spécificité.
SITUATIONS CONFLICTUELLES
DANS LA SOCIÉTÉ DE MASSE :
EXEMPLE DES MINORITÉS ETHNIQUES
Le phénomène suivant constitue un bon exemple de notre hypothèse.
La sociologie de l'inadaptation sociale classique, avec son étiologie et ses projets de réformes, ne s'applique dans les grandes villes nord-américaines [162] que sur des minorités bien circonscrites, qui, à cause de préjugés ethniques d'une part et de l'absence d' "enculturation" profonde dans la culture dominante d'autre part, demeurent à l'écart des "ascenseurs" de la société de masse des classes moyennes,  Ces catégories sociales ont été infiniment plus nombreuses et leur origine fut non pas ethnique mais socio-économique dans la société européenne avant l'avènement progressif de la société de masse contemporaine.  C'est en postulant leur permanence, avec tout ce que cela représente comme idéologie, genre de vie, etc…  qu'une sociologie classique avait été édifiée, à qui nous devons l'étiologie, en termes de facteurs (chômage, logement, niveau de vie etc.) de l'inadaptation sociale.  Il nous semble que la tendance actuelle de la transformation sociale allant vers une société de masse, réduit de plus en plus le rôle de ces facteurs d'inadaptation sociale, pour en faire l'apanage de populations tenues à l'écart, sorte d'isolats socioculturels.  À côté des minorités ethniques, notons les sociétés de beatniks qui refusent l'intégration dans la société de masse et dont l'étude postule une étiologie différente.
Par ailleurs, il est intéressant de noter l'échec des efforts visant l'intégration de ces minorités dans la société globale, ayant les caractéristiques d'une société de masse. En effet, les services sociaux, les groupes de prévention ou de resocialisation font appel à une motivation faite d'utilitarisme, d'intérêt personnel, d'organisation rationnelle du temps, des activités, du budget, etc… motivation inexistante, trop peu puissante ou présente dans l'esprit des membres [163] de ces groupes.  Mutatis mutandis, c'était le même décalage, la même opposition idéologique, disons la même incompatibilité socioculturelle qui caractérisait la société de classe de la phase de l'évolution sociale précédant l'avènement de la société de masse. Les groupements patronaux et syndicaux qui incarnaient ces idéologies opposées, manifestaient également l'antagonisme radical de ces catégories sociales à tous les niveaux : celui des aspirations, des attitudes, des valeurs ainsi que des genres de vie.  L'avènement progressif de la société de masse en Europe occidentale, par exemple, tend à transformer les organes des classes ouvrières comme ceux des autres classes de la société, en organes de contrôle, en attendant d'être des organes de participation au pouvoir (A. TOURAINE, 1960).
Ce même processus est signalé par MARCUS (1963). La domination, caractéristique des premières phases du capitalisme, devient administration, note-t-il. "Les patrons d'autrefois disparaissent en tant qu'agents responsables individuels ; la gestion devient une fonction bureaucratique dans une vaste organisation. La source tangible de l'exploitation disparaît derrière la façade de la rationalité objective et de l'intérêt général...  Ni la contrainte administrative, au lieu de la contrainte physique (faim, dépendance personnelle, force), ni le changement apporté à la nature du travail, ni l'assimilation des diverses classes, ni l'uniformisation dans le domaine de la consommation ne compensent le fait que les décisions concernant la vie et la mort, la sécurité individuelle et la sécurité nationale sont prises à un niveau auquel les individus n'ont pas accès" (p. 915.). Le fait demeure, cependant, que les forces socio-économiques, sanctionnées en cela par [164] les mœurs, la culture, ont radicalement transformé les rapports existants entre les mouvements sociaux antagonistes ; entre patronat et ouvriers organisés, les intérêts communs tendent à primer les intérêts opposés. Un sous-prolétariat, concentré dans les "poches" de sous-développement, inorganisé et sans force électorale effective, demeure, à l'instar de certaines minorités ethniques, à l'extérieur de la société de masse contemporaine (M. HARRINGTON, 1962).
La situation de ces minorités ethniques aux États-Unis évolue également vers un point de rupture : soit l'absorption complète dans la société de masse, soit sécession socioculturelle, voire politique.
Il va de soi que c'est d'un type idéal et dans une perspective "prospective" que nous parlons lorsque nous opposons la société de masse des régions métropolitaines de l'Amérique du Nord à d'autres types de société.  En fait, l'évolution sociale charrie les restes, plus ou moins bien conservés, de plusieurs autres types sociaux dans le même espace et à la même époque.  Des structures socio-économiques datant de la première révolution industrielle ou même d'avant subsistent tant dans le sud des États-Unis que dans certaines régions d'Europe. Mais il semble que dans les sociétés industrialisées, leur temps est compté et il y a lieu de prendre comme critère de "normalité", dans le sens durkheimien du terme, les conditions d'existence de la société de masse.
INSUFFISANCE DE LA MÉTHODE
STRUCTURELLE-FONCTIONNELLE

On peut se demander si ces faits furent reconnus avec suffisamment de netteté dans la sociologie contemporaine, si nous n'avons pas [165] continué a traiter de tout ce qui regarde la société de masse, comme type déviant par rapport à d'autres types sociaux, hérités du passé récent.  L'absence quasi-complète de la méthode historique au profit des analyses structurelles-fonctionnelles a fini par produire une sorte de distorsion de la vision sociologique : nous mettons sur le même pied, au point de vue de l'analyse, des conduites, des traits, des structures sociales qui relèvent de phases très différentes de l'évolution sociale. Les études sur la famille, sur la conduite sexuelle pré ou para-maritale constituent, entre bien d'autres, des exemples où seule la méthode historique, dans le cadre de la sociologie de la connaissance, peut expliquer, d'une façon satisfaisante, les différences de comportement, les tendances actuelles d'évolution.
Quelles ont été les prescriptions de la loi en matière sexuelle à une époque donnée ?  Qui les a observées, comment et pourquoi ?  Qui les a enfreintes, comment et pourquoi ?  Seule la réponse précise, à ces questions permet d'émettre des hypothèses sur les problèmes posés par l'étude de la "moralité" sexuelle contemporaine.
La méthode structurelle-fonctionnelle ne permet pas de faire les discriminations qui s'imposent entre les divers systèmes de valeurs qui inspirent les conduites de divers groupes de personnes.
Deux voies peuvent se présenter aux chercheurs.  Soit rechercher le pourquoi et le sens des conduites d'un individu pour décider si elle est "déviante", en ce qui concerne les données bio-psychiques de l'organisme ; on arrive ainsi à admettre un déterminisme psychologique : ce fut le point de vue de PARETO et c'est l'opinion notamment de G.G. [166] HOMANS (1963) ; le critère du "normal" sera fourni par la psychologie, de tendance behavioriste.  Soit reconstituer les modèles de conduite en se référant aux valeurs et aux aspirations qui furent celles de la culture de l'époque, les rapprocher de la structure sociale et étudier leur interaction.  La clef de l'explication sera donnée ici par l'histoire qui seule permettra de dégager le sens des transformations des mœurs contemporaines.  Ce point de vue a été défendu par MAX WEBER et a inspiré notamment H. BECKER (1950).
Si la première approche est plus répandue parmi les chercheurs, la raison tient, partiellement, à la difficulté de l'analyse historique.  Ils sont rompus davantage au maniement des tests psychologiques et des interviews en profondeur qu'au dépouillement des archives, des documents autobiographiques ou littéraires.  Pourtant la compréhension de maint problème pourrait être approfondie par l'utilisation conjointe de la perspective du déterminisme psychologique et de l'analyse historique dans l'étude des conduites sociales contemporaines.
LE CONCEPT D'ANOMIE
ET SES LIMITES

Le grand mérite d'ÉMILE DURKHEIM, pour le sujet qui nous intéresse ici, a été de préciser le concept d'anomie, qui a connu, dans la sociologie contemporaine, la même fortune que l'analyse du concept de bureaucratie de MAX WEBER, ou celle de l'aliénation de MARX.  Présenté dans l'étiologie d'un type de suicide dont la fréquence est bien plus grande dans ce que nous appelons une société de masse, il s'est révélé un concept fécond pour l'analyse de l'ensemble de problèmes de l'inadaptation psycho-sociale.  Finalement ROBERT MERTON a donné à ce [167] concept une extension qui en fait la clef de voûte de toute étude théorique du problème de la "déviance".  La question que l'on peut se poser est cependant grave : voulant tout expliquer, le concept ne perd-il pas de sa spécificité ?  On sait que ce sort fut réservé à bien des découvertes qui se sont incorporées dans l'acquis universel du savoir. Si nous acceptons, en effet, avec Hannah ARENDT (1954), que la caractéristique principale de l'homme d'une société de masse est son isolement et l'absence de relations sociales "normales" (où les acteurs jouent des rôles conformes à leurs statuts et à l'attente de leurs partenaires) avec ses semblables, nous exprimons, en termes de tous les jours, l'essentiel de la littérature contemporaine au sujet de l'anomie.  Et ARENDT exprime, à son tour, l'essentiel de ce que les auteurs les plus représentatifs ont à nous dire sur la société de masse, tels que FROMM (1945), MANNHEIM (1940), KORNHAUSER (1959), SELZNICK (1952), RIESMAN (1950), SHILS (1960).
Il semble donc que l'anomie se généralise dans la société de masse et qu'elle en est même l'état "habituel".  L'état d'anomie est décrit par PIZZORNO, comme un conflit de rôle à l'intérieur de la personne. Il y a anomie "lorsque la personne n'est pas capable d'établir une hiérarchie de priorité parmi les différents rôles qu'elle doit jouer, c'est-à-dire lorsqu'elle ne possède pas de critères pour choisir d'obéir aux obligations d'un rôle ou d'un autre"  (PIZZORNO, 1963, p. 24.). Ce schéma convient pleinement à la condition humaine dans une société de masse.
Prenons un exemple.  Appliquant les analyses que les auteurs précités [168] ont faites des rapports entre société de masse et vie politique, vie économique ou santé mentale, à ceux qui existent entre le développement de la démocratie communale et le crime organisé en Amérique du Nord, nous pouvons faire rapidement les observations suivantes : les organes de l'administration de la justice (magistrats, procureurs de la poursuite, policiers, etc.), ont été les émanations directes de la démocratie communale : élus, ils étaient sous le contrôle direct et étroit de cette communauté libre de citoyens, dont l'homogénéité sociale et culturelle assurait le fonctionnement sans heurts de ces institutions de contrôle démocratiques dont s'émerveillait ALEXIS de TOCQUEVILLE. Cependant, avec l'avènement progressif de la société de masse, ces organes de contrôle ont perdu une grande part de leur caractère démocratique et effectif.  Les caractéristiques de cette nouvelle société (mobilité maxima etc.) supprime la plupart des éléments de contrôle organique, exercé par les citoyens et leurs associations représentatives (les groupes intermédiaires), tout en les maintenant comme fiction légale.  Cette désintégration structurelle a pour corollaire la désintégration de la personnalité.  Les sentiments de loyauté et de devoir qui étaient la base même du respect de la justice dépérissent. Or la convoitise du pouvoir, soit par la voie politique, soit par la voie économique, ne trouvait qu'une résistance anémiée, des forces démoralisées, dépourvues des moyens de défendre les valeurs morales et matérielles de la communauté.
Ce phénomène a été aggravé, particulièrement, par les effets, sur les élites politiques américaines, du principe de LORD ACTON : [169] "le pouvoir corrompt, le pouvoir absolu corrompt absolument".  Pour parer à ce danger, la séparation des pouvoirs a été si rigidement observée par le législateur qu'une véritable paralysie administrative en résulte souvent.  Or, comme le font observer ROGOW et LASSWELL, l'absence du pouvoir (c'est-à-dire l'impuissance de ceux qui devraient exercer l'autorité) est génératrice de corruption au moins autant que la possession du pouvoir effectif (ROGOW, LASSWELL, 1963, p.130) . La faiblesse chronique des mesures prises contre le crime organisé (y compris les activités des groupes de pression telles que celles qui sont reprochées au syndicat des "teamsters" : intimidation, subordination des témoins, voire meurtre) ne s'explique pas autrement (Organized Crime in America", CRIME AND DELINQUENCY, 1963).
Comme le montrent ROGOW et LASSWELL, le type du "gain politician" qui a émergé principalement des milieux irlandais des grandes villes, a implanté dans la vie publique le "BOSSISM", règne par l'intermédiaire de la famille et des féaux placés aux postes-clefs, qui prélèvent un pourcentage sur tous les contrats, toutes les transactions publiques, et contribue ainsi très efficacement à la détérioration de la moralité publique nord-américaine.  Le principe libéral de "leben and leben lassen" entraîne une tolérance extrême, de la part de l'opinion publique, à l'égard de la corruption, de la violence et delà tyrannie des bas-fonds.
Ces phénomènes sont liés à la société de masse, à la culture de masse.  La puissance d'attraction du gain matériel et du pouvoir représente une tentation à laquelle on ne succombe que trop facilement [170] n'ayant point acquis, durant le processus décisif de la socialisation, le respect dû aux règles, aux normes qui régissent l'accès aux buts convoités.  C'est pourquoi l'analyse classique de MERTON sur l'anomie demeure une des sources d'inspiration les plus riches pour les chercheurs qui étudient les formes et le potentiel de déviance de la société américaine (MERTON, 1951).
CHANGEMENTS
DANS LES FORMES DE LA CRIMINALITÉ 
Nous avons vu la naissance et la disparition de certaines formes de criminalité, liées à des ensembles socioculturels qui ont sombré, avec elles, au cours de l'histoire. Songeons aux procès de sorcellerie qui, au XVe et au XVIe siècles ont dépeuplé des régions entières par l'exécution de dizaines de milliers de victimes (SOLDAN-HEPPE, 1843). MICHELET, dans sa "SORCIÈRE" nous a peint une image frappante de ce phénomène psycho-social qui fut, durant le Moyen Age, un problème de "déviance" de toute première importance.  Plus près de nous, le phénomène que le code pénal désigne sous le nom de "vagabondage" et qui fut un phénomène d'inadaptation sociale important de l'histoire sociale depuis que les chroniqueurs nous en entretiennent, est près de disparaître.  Et A. VEXLIARD qui a consacré tant d'attention à l'étude du vagabondage a pu parler de sa disparition comme fléau social universel (VEXLIARD, 1963) et noter ainsi un aspect de la transformation sociale qui se produit pratiquement sous nos yeux.  La mise en place des organismes publics et privés donne naissance à une nouvelle forme d'organisation socio-économique et politique que l'on désigne par le nom de "WELFARE STATE".  En France, par exemple, un milliard d'anciens [171] francs a été consacré aux inadaptés sociaux en 1951 ; ce chiffre a atteint 23 milliards en 1958 et la courbe est toujours ascendante.  Des chiffres semblables indiquent la même évolution dans les pays de l'Europe occidentale et de l'Amérique du Nord.
Il y a tout lieu de penser que la criminalité de la deuxième moitié de notre siècle et à plus forte raison celle du XXIe siècle, sera fort différente de celle dont nous parlions plus haut. Déjà la criminalité des "cols blancs", que nous qualifierons de type intermédiaire, les infractions aux législations antitrust en filiation directe avec les activités des chevaliers d'industrie (ROBBER BARONS), dont l'éthique a laissé une si forte empreinte sur la moralité publique nord-américaine, relèvent d'une étiologie qui a fort peu de choses en commun avec celle des vols à main armée.  La prévention et le contrôle de cette criminalité exige une nouvelle conceptualisation scientifique, basée sur de nouvelles recherches ; elles exigeront, à coup sûr, des institutions, des moyens et des techniques inédits pour faire assurer le respect de la loi et des règles de la vie en commun.  Si, suivant le mot de DANIEL BELL (1953) "the crime is an American way of life", on est loin d'en avoir trouvé les remèdes.  Ce que nous connaissons du crime organisé  (TYLER, 1962) nous ouvre également des horizons nouveaux pour la recherche.
Cependant, un nouveau phénomène d'inadaptation propre a la société de loisir qu'est la société de masse, se dessine et semble devoir dominer la société de demain.  Le vandalisme, de plus en plus fréquent chez les jeunes, n'obéit plus aux mêmes motifs qui ont poussé le [172] voleur de bicyclette décrit par De SICA.  Cette humanité, partiellement libérée des contraintes du machinisme, se trouve dans la même situation, mutatis mutandis, que les oisifs de tous les temps avant la révolution industrielle. Mais, au lieu d'une fraction même de la population, c'est en sa totalité que l'humanité y accédera progressivement.  Le rituel qui régissait la conduite de la noblesse, qui s'explique du moins partiellement, par son indépendance relative au point de vue de la subsistance matérielle et qui contenait tellement d'éléments qui furent qualifiés plus tard "d'irrationnels" par les idéologues de la bourgeoisie industrieuse, présente des similitudes frappantes avec la délinquance des oisifs de nos jours : attitude "irresponsable" à l'égard de la propriété, des institutions consacrées comme la famille, l'État, l'Église, etc., manifestations d'agressivité, de violence sans que les conditions classiques de frustration soient présentées...  On pourrait multiplier ces éléments de rapprochement entre ces deux "civilisations" de loisir.
De  nouveau apparaît l'importance de la perspective historique et l'exigence d'une nouvelle sociologie de la "déviance".  Pour souligner tant l'importance pratique que le complexité de ce problème, remarquons seulement le fait que les organes de protection sociale (police, tribunaux, etc.) sont outillés, mentalement et techniquement, pour combattre une criminalité en train de disparaître.  Dès lors, comment faire face aux formes nouvelles de la délinquance ?
QUELQUES JALONS
POUR LA RECHERCHE EMPIRIQUE

Des considérations précédentes, nous déduirons deux brèves remarques [173] relatives à la recherche empirique : l'une concernera le point de vue théorique, l'autre un exemple privilégié d'analyse.
Il y a lieu de réviser les concepts opératoires et même heuristiques, développés à une époque où l'idée de la généralisation probable de la société d'opulence ne s'était pas imposée aussi largement qu'aujourd’hui.  Prenons par exemple la triade fondamentale "culture", "société" et "personnalité" qui sous-tendent l'analyse théorique.  Si notre hypothèse sur les caractéristiques de la société de masse est exacte, l'élément "société" semble revêtir une importance réduite par rapport aux deux autres.  Sans parler de son effacement, notons seulement que la technologie moderne, liée à l'opulence et à la mobilité, en font une variable relativement homogène et, par conséquent, relativement facile à contrôler.
Il y aurait donc trois types d'action à examiner :  voyons d'abord la traditionnelle, qui lie les conduites sociales aux contraintes technologiques, et la plus neuve, qui lie les conduites sociales aux contraintes culturelles.  L'interaction de la personnalité tant avec la culture qu'avec la société demeure un champ d'étude très important de la psychologie sociale qui voit, dans la personnalité, le facteur dynamique qui imprime sa marque à la société et à la culture.  C'est au niveau du psychisme qu'il faut rechercher les motifs du choix dans la gamme des possibilités offertes par la société et la culture.  En effet, on relève toujours des différences plus ou moins significatives au niveau du choix, au niveau de la praxis sociale de l'individu.  Dans le champ de communication qui relie les hommes aux structures sociales et [174] aux modèles culturels, les émetteurs socioculturels ne sont pas captés d'une façon égale par chacun des récepteurs individuels.  Ces différences constituent donc le troisième genre d'action à examiner.
L'étude des mécanismes du contrôle social (fondements de la sanction, signification de la "déviance", déterminants du conformisme, etc.) nécessite l'analyse de l'acte moral 
.  Les questions suivantes pourraient être formulées à son sujet : quelles sont les valeurs véhiculées par les moyens de communication de masse, quels sont les critères de leur distribution dans une population donnée ? Quelles sont les attitudes développées au sein du groupe familial en regard des valeurs culturelles du groupe ?  Quels sont les rôles et les influences respectifs d'autres milieux et groupes à cet égard ?
Sur le plan psychologique, il y a lieu d'étudier la genèse des motivations (relatives aux choses désirables et indésirables) inculquées au cours de l'éducation, à l'enfant.  La création de l'anxiété par la punition répétée de certains actes devient le point de départ d'inhibitions et de sentiments de culpabilité, qui jouent un si grand rôle dans la conduite morale de l'adolescent et de l'adulte. (BANDURA, WALTERS, 1959, 1962).  Le développement d'un système de motivation "secondaire", issu des méthodes d'éducation des parents (récompenses et punitions), constitue l'objet d'étude capital de notre point de vue.
Ces problèmes peuvent être examinés sous un double aspect : la genèse de l'incorporation des valeurs culturelles  par le truchement des groupes primaires et secondaires au cours de la socialisation de l'individu [175] d'une part (la formation de l'identité), l'analyse de la pénétration des stéréotypes culturels diffusés par les moyens de communication de masse d'autre part (la formation des attitudes, des opinions, des préjugés, etc.). En effet, l'ensemble de la production de la recherche empirique depuis une quinzaine d'années pourrait être classée sous ces deux catégories à peu d'exceptions près.
L'interaction dialectique entre personnalité et collectivité, qui constituait l'objet d'étude central de la sociologie, se présente sous un jour différent : les liens de la personne avec la collectivité se sont démultipliés.  Par conséquent, la pression des facteurs exogènes a augmenté considérablement.  En revanche, la surmultiplication de ces liens a multiplié aussi les possibilités de choix pour l'individu ; loin de l'écraser, ces liens intensifient les sollicitations dans tous les sens.  Ce n'est pas un des moindres paradoxes de la société de masse qu'en augmentant le degré de la pression, elle augmente, en même temps, les virtualités ; de liberté.  Et l'on peut suggérer que si les maladies sociales, les crises sociales du passé étaient dues aux lois d'airain d'ordre socio-économique, celles qui caractérisent la société de masse sont issues d'une extrême liberté devant des choix trop nombreux.  C'est, par ailleurs, la raison majeure de l'extension croissante de l'utilisation de la théorie des jeux dans l'étude des relations sociales.
Quelle devrait être la matrice d'une recherche sur la "déviance" dans une société de masse ?  En contrôlant les variables relatives à la "société", il s'agit de délimiter des univers culturels en rapport [176] avec les types de personnalité.  Au fond, parmi les déterminants de l'acte moral, nous trouvons, d'une part, les valeurs culturelles spécifiques des groupes dans lesquels l'individu a été socialisé et, d'autre part, les critères sur lesquels chaque individu se base lorsqu'il opère un choix parmi les valeurs.
Tous ceux qui appartiennent à la même culture ou sous-culture sont donc exposés aux mêmes influences, mais chacun sélectionnera et éliminera certaines valeurs en accord avec les critères de moralité qui lui sont particuliers.  La question de savoir pourquoi certains adolescents seulement deviennent délinquants dans un milieu où tout les prédispose a une carrière criminelle pourrait partiellement être résolue par l'analyse des valeurs et des conduites morales.
C'est ainsi, par exemple, que l'on peut diviser les doctrines morales en deux groupes : celles qui acceptent les critères extrinsèques aux desseins et aux préférences des hommes (les aspirations ou les conduites sont bonnes ou mauvaises selon des règles a priori) et celles qui prennent comme critères justement ces aspirations, désirs ou préférences (ce qui est bon, préférable, l'est parce qu'on le désire). Le premier type de moralité peut s1appeler “déontologique" : les actes sont jugés indépendamment de leurs conséquences ou de leur désirabilité intrinsèque.  Le second type de moralité pourrait être qualifié de morale "téléologique" : c'est la finalité de l'acte qui le qualifie, c'est la préférence qu'on lui accorde qui le rend bon (McCORD et CLEMES, 1964).
Des lumières fort intéressantes pourraient être apportées sur la [177] fréquence constatée dans les diverses catégories sociales ou sur la préférence que tel type de personnalité accorde à tel ou tel type de moralité, à telle ou telle activité sociale.  En d'autres termes, il s'agit de délimiter certaines sous-cultures et d'étudier les types de personnalité et de conduite morale qui leur sont propres.  Un chapitre nouveau pourrait être ajouté ici à la "science des mœurs" telle que l'a définie LUCIEN LÉVY-BRUHL ou, plus simplement, à la sociologie de l'action et du jugement moral.  L'examen des opinions de ceux qui sont chargés d'évaluer ce qui est conforme à  la "morale" et aux lois peut apparaître fort intéressant si l'on veut étudier les croyances et les pratiques morales des adolescents dans diverses sous-cultures.  On peut supposer, en effet, que ces derniers ont une morale sensiblement différente de la morale sur laquelle se fondent les gens qui les jugent.  La plupart du temps, les uns et les autres appartiennent à des cultures très éloignées.  L'influence "médiatisante" des groupes primaires et secondaires une fois relevée, il serait peut-être intéressant d'analyser la constance et les variations des éléments qui composent les notions telles que l'équité, la loyauté, l'honneur, le bien et le mal.  L'obligation et la désirabilité, critère du fait moral selon Durkheim, varieront d'intensité, de qualité, suivant l'appartenance à telle ou telle sous-culture et le type de sa personnalité.
Là encore il s'agit de questions classiques en sociologie, mais elles furent posées et provisoirement résolues, en termes d'action réciproque entre société et personnalité. (Pensons à la notion de "justice de classe" des marxistes).  Il nous semble que l'examen [178] des interactions entre la "culture" et la "personnalité" pourrait ajouter des lumières indispensables à la compréhension des mécanismes psycho-sociaux du contrôle social.
Conclusions :
En résumé, les propositions suivantes pourraient faire l'objet d'études et de vérifications :
a) Les transformations sociales du dernier demi-siècle dans la partie industrialisée du monde a donné naissance à un nouveau type de société qu'on désigne par le terme de "société de masse" ; celle-ci a donné naissance à une "culture de masse".  L'action réciproque de cette société et de cette culture crée, pour les individus, des problèmes d'adaptation qui sont neufs et méritent un examen attentif.
La libération relative des individus des contraintes du machinisme  coïncida avec la contrainte psycho-culturelle des moyens de communication de masse qui assujettissent les énergies psychiques, libérées de la "société", à la "culture". Il ne s'agit bien entendu pas d'un changement absolu mais d'un déplacement d'accent de la "société" vers la "culture".
b) L'inadaptation sociale proprement dite tend à diminuer à cause de l'avènement progressif de la société d'opulence ; les victimes de l'industrialisation, de l'accumulation des capitaux et de l'autofinancement de l'industrie qui constituaient l'armée de réserve des inadaptés, des criminels potentiels (voir CHEVALIER, 1958) du capitalisme du XIXe siècle et du début du XXe siècle cèdent la place aux minorités culturellement handicapées.  C'est parmi ces dernières que se recrute la [179] majorité des inadaptés qui entrent en conflit avec la loi.  Une proportion importante de ces minorités est composée de gens de couleur aux États-Unis ; ils représentent les cas extrêmes d'inadaptation psycho-culturelle.

L'assimilation complète des valeurs de succès (l'approbation de l'esprit de compétition, d'une philosophie utilitaire, la concentration des énergies psychologiques sur le moi etc.), devient la condition la plus importante de l'adaptation ; son absence semble la raison décisive de l'inadaptation  (RIESMAN, 1962).

c) Ce changement de nature dans l'inadaptation qui, de socioculturelle, tend à devenir psycho-culturelle, entraîne des conséquences d'ordre théorique et conceptuel.  C'est ainsi que la méthode historique se combine fort avantageusement avec le point de vue structurel-fonctionnel et permet de dégager les éléments de changement, de transformation dans les conduites sociales et les valeurs. Les "mœurs" et leurs "crises" ne peuvent être évaluées sans référence aux valeurs essentiellement variables des diverses époques historiques,  D'autres concepts, tels que l'anomie, rendirent compte fidèlement d'un phénomène qui est apparu avec force dans la seconde moitié du XIXe siècle et en indiquait la spécificité.  Le phénomène s'étant généralisé, la valeur heuristique du concept a perdu beaucoup de précision.

d) Nous avons besoin d'une nouvelle armature conceptuelle, mieux adaptée aux exigences de l'analyse d'un nouveau type de société.  La délinquance issue des déterminismes socio-économiques [180] cède la place à une délinquance née des sollicitations contradictoires de la liberté.  La délinquance est due à l'exaspération des besoins créés par les conditions d'existence propres à la société de masse.  Les théories des conflits de culture, des sous-cultures, des contre-cultures sont autant d'efforts pour susciter une théorie capable d'expliquer ces phénomènes nouveaux.  On attend encore, toutefois, l'ouvrage d'envergure qui, à  l'instar du "suicide" de DURKHEIM, fixerait les perspectives d'analyse de l'inadaptation.
e) Du point de vue de la recherche empirique, il est important de concentrer notre intérêt sur l'analyse de l'interaction entre "culture" et "personnalité".  Un champ privilégié de recherches à cet égard est celui du fait moral : il est le noeud des plus importants problèmes étiologiques que se posent les criminologues.   C'est en approfondissant son étude qu'on pourrait tenter de répondre aux questions relatives aux raisons du passage à l'acte de tel ou tel type d'individu dans des circonstances socioculturelles identiques. L'établissement d'une typologie de la personnalité délinquante, sa fréquence et ses relations avec les diverses sous-cultures devra résulter de telles recherches.  Elles nous semblent parmi les plus fécondes que l'on puisse entreprendre à l'époque de la société de masse dans le domaine de l'inadaptation psycho-culturelle.
PRINCIPAUX FACTEURS
SOCIO-CULTURELS MAJEURS

On peut distinguer quatre facteurs socioculturels majeurs qui subdivisent ordinairement une population, y introduisant et y provoquent [181] la formation de sous-cultures.  Ce sont :
1)
la mobilité ;

2)
l'émigration ;

3)
l'appartenance religieuse ;

4)
l'appartenance ethnique.
LE CONCEPT DE MOBILITÉ peut s'entendre dans deux sens.  Dans un premier, physique, il est synonyme de déplacement, transport, communication.  Dans cette étude, la mobilité se comprend surtout dans le sens sociologique, où on la distingue en mobilité verticale et mobilité horizontale.  Ainsi on dit : "monter dans l'échelle sociale".  Un simple citoyen obscur, accédant à la politique et à la notoriété publique est le sujet d'une mobilité verticale.  Il montera plus haut, il deviendra député, puis ministre.  Titulaire d'un ministère, nommé à un autre, on appellera ce transfert, une mobilité horizontale ; la promotion se situe au même palier.
La mobilité sociale apparaît incontestablement une caractéristique prédominante de notre société, de même qu'un facteur d'affaiblissement culturel. Elle rend difficile l'intégration de l'individu à la communauté et Insuffisante l'assimilation des rôles.
Certaines époques ont connu, au contraire, une mobilité relativement réduite ; on ne quittait pas son village, sa ville, et la venue d'un étranger était considérée comme un événement.  Tout le monde se connaissait.  Ces époques sont révolues : lors d'un recensement, aux États-Unis, on a constaté que seulement 2% de la population adulte habitait la maison natale.  En ce même pays, bon an, mal an, 1/5 de la [182] population se déplace. Une autre recherche a révélé que 70%  de la population américaine avait changé de lieu d1habitation, au moins une fois, dans les dix dernières années.
Chaque changement de statut social qu'entraîne la mobilité exige des efforts d'adaptation, d'ajustement, surtout au niveau des groupes primaires.  Cette adaptation ne s'effectue pas sans quelque désorganisation sur le plan personnel ; il en résulte une sorte d'aliénation de l'individu par rapport au groupe, et par contrecoup, le contrôle social se relâche et disparaît même.  Il existerait une relation assez étroite entre la mobilité géographique et certaines psychoses.  Des recherches en ce sens (MALZBERG & LEE) ont montré que le taux d'admission, dans les hôpitaux psychiatriques de New York, était beaucoup plus élevé pour les personnes qui déménageaient souvent que pour les personnes stables.  Une autre étude a révélé que le quart des populations pénitentiaires est composé de gens en situation transitoire au moment de leur délit.
Ces données ajoutées à d'autres de même nature ont amené les chercheurs à dire que plus une société est mobile, moins elle a d'homogénéité culturelle, et plus elle offre des situations conflictuelles, plus nombreuses sont les sources possibles, pour une part, de conduites criminelles.
Cela vaut essentiellement pour la mobilité horizontale ; on ne peut en dire autant de la mobilité verticale où il est plus difficile de déceler les facteurs en cause.  Cependant des recherches en ce sens aideraient grandement à mieux comprendre les influences de la mobilité [183] sociale sur la conduite déviante.
Un fait est certain : la mobilité est très dangereuse pour la cohésion de la personnalité.
L'ÉMIGRATION, c'est l'application de la mobilité horizontale et de mobilité verticale.  L'émigrant quitte son pays pour un autre plus ou moins éloigné (mobilité horizontale) ; son statut social dans son pays d'adoption diffère à peu d'exceptions près, de celui de son pays d'origine (mobilité verticale).
L'émigration provoque chez un individu des changements brusques et radicaux.  Ce phénomène ne pouvait manquer de retenir l'attention des chercheurs.  Très tôt on a étudié les relations possibles entre l'émigration et la délinquance ; 1'ethnocentrisme provoquait un penchant vers ce type d'interprétation que devaient démolir certains chercheurs dont DONALD TAFT.
En basant sa thèse sur quatre considérations principales, TAFT a démontré que l'émigrant, en général, ne contribue pas plus à la délinquance que le natif du pays. 
CONSIDÉRATIONS DE TAFT
Première considération
Toutes les études faites jusqu'à présent sur les taux différentiels entre les émigrants et les autochtones ont démontré que :
a)
les taux de délinquance sont plus bas chez les étrangers que les autochtones ;

b)
pour certains délits, les taux de crime des autochtones atteignent [184] le double de ceux des étrangers.
"VAN VECHTEN a établi que les émigrants fournissent moins que leur quote-part à la criminalité quand on corrige les chiffres globaux par catégories d'âge.
	Catégorie d'âge
	Taux de délinquance des émigrants

	- 30 ans
	plus haut que
	autochtones

	30 à 35 ans
	même que
	

	35 ans
	plus bas que
	


SUTHERLAND, pour sa part, donne les chiffres suivants 
 :

"The arrest rate per 100,000 adult population in 1937 was 514.2 for native white and 212.1 for foreign white.  The native white population had a higher arrest rate in each age group and for all except three types of crime, and in those three types the rates were almost identical.  The number of native white persons committed to fédéral prisons in 1940 was 61.1 and for foreign white 35.4 per 100,000 adult population".
Deuxième considération
Il existe une grande différence entre les divers groupes ethniques, sous le rapport du phénomène de l'émigration et de la criminalité. Par exemple, dans l'état de New York, on a relevé les taux de condamnations suivants :
	Nationalités
	Taux de condamnation par
100,000 de population

	Grecs
	779.5

	Gallois
	16.0

	Tchécoslovaques
	38.5

	Autrichiens
	125.3

	Canadiens
	112.0

	Italiens
	88.0


[185]

Ces chiffres montrent la nécessité de faire l'étude comparative de l'émigration et du crime par groupes ethniques et non globalement 
.
Troisième considération
À peu d'exceptions près, la deuxième génération d'émigrants présente une délinquance plus élevée que la première génération. Cet état de choses tient à plusieurs facteurs dont les principaux sont :
a)
une lacune au niveau de la socialisation ;

b)
un conflit entre la culture ancestrale (celle des parents) et la culture du pays d'adoption.

Plus ces deux cultures sont éloignées l'une de l'autre, plus la situation conflictuelle comporte de gravité.
Quatrième considération
Quand on détaille les délits suivant  leur genre, on constate que les émigrants ont des taux moins élevés que les autochtones tant pour les délits contre la propriété que pour les délits contre les personnes.  Cependant, ils se rendent coupables plus fréquemment des derniers que des premiers.   Très rapidement, les émigrants se modèlent, à ce point de vue, sur la pratique locale.
Un certain nombre de données structurelles rendent les émigrants plus vulnérables aux conflits de cultures.  Elles sont les suivantes :
a)
les émigrants sont en majorité des hommes ;

b)
en général, ils sont jeunes ; en 1930, 50% des émigrants avaient entre 15 et 30 ans ;
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c)
ils sont des citadins ; en 1950, 84% d'entre eux étaient installés dans les villes ;

d)
les lois frappent davantage le menu peuple que la classe aisée ; or, l'émigrant, en général, n'appartient pas à la classe aisée ;

e)
l'émigrant est habituellement ignorant de la langue de son pays d'accueil ;

f)
très souvent, les rivalités ethniques traditionnelles connaissent une recrudescence dans le milieu d'accueil ;

g)
la plupart des émigrants proviennent de zones rurales où le contrôle est très sévère ; l'identification aux groupes primaires, dans ces cas, constitue un élément de stabilité ; au contraire, à son arrivée en pays étranger, l'émigrant se trouve en milieu d'anomie ;

h)
les habitudes propres à la culture de l'émigrant apportent des possibilités de conflits.
Il faut remarquer que la troisième génération des émigrants s'assimile presque parfaitement.  On est frappé par cette situation paradoxale : les facteurs ci-haut mentionnés laisseraient croire à une délinquance plus grande chez les émigrants, il n'en est rien.  TAFT, nous explique pourquoi : les habitudes bien ancrées du genre de vie rurale préservent la plupart des émigrants des effets désastreux de la désorganisation sociale des grandes villes auxquels sont plus sensibles les autochtones (exemple : à la campagne, on a l'habitude de se coucher tôt) ; les émigrants de la première génération vivent dans un quartier homogène qui les protège des effets corrosifs possibles du milieu d'accueil (exemple : les paroisses nationales).
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D'après HOUTARD, cette même ségrégation amène une certaine tolérance de la part de la police pour les délits mineurs, commis à l'intérieur de la communauté ethnique.
La délinquance comparée des émigrants et des autochtones indiquent un dépassement de la part des émigrants, au niveau de la deuxième génération, au moment où leur taux de délinquance  atteint un sommet.
À propos de la délinquance des groupes ethniques, l'observation des seuls traits distinctifs ne permet pas de tirer des conclusions satisfaisantes.  Il faut y ajouter l'étude comparative des groupes et des situations identiques, et tenir compte des critères sélectifs de l'émigration.  Néanmoins, on note, après un grand nombre d'études de différents groupes ethniques, un phénomène frappant : les japonais et les juifs ont toujours eu un taux de criminalité très bas.
L'effet de l'assimilation des émigrants au groupe local semble s'exercer, quant au phénomène de la délinquance, de la façon suivante :
-
à la première génération, les émigrants, encore imprégnés des us et coutumes ainsi que du rythme de vie de leur pays natal, se mêlent très peu au milieu d'adoption ; leur taux de délinquance est plus bas que celui des autochtones ;

-
à la deuxième génération, les individus dès leur bas âge, sont influencés par leur milieu et leur famille ; ils deviennent ambivalents ; cette double influence les laisse en état de conflit devant le choix à effectuer et les amène à l'instabilité sociale ; leur taux de délinquance sera plus élevé que celui des autochtones ;
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-
à la troisième génération, la phase du statut d'émigrant semble être close ; le descendant d'émigrants ne se distingue presque plus des autochtones par des habitudes ancestrales ; globalement, il semble avoir adopté les us et coutumes et le rythme de vie du milieu ; son taux de délinquance sera pratiquement le même que celui des autochtones.
La politique canadienne d'émigration semble plus généreuse que celle des États-Unis.  Au Canada, la pression est moins forte que l'assimilation.  L'intégration se fait alors plus en douce et risque moins de perturber le nouveau venu.
L'APPARTENANCE RELIGIEUSE

Au même titre que la mobilité et l'émigration, la diversité religieuse peut affaiblir l'intégration d'une culture et créer des situations conflictuelles.  En général, la religion a été reconnue comme un facteur important de contrôle et de stabilité sociale, parce qu'elle est censée être une puissante norme de comportement.  Si l'on admet, à titre d'hypothèse, le rôle anti-criminogène de la religion,  on s'attend à trouver peu de pratiquants et peu de croyants chez les délinquants ; certaines études semblent confirmer cette opinion.
Sur une population de 500 délinquants, les GLUECK n'ont trouvé que 8.5% de pratiquants réguliers d'un culte.  Et par ailleurs, on constate très peu d'athées et d' agnostiques dans les prisons des États-Unis.  La plupart des détenus seraient des pratiquants, saisonniers et occasionnels.  Ces différents résultats indiqueraient une importance mineure de la religion.  Pourtant le contraire serait tout [189] à fait normal, dans une société respectant un certain nombre de valeurs religieuses bien intégrées.  La sécularisation qui va s !accroissant donne peu à augurer quant à  l'influence de la religion.  Si l'adhésion normale à une religion ne s'accompagne pas d'une pénétration de l'individu par les principes moraux, la religion n'a aucune influence sur la criminalité.  Comme telle, elle ne peut constituer une barrière à la criminalité que dans la mesure où elle est profondément vécue.
LA DISCRIMINATION ET LE PRÉJUGÉ
La discrimination est un des obstacles à l'hétérogénéité culturelle et une source de préjugés.  Le préjugé joue de façon importante dans le comportement criminel.
Selon CLINARD, la discrimination, c'est le refus de traiter un groupe social conformément à ses aspirations.  Elle peut s'exercer à différents niveaux :
a)
des classes sociales ;

b)
des sexes ;

c)
de l'appartenance religieuse ;

d)
de la participation aux activités sociales ;
e)
des groupes organisés ;

f)
des services publics ;

g)
de l'instruction ;

h)
de l'emploi et des affaires ;
i)
de l'attribution des postes administratifs.
j)
de l'émigration.
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a) Au niveau des classes sociales
Avant 1789, les nobles jouissaient de privilèges héréditaires ; de ce fait, les classes démunies ont été poussées au crime par de trop grandes restrictions, c'est-à-dire l'interdiction de la chasse.  Ainsi, le sentiment de la dignité et de la liberté, a poussé le Tiers-état à la vengeance et à la révolution.

Plus près de nous, les grèves présentent une autre réaction aux nombreuses barrières imposées par la mobilité sociale.  L'insécurité de l'emploi détériore le système nerveux, et peut amener un comportement déviant.  De même, la rigidité de certains règlements corporatifs et des manifestations de l'esprit de caste.
b) Au niveau des sexes
La discrimination s'exerce au profit des hommes ; elle élimine les femmes de certaines professions et le taux de rémunération pour un travail identique est inférieur a celui des hommes.
c) Au niveau du groupe ethnique et religieux
Le groupe dominant n !inclut pas, dans le "nous communautaire", le groupe minoritaire dont le comportement a un mode spécial.  Très souvent on qualifie d'un surnom le groupe minoritaire ; on l'élimine des restaurants, des hôtels ; ses membres ne sont pas invités à des fêtes ou à des activités sociales.

En Amérique du Nord et en Afrique du Sud, les infractions aux lois de ségrégation sont punies ; le groupe minoritaire est absent des grands média de publicité : journaux, radio, T.V., et dans les manuels [191] scolaires, il figure dans des images péjoratives.
L'ignorance est toujours à la base de la discrimination.
d) L'exclusion des services publics
Le désir du groupe minoritaire de travailler, par exemple, dans les trains, les hôtels, est systématiquement découragé.
e) Le domaine de l'instruction et de l'éducation
Le manque de ressources financières limite le budget des institutions d'enseignement appartenant au groupe minoritaire ; sa capacité d'admission et la qualité des professeurs s'en trouvent affectées. Dans les écoles et universités autochtones, l'admission est, sinon exclusive, du moins réduite pour les étudiants du groupe minoritaire.
f) Le domaine de l'emploi, des affaires
Dans les pays européens et aux États-Unis, les noirs et les mexicains n'obtiennent que des emplois subalternes ; les juifs ont plus de difficultés à trouver des emplois.
g) Le domaine de l'administration
La minorité n'est habituellement pas admise à l'administration. Exemple : jusqu'à l'avènement de Kennedy, un catholique ne pouvait devenir président des États-Unis.
h) Dans la vie politique
La législation limite sévèrement l'émigration des asiatiques et des européens du Sud.
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i) Le domaine de la justice
On choisit les juges et les jurés parmi les blancs de préférence.
De ces diverses préférences, naissent les préjugés qu'on pourrait définir ainsi : une attitude à base émotive et à tendance négative à l'égard de l'ensemble des groupes minoritaires.  Le raisonnement ne peut venir à bout de cette attitude d'essence irrationnelle.
Bien que les préjugés soient liés à la discrimination, il est des situations où ils n'y conduisent pas. Elle peut exister même en l'absence de préjugés.  Ainsi un homme qui n'admet pas le préjugé de la discrimination se conformera à des coutumes discriminatoires.
La discrimination et le préjugé vont de pair en se renforçant. Le préjugé n'est pas un "complexe" homogène.  En outre, son intensité varie suivant les critères économiques, sociaux et politiques.
Les groupes minoritaires ont aussi des préjugés à l'égard du groupe majoritaire.  Les préjugés vis-à-vis les groupes ethniques n'ont pas d'origine biologique. Les préjugés héréditaires sont un non-sens.
L'apprentissage du préjugé se fait de façon subtile sans atteindre le niveau de la conscience.  En psychologie sociale, on distingue le conditionnement (inconscient) et l'apprentissage (conscient). Le préjugé s'acquiert essentiellement par imitation et identification.  Les enfants en bas âge n'ont pas de préjugé avant l'âge de 6 ou 7 ans.
Préjugés stéréotypés
En sociologie, le stéréotype ou préjugé stéréotypé est une image conventionnelle par laquelle on attribue des qualités négatives à [193] l'ensemble d'un groupe ethnique.  Il joue un rôle primordial dans le développement des préjugés.  Comme exemples de stéréotypes : le "French Pea Soup", et la "Tête d'Irlandais". Le préjugé stéréotypé naît habituellement d'un grain de vérité.  Le discernement des éléments faux et exagérés s'en trouve plus difficile.
D'après SIMPSON ET YINGER, les stéréotypes se caractérisent par les traits suivants :
-
la présentation de quelques traits, particulièrement des traits défavorables, est toujours exagérée ;

-
a certains traits véridiques, en sont ajoutés d'autres, inventés de toute pièce, mais ressemblants à la vérité ;

-
les éléments favorables sont sous-estimés ou escamotés ;

-
les traits similaires au groupe majoritaire et au groupe minoritaire sont omis ;

-
les causes différentielles aux caractères propres des deux groupes sont méconnues ou considérées non importantes ;

-
la variation individuelle au sein d'un groupe minoritaire n'est pas admise.

Certaines études tendent à relier la naissance du préjugé à  la formation et au développement de la personnalité.
DUNHAM a montré comment les préjugés naissent des frustrations ; celles-ci à leur tour provoquent des sentiments agressifs.  ADORNO lie l’apparition d'un préjugé à la formation d'une personnalité de type conformiste et autoritaire.  D'autres auteurs ont noté la relation entre la formation puritaine et la projection de ses complexes dans [194] les préjugés vis-à-vis les noirs.

LA THÉORIE DU BOUC-ÉMISSAIRE

Le bouc-émissaire  serait un produit des frustrations.  Les juifs servaient de boucs-émissaires aux frustrations subies par les chrétiens ; les pogromes (émeutes dirigées contre les juifs) d'Ukraine sont demeurés fameux dans l'histoire.
ALLPORT résume les caractéristiques d'un groupe bouc-émissaire.
-
C'est un groupe facilement reconnaissable à ses traits physiques et ses mœurs ;

-
un groupe faible ;

-
un groupe accessible et incapable de riposter ;

-
un groupe victime d'une hostilité latente du groupe majoritaire à son égard ;

-
un groupe qui symbolise certains principes idéologiques auxquels le peuple est sensible.

Cette théorie ne suffit pas à expliquer tous les préjugés ; tout au plus permet-elle de saisir certains aspects de l'antisémitisme. Elle exprime bien les besoins psychologiques auxquels correspondent les préjugés, mais n'éclaire pas le pourquoi de l'orientation de tels sentiments.
En résumé, on peut dire que les boucs-émissaires sont des souffre-douleur collectifs. Certains chercheurs ont voulu savoir si le préjugé comme phénomène psychologique de groupe ne se reliait pas à la psychologie de l'individu, à une certaine forme de culture de la personnalité ; s'il l'avait prise sur n'importe quel individu, considéré [195] isolément, en dehors de son groupe, indépendamment de la culture et des traits de caractère personnels.
Selon MURPHY et LICKERT, il semble que les personnes, qui manifestent des préjugés très accentués à l'égard des autres groupes ethniques ou minoritaires, sont dans d'autres domaines et au niveau d'autres relations, également d'opinion réactionnaire, rétrograde, anti-démocratique et arriérée.
Si l'on en croit ces auteurs, il faudrait donc conclure qu'au sein d'un groupe déterminé, les préjugés existants ne sont pas d'intensité homogène ; il y aurait une prédisposition personnelle au préjugé selon qu'on serait de nature rigide et étroite, ou, souple et large d'esprit.
ADORNO tire des conclusions semblables de ses études sur la personnalité autoritaire.  Les personnes prédisposées au préjugé, ont une conception rigide et absolutisme du pouvoir, méprisent les faibles, détestent les situations nouvelles, sont attachées à tout ce qui est ancien et établi.  D'autre part, les personnes exemptes de préjugés participent à des entreprises coopératives et communautaires, ont des tendances démocratiques, respectent l'opinion d'autrui ; leur enfance a été heureuse, leur mariage équilibré et heureux.
Ces considérations expliquent mieux le renforcement des préjugés que leur naissance.  En effet, les individus autoritaires peuvent manifester leurs préjugés de façon accentuée, au sein d'un groupe, sans pour cela en être les initiateurs ; et les autres membres du groupe eux aussi, quelle que soit leur éducation, peuvent par leurs [196] réactions, indiquer comment ils ont été touchés par les préjugés, sans pour cela déterminer la nature des facteurs sociologiques et autres, impliqués dans la naissance de tel préjugé, dans tel groupe.
La théorie de la personnalité autoritaire réussit plutôt à évaluer l'expression, la manifestation individuelle du préjugé, que le préjugé même.  Le type autoritaire ou libéral peut simplement résulter de normes culturelles apprises, comme le sont d'autres normes.
Des auteurs ont souligné un rapport entre le préjugé et l'économie (compétition économique).  Il est certain que l'antisémitisme, par exemple, se nourrit de la compétition économique soutenue par les juifs et les autochtones. On constate que la coïncidence, entre la soi-disant infériorité ethnique et l'infériorité sociale, renforce puissamment le préjugé. Au Canada, les Anglais sont d'une autre race et d'une autre culture et occupent les positions supérieures.
La minorité réagit de diverses façons aux préjugés qui la frappent :
-
en les acceptant, soumis comme des esclaves ;

-
en évitant de les rencontrer ;

-
en se retirant dans les ghettos ethniques ou religieux (Sicile et Formose) ;

-
en y répondant agressivement : lutte libératrice, révolte populaire.

Le criminologue doit toujours pour une part rechercher les sources de conflits menant au crime dans la culture à laquelle le délinquant adhère.
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III - CONDITIONS ÉCONOMIQUES

LE PROBLÈME ÉCONOMIQUE

Retour à la table des matières
Depuis longtemps, on attache une grande importance à la pauvreté comme facteur criminogène.  Dès le milieu du XIXe siècle, on a établi un rapport entre les variations des prix du blé et le nombre de vols, dans les pays d'Europe ; entre les variations du prix du coton et le nombre de lynchages aux États-Unis.  GAROFALLO, en France, a démontré qu'à l'augmentation des salaires correspondait une augmentation de la criminalité.  Aux États-Unis, on constatait une corrélation entre l'augmentation des comptes de banque et celle des homicides.
Las conclusions précédentes partent de données empiriques.  Il existe cependant d'autres explications à l'importance du facteur économique en criminogenèse, explications plus raisonnées et plus théoriques.
Ainsi, la théorie marxiste tendait à montrer la criminalité comme un produit du système capitaliste.  Des théoriciens américains ont vu dans la délinquance un des aspects de la difficulté d'adaptation des structures morales au progrès technique et matériel.  Quelle est la nature de la relation entre les conditions matérielles médiocres et la criminalité ?  Avant de répondre, il convient de distinguer deux idées, souvent confondues.  D'abord, l'idée de pauvreté, de misère in se, c'est-à-dire une condition financière, économique, relativement basse par rapport au bien-être et à l'état économique généraux dans un milieu et à une époque donnée ; en d'autres mots, il s'agit ici d'une [198] pauvreté objective.  La deuxième idée concerne l'attitude de l'individu, l'évaluation personnelle qu'il fait de son statut économique, de sa situation financière, dans le milieu et à l'époque où il vit ; selon ses besoins, ses aspirations, ses obligations, il se considérera dans l'aisance ou dans la misère.  Un tel pourra gagner $10,000 annuellement et se considérer très à l'aise, tandis qu'un autre gagnant la même somme la trouvera tout à fait insuffisante et sera portée à trouver sa situation "gênante".
Il est donc important, au moment de discuter de la misère comme facteur criminogène, de tenir compte de la différence entre la motivation économique à la délinquance d'une part, et la pauvreté qui pousserait inexorablement ses victimes au crime. Considérant la motivation économique à la délinquance, on en déduit que l'obtention de biens, par des voies illégitimes et malhonnêtes, est l'objectif de la majorité des délits commis par un vaste échantillonnage de personnes, momentanément dans le besoin : du voleur professionnel à l'escroc, du banquier à l'homme d'affaires véreux.
Cette notion toute subjective du besoin nous amène à une constatation bien révélatrice : d'après une enquête, les gens, en général, ont pour parer aux éventualités de la vie un revenu de 25% inférieur à leurs besoins.  Ce ne serait donc pas la misère ou la pauvreté en soi, mais le désir d'enrichissement qui orienterait les actes et la conduite d'un grand nombre de délinquants.
Il semble que dans notre culture occidentale et surtout américaine, ce désir d'enrichissement soit constamment entretenu par une réclame [199] et une publicité intempestives où l'art de persuader a été poussé au maximum, créant un climat d'insatisfaction et d'envie quasi-irrésistible.  Malgré ces nombreuses et persuasives incitations du milieu au mieux-être économique et social, ce ne sont pas tous les individus qui succombent.  La clef du problème serait peut-être ailleurs que dans les conditions exogènes, dans la structure de la personnalité, par exemple.
Pour VON HENTIG, un certain nombre de membres de la société ont souvent à  se confronter à un équilibre instable entre la possibilité d'obtenir des satisfactions matérielles et la menace d'être obligé pour ce faire de recourir à des moyens illégaux, particulièrement lorsque les circonstances sont telles que les individus peuvent donner libre cours à leurs penchants.  Dans cette catégorie de la "surtentation", comme l'appelle VON HENTIG, des individus à revenus très bas, sont appelés à manipuler des sommes élevées, en l'absence de contrôle adéquat : les caissiers, les trésoriers, les économes, par exemple.
VON MAYR et JACQUART ont démontré une corrélation entre les fluctuations des prix de l'alimentation et la délinquance.  À cause des hauts standards de la vie, on n'a plus retrouvé, depuis 1920, cette corrélation à la criminalité, attribuable à la misère.
LE CHÔMAGE

Le chômage explique un certain nombre d'actions criminelles ; son influence s'exerce non seulement à cause de la misère qui s'installe au foyer mais plus précisément à cause de l'instabilité émotive qu'il occasionne.  Le rôle criminogène du chômage est indépendant des dimensions [200] de la famille, de l'âge du chômeur. Le chômage touche gravement la structure familiale, à sa base. L'autorité du père s'en trouve atteinte, et son rôle de soutien de famille, souvent altéré 
.
À côté du chômage, d'autres facteurs économiques sont incriminés dans la délinquance : les sous-emplois, les emplois à temps partiels et les emplois saisonniers ; de même l'inflation, par la possibilité de spéculations qu'elle laisse aux uns et l'insécurité qui en atteint d'autres.
DOROTHY THOMAS constate que le nombre de condamnations pour les délits contre la personne ou contre la propriété n'est pas lié directement au mouvement conjectural de la vie économique (coefficient de corrélation - .25).  Toutefois, on a observé, durant la dépression, une augmentation des attentats avec violence contre la propriété, des vols à main armée. Un autre sociologue, à la suite d'une étude faite à Chicago, durant cette période dépressive de 1930, parmi les classes pauvres, concluait à l'impossibilité de conclure à une différence nette entre les taux de délinquance en temps ordinaire et pendant la hausse et la baisse de la conjoncture.
D'un point de vue "économique", on pourrait peut-être distinguer trois catégories de crimes :
-
les délits favorisés par la dépression ;

-
les délits favorisés par la prospérité ;

-
les délits qui ne touchent ni l'une, ni l'autre.

TAFT résume les quelques points considérés acquis en ce domaine.

1)
Aucune étude, depuis 1920, n'a pu établir un rapport direct entre [201] le niveau de vie et la délinquance.
2)
La relation entre la dépression économique et les infractions sans violence n'est guère univoque.

3)
Certaines études démontrent l'existence de rapports entre le chômage et la proportion des vols à main armée.

4.) Pendant la dépression, la délinquance sexuelle semble diminuer et la délinquance contre les personnes ne paraît pas s'accentuer.
5)
Le volume total de la délinquance s'accroît pendant les périodes de prospérité.

6)
Les conditions économiques peuvent jouer par le truchement des imperfections de la mobilité sociale : quand l'expansion économique se ralentit, les gens subissent des frustrations en renonçant forcément à des objectifs prévus ou rêvés.
SITUATION ÉCONOMIQUE
DES DÉLINQUANTS

Les travaux des GLUECK sur la jeunesse délinquante ont montré qu'une importante partie des délinquants se recrute dans les classes sociales économiquement désavantagées et dépendantes.
De leurs études comparatives entre un groupe de 500 délinquants et un groupe contrôle de 500 non-délinquants, les GLUECK ont conclu 
 :
a)
qu'il y a 2.4 fois plus de gems dans une situation économique confortable chez les non-délinquants ;

b)
qu'il y a 58.5% de personnes en situation dépendante chez les familles délinquantes contre 42.5% chez les familles non-délinquantes ;

[202]
c)
qu'il y a, chez les enfants délinquants, 4 fois plus de mères qui travaillent ;

d)
1 sur 8 des enfants délinquants travaille  à l'âge de 10 ans ; 9 sur 10 travaillent à l'âge de 15 ans ;

e)
la mobilité sur le marché du travail est de beaucoup supérieure chez les délinquants ; cette mobilité va des meilleures places aux moins bonnes ;

f)
qu'il y a échec dans la vie professionnelle des délinquants.

Toutes ces données comparatives ont une valeur limitée : il est notoire que certains préjugés se pratiquent au niveau de l'application des lois.
On sait que :
-
la Police a tendance à sévir dans les quartiers pauvres ;

-
que les amendes imposées pour les délits mineurs ne peuvent être payées par les classes économiquement désavantagées ;

-
que les influences sociales jouent dans les couches sociales plus à l'aise financièrement (pots-de-vin, contributions aux associations de policiers).

Toutes ces constatations doivent amener les étudiants en criminologie à accueillir de telles statistiques avec scepticisme ou, du moins, avec un bon esprit critique.
Plusieurs théories ont tenté d'interpréter la délinquance en fonction de la vie économique ; nous n'en retiendrons que deux principales.
a)
Selon BUNGER, un certain système économique rendrait le milieu [203] criminogènes en créant un sentiment égocentriste.  C'est ainsi qu'en régime socialiste, la criminalité serait appelée à disparaître parce qu'un tel régime tendrait à distribuer également les biens et les services et défavoriserait 1'égoeentrisme. Le crime alors ne serait le fait que de la maladie mentale.  Il apparaît assez clairement que cette théorie de BUNGER vise le système capitaliste, comme tel.
b)
La théorie d1OGBURN semble se poser en une philosophie de l'histoire de notre civilisation moderne.  D'après son concept du "CULTURAL LAG", OGBURN tente de démontrer que la vie morale de l'homme moderne n'évolue pas au même rythme que le progrès foudroyant de la technologie  (on pense ici au problème de 1'automation, à toutes ces connaissances techniques qu'exige le lancement d'une fusée interplanétaire).
L'accélération des progrès techniques a désaxé les hommes en leur octroyant des pouvoirs inespérés, même par les plus audacieux, il y a quelques décennies.  Et la délinquance serait due à ce décalage, à cette tension entre le rythme de l'homme et le rythme des progrès techniques.  L'homme, qui a si bien et si rapidement appris à contrôler la matière, se trouve désemparé pendant les longues heures de loisirs offertes par la vie moderne aisée.  Autre conséquence du progrès technique, la spécialisation de l'éducation et du travail crée énormément de difficultés au travailleur : le simple manœuvre en particulier se trouve démuni sur le marché du travail.  L'accès à la spécialisation suppose une instruction et une éducation de plus en plus poussées.
Si l'homme apprend à vivre d'un métier, il arrive tout simplement, [204] aujourd'hui, qu'il ne sait pas vivre tout court.  En ne s'instruisant qu'en fonction du métier à pratiquer, l'homme en vient à oublier ou négliger son métier d'homme, de citoyen, d'animal social.
IV - URBANISATION

URBANISATION ET CRIMINALITÉ
Retour à la table des matières
L'étude des rapports entre la ville et la criminalité, le processus d'urbanisation entraînant un accroissement des conduites déviantes, a été un des thèmes classiques de la sociologie dès la fin du XIXe siècle 
.  L'émergence d'une nouvelle forme de société, liée intimement à l'industrialisation et plus généralement au progrès technique, provoquait des situations conflictuelles telles que le taux de criminalité ne cessait d'augmenter.
Ces études n'ont pas été exemptes de préjugés voire de prises de position nettement subjectives.  La nostalgie de la vie des campagnes et des petites villes pré-industrielles transparaît dans bien des écrits et les critères de désorganisation sociale (concept combien critiquable) sont généralement tirés des conceptions théoriques développées à partir d'une réalité sociale pré-industrielle 
.
On peut considérer l'urbanisation du monde occidental, en particulier celui de l'Amérique du Nord, comme virtuellement achevée. Elle a eu lieu en deux temps.  Nous observons d'abord une concentration de la population dans les villes et surtout dans les régions métropolitaines 
.  Ce processus semble s'être stabilisé vers les [205] années 1950.  Ensuite, nous assistons a une extension de la culture urbaine grâce aux communications de masse, à la mobilité géographique accrue, à la "banlieusardisation", à la rurbanisation" des bourgs et des campagnes 
.
Ainsi, les discussions sur la définition des villes par rapport aux campagnes ont perdu de leur acuité.  Les indices d'urbanisation, appliqués à des unités géographiques plus vastes que les limites d'une municipalité, sont les seules mesures actuellement utilisables dans la délimitation de ce qu'on peut appeler encore genre de vie urbain et genre de vie rural.  Les indicateurs les plus communément utilisés font appel à la proportion de la population vivant d'agriculture, de celle vivant d'industrie et de transport, de la densité de population, de l'importance numérique des agglomérations ainsi que de la consommation d'énergie par tête d'habitant 
.  On parlera donc bien plus de zones plus ou moins urbanisées que de villes opposées aux campagnes.
L'unanimité des chercheurs se fait d'ailleurs sur l'idée que le contraste entre ville et campagne  s'est atténué au point que ce qui fut le thème majeur de la sociologie américaine des années 20 et 30 
 ne constitue plus, à l'heure actuelle, un centre d'intérêt particulièrement vif 
.  La problématique actuelle d'une sociologie urbaine devrait concerner l'intégration d'une ville dans son hinterland, la domination d'une agglomération dans un vaste réseau urbain, les caractéristiques de la distribution du pouvoir dans une communauté urbaine, etc., etc. 
.
[206]
La problématique traditionnelle qui établissait un parallèle entre l'urbanisation et les conflits socioculturels si favorables à l'éclosion des conduites criminelles demeure toutefois entière et d'actualité dans les pays en voie de développement. Selon les récentes études du Centre d'études urbaines de Californie, l'accroissement des régions métropolitaines présentent le plus d'ampleur dans des continents comme l'Afrique, l'Asie, l'Amérique latine et en U.S.S.S. 
.
Il apparaît donc de plus en plus évident que ce qui fut le problème de l'urbanisation il y a un demi et même trois-quarts de siècle est devenu aujourd'hui celui de la civilisation industrielle qui, pour l'Europe occidentale et l'Amérique du Nord, est la civilisation tout court.  Étudier les relations entre la criminalité et l'urbanisation, - si l'on écarte le problème de leur évolution concomitante au cours de l'histoire, - c'est étudier les rapports entre le genre de vie prédominant dans notre culture et les diverses formes de la conduite déviante qu'il produit.
Systématisant nos connaissances actuelles sur le sujet, CLINARD procède à la comparaison d'études européennes et américaines et conclut à l'identité des hypothèses et des résultats des recherches.
	Hypothèse I :
	Plus une région est urbanisée, plus grand est le taux des délits contre les propriétés, tous les autres facteurs étant égaux par ailleurs.

	Hypothèse II :
	Le criminel rural se caractérise par un grand nombre de contacts impersonnels en dehors de sa communauté à laquelle d'ailleurs [207] il ne se sent pas attaché.

	Hypothèse III :
	Le genre de vie urbain étant caractérisé par un comportement impersonnel, le criminel rural connaît son délit loin de son domicile.

	Hypothèse IV :
	Étant donné l'hétérogénéité de la culture citadine, des sous-cultures criminelles s'y forment qui assurent la continuité à des conduites criminelles ; plus une région est urbanisée, plus grande est l'influence de ces sous-cultures. Par voie de conséquence, leur importance est réduite en milieu rural.

	Hypothèse V :
	Le type criminel qui caractérise la pègre ne peut se développer qu'en milieu fort urbanisé ; le criminel rural ne se définit pas comme criminel dans le sens d'une appartenance à un milieu de vie différent, voire opposé à la culture dominante.


Pour toutes ces raisons, nous n'allons pas, dans les pages qui suivent, tenter d'établir un bilan des études contemporaines sur notre sujet : celui-ci fait éclater les concepts fragiles et déjà datés de "ville", d' "urbanisation" et même de "criminalité". Notre propos sera d'esquisser une matrice conceptuelle dans laquelle se situent et se situeront de plus en plus les analyses qui ont pour objet les conflits socio-culturels qui caractérisent la vie de nos grandes villes contemporaines.
LA GRANDE VILLE CONTEMPORAINE

Il est important de noter, dès le départ, qu'il s'agit ici de la grande ville occidentale, fille des révolutions industrielles successives. En effet, les grandes villes du reste du globe s'assimilent, [208] dans leur grande majorité, à la grande ville pré-industrielle dont les caractéristiques socioculturelles sont différentes.  Toutefois, certaines grandes villes du tiers-monde où a pénétré l'industrialisation peuvent être rapprochées, par la nature de leurs problèmes sociaux, des grandes villes qui nous intéressent ici.
Historiquement, la civilisation urbaine contemporaine est bien différente des autres faits urbains que l'Europe a connus. Les modifications quantitatives se doublent dans son cas de modifications qualitatives.  Comme le fait remarquer PIERRE GEORGE :
"L'accroissement des villes, la naissance de nouvelles villes ne sont pas dus à une hypertrophie des anciennes activités urbaines, mais à leur transformation au contact de nouvelles formes de travail et de groupement humain" 
.

Le moteur de ce bouleversement social qui transforma le paysage humain au cours du XIXe et du XXe siècles fut la résultante du nouveau système de production et de l'accumulation des capitaux. L'industrie mécanisée et la production à la chaîne pour les masses mobilisent une main-d'œuvre qui afflue des campagnes et écrase, sous sa pression, la structure sociale artisanale, bureaucratique et commerciale de la ville héritée du Moyen Âge. Le rythme de l'accroissement urbain est tel, des deux côtés de l'Atlantique, qu'entre 1850 et 1936 la majorité de la population de l'hémisphère occidental est devenue urbaine 
.
L'ampleur de ces transformations provoque des changements qualitatifs dans les relations humaines, la structuration et l'organisation [209] des groupes et dans le développement de la personnalité.  Un nouveau milieu est né, très différent du milieu naturel qui prévalut jusqu'alors et que nous appellerons avec GEORGES FRIEDMANN, le milieu technique, en opposition au milieu naturel.
"On appelle milieu naturel, le milieu des civilisations ou communautés pré-machinistes dans lequel l'homme réagit à des stimulations venues pour la plupart d'éléments naturels,  la terre, l'eau, les plantes, les saisons, ou venues d'êtres vivants, animaux ou hommes.  Dans ce milieu, les divers outils sont des prolongements directs du corps, adaptés au corps, façonnés par le corps selon des processus où les conditionnements biologiques, psychologiques et sociaux sont étroitement mêlés.

On appellera milieu technique, celui qui se développe dans les sociétés et communautés industrialisées depuis le début de l'ère des révolutions industrielles, c'est-à-dire depuis la fin du XVIIIe siècle pour l'Angleterre et le début du XIXe siècle pour le continent.  Dans ce milieu technique, la part des stimulations que nous avons précédemment définies décroît et par contre, en même temps, se resserre autour de l'homme, et cela de plus en plus, un réseau de techniques complexes tendant vers l'automatisme.

Ce milieu technique, de plus en plus dense, multiplie autour de l'homme des stimulations dont la psychologie contemporaine, depuis quelques décades, ont montré les différences essentielles avec les stimulations du milieu naturel" 
.

Le milieu technique ne caractérise que la vie urbaine postérieure [210] au XVIIIe siècle.  La ville, avec la connotation psycho-sociale que nous lui connaissons, n'existe que depuis cette époque.  Le genre de vie qui s'y est constitué, le "way of life" comme disait LOUIS WIRTH, fait l'objet des études des spécialistes des sciences humaines et sociales 
.  D'ailleurs, les convulsions sociales provoquées par l'urbanisation rapide ont été du moins partiellement, à l'origine même de la naissance des sciences sociales.  Le problème aigu de l'inadaptation sociale qu'elle provoquait en a fait un terrain privilégié de l'enquête sociologique 
.
ANALYSE SOCIOLOGIQUE
DU MILIEU URBAIN

Le genre de vie urbain a, pour le sociologue, trois dimensions aux niveaux dont nous aborderons successivement l'analyse.  Chacune de ces dimensions, chacun de ces niveaux, recèle des facteurs d'inadaptation que nous signalerons au passage.  Il s'agit du niveau de la société, celui de la culture et celui de la personnalité 
.
La société : L'afflux massif des ruraux et des habitants des bourgs eut un double effet : celui de désorganiser les institutions sociales existantes et celui d'en créer de nouvelles.  Au lieu de décrire toutes les institutions sociales, économiques, politiques, religieuses, domestiques, etc., prenons simplement celle de la famille qui s'est vue d'abord désorganisée et ensuite transformée radicalement en milieu urbain.  Le taux ; des divorces, des séparations et des abandons de domicile conjugal ; mesurent la désorganisation de l'institution dans son principe même. La diminution de l'autorité paternelle, de l'autorité parentale, le travail professionnel de la femme hors du [211] foyer, la scolarisation prolongée des enfants, leur mariage plus précoce, etc., etc., changent profondément l'institution familiale.  Les liens de parenté se relâchent considérablement et, du même coup, s'observe un rétrécissement du groupe familial tout entier au couple et aux descendants immédiats 
.  La condition de salarié et la nécessité de planifier l'existence humaine comme on planifie la production industrielle obligent les citadins à diminuer le nombre de leurs enfants, souvent par les moyens anticonceptionnels ou l1avortement.
De nouvelles institutions sociales naissent en milieu urbain. Suivant la distinction de COOLEY, les groupes primaires, basés sur des contacts personnels de caractère subjectif cèdent le pas aux groupes secondaires, caractérisés par des contacts impersonnels.  Les groupes primaires relient l'individu à des collectivités peu nombreuses mais avec lesquelles, en revanche, il entretient des contacts vitaux.  Les groupes secondaires l'introduisent dans des organisations complexes, issues de la vie économique, professionnelle ou politique.  Les effets exercés par les relations au sein des groupes secondaires présentent un poids considérable pour l'équilibre de la personnalité.  Tout en étendant beaucoup les relations qui relient l'individu à la société totale, les groupes secondaires constituent pour lui un facteur d'aliénation d'autant plus important qu'il n'a pratiquement aucun contrôle sur eux, que, tout au contraire, il leur est soumis 
.
La stratification sociale urbaine est très différente de celle que nous trouvons dans les zones rurales.  Le secteur tertiaire y est de loin le plus développé ; dans le cas de certaines villes qui ont une [212] banlieue industrielle, le secteur secondaire est également fortement représenté.  On y note l'absence quasi-totale du secteur primaire. Les classes moyennes constituent l'ossature et l'élément dynamique dés grandes villes et les conditions de capillarité sociale y sont plus favorables qu'ailleurs.  Le niveau de vie et l'éventail des revenus y sont également beaucoup plus élevés qu'à la campagne.
La division du travail social qui a engendré la société industrielle contemporaine, comme l'a montré DURKHEIM, atteint ses sommets dans les grandes villes.  L'idée même de la solidarité organique lui a été suggérée par le nouveau genre de relations sociales qui s'y sont imposées.  La pression exercée par les groupes secondaires et la compétition imposée par la densité sociale développent dans ce milieu nouveau un individualisme, axé sur la poursuite d'intérêts personnels 
.
Dans les grandes villes d'Amérique du Nord, plus que partout ailleurs, l'immigration qui charriait les populations vers les villes, s'est composée de groupes ethniques différents.  De véritables communautés nationales, dont le type extrême est le ghetto, se sont créées avec des frontières étanches pour la première génération, moins étanches pour la deuxième.  À côté d'une division du travail social très accentuée, d'une stratification sociale complexe, il faut noter une hétérogénéité ethnique très importante 
. Observons que l'hétérogénéité ethnique est propre à chacune des grandes villes occidentales : il n'y a qu'une différence de degré dans la distance sociale qui sépare les habitants d'une "Chinatown" nord-américaine des autres [213] groupes ethniques et celle qui sépare des Auvergnats, fraîchement immigrés dans certains quartiers de Paris, des Bretons, implantés dans d'autres quartiers 
.
Un corollaire de l'hétérogénéité ethnique est la diversité religieuse.  Non seulement de nombreuses confessions chrétiennes et parfois non-chrétiennes se partagent la population, mais l'absence de toute appartenance religieuse apparaît pour une partie croissante de la population citadine.
C'est ici qu'il convient de parler de la standardisation et de l'extension en nombre et en intensité des moyens de communication de masse.  Le contrepoids du morcellement, de l'atomisme et de l'individualisme qui résulte de la division du travail social est représenté par l'uniformisation stéréotypée imposée par les journaux, la radio et la télévision.
La croissance très rapide du milieu urbain n'a pas permis l'aménagement des quartiers, de l'habitat en général, dans des conditions satisfaisantes.  Ceci est surtout vrai pour les populations d'origine rurale et les immigrants.  L'entassement de centaines de milliers de personnes chassées par la misère de leur lieu d'origine et attirées par l'offre du travail, s'est effectué dans des conditions d'hygiène déplorables.  Construits autour des usines, sans canalisations ni commodités d'aucune sorte, les quartiers populaires des grandes villes ont constitué par eux-mêmes un facteur d'inadaptation sociale. Après les études de SHAW et McKAY, à Chicago, de nombreuses recherches ont mis en lumière le caractère inéluctablement pathogène des [214] taudis urbains.
Le milieu technique que constituent des grandes villes a un rythme d'existence emprunté davantage à la vie industrielle qu'à la psychologie humaine.
Ce rythme différent se manifeste sous des formes multiples : la mobilité verticale et horizontale est élevée (les gens avancent vite dans la hiérarchie économique et sociale, et se déplacent, en conséquence, dans l'espace urbain),  les migrations alternantes constituent le lot d'une proportion croissante et déjà élevée de la population (navette entre le lieu du travail et le domicile), et le choix offert dans le domaine des loisirs et des autres activités extra-professionnelles est considérable 
.
En conclusion, nous sommes donc en présence, au niveau de la société, d'une structure extrêmement diversifiée, traversée de courants de mobilité verticale et horizontale accélérée.
Penchons-nous maintenant au niveau de la CULTURE.  L'ensemble des normes de comportement, des valeurs, des aspirations d'un groupe cristallisées dans les us et coutumes, constitue la culture d'un groupe.  Si les conditions d'existence changent, de nouveaux besoins naissent, les principes qui guident l'action, les motifs qui inspirent les acteurs changent, eux aussi.  Cependant, ni le rythme ni la vitesse du changement ne seront les mêmes pour chaque groupe, pour chaque individu.  Certains s'adaptent plus vite, mieux, d'autres souffrent d'un décalage, d'une adaptation déficiente.
Dès 1938, THORSTON SELLIN soulignait l'importance des conflits de [215] culture parmi les sources majeures de la délinquance et de l'inadaptation sociale 
.  En effet, le citadin "migrant" par excellence, a été socialisé dans des cultures souvent très différentes les unes des autres...  Les groupes de références sont nombreux et proposent parfois des normes contradictoires.  De la désorganisation, d'une relative absence d'organisation que nous avons observées au niveau de la société, résulte, dans le domaine de la culture, un certain effacement de la culture dominante au profit de  sous-cultures.  Le rythme de vie rapide, les changements et la mobilité considérable se traduisent ici par une pénurie des moyens dont une culture peut pourvoir une collectivité pour mieux s'adapter aux nouvelles conditions d'existence.
L'hétérogénéité sociale commande l'hétérogénéité culturelle.  Les normes de chacun des groupes perdent de leur vigueur, deviennent ambiguës.  Les contraintes imposées par la culture s'amenuisent.  Le moi socialisé de MEAD, le surmoi de FREUD se troublent et ne constituent plus un guide sûr des impulsions et des instincts.
Dans cette société urbaine, soumise aux changements rapides, nous constatons l'existence d'un pluralisme culturel.  Celui-ci ne signifie pas seulement une juxtaposition des valeurs et des normes qui guident les conduites individuelles.  Certains groupes peuvent être porteurs de valeurs qui constituent la négation de celles en vigueur dans d'autres cultures.  En effet, une partie importante de la délinquance juvénile et celle des bandes d'enfants en particulier constituent un bon exemple de cette situation.  Beaucoup de ces enfants sont parfaitement adaptés, socialisés, dans leurs bandes qui constituent pour eux, [216] souvent, le seul groupe de référence.  Parfois, ces adolescents ne souffrent même d'aucun trouble de la personnalité.  La culture de la bande suffit à expliquer leur délinquance 
.
Dans le cas de l'hétérogénéité culturelle, en dépit de conflits plus ou moins aigus, la culture dominante fournit, malgré tout, les valeurs auxquelles on se réfère en dernière analyse.  Elle tend à intégrer, dans un système relativement cohérent, les diverses normes qui règlent les relations entre les groupes.  Il n'en va pas de même en cas de pluralisme culturel.  Celui-ci indique la présence de plusieurs sous-cultures qui se définissent en s'opposant les unes des autres.  Une intéressante démonstration de cette situation se trouve dans le livre d'ALBERT COHEN, "The Delinquent Boy" 
.  L'auteur nous montre comment les valeurs de certaines sous-cultures délinquantes se sont élaborées à partir du refus des enfants issus de la classe ouvrière d'accepter les valeurs des classes moyennes.  Celles-ci leur sont proposées d'une façon impérative par l'école, la radie et la télévision, l'orientation professionnelle et même par les parents.  L'échec qu'éprouvent de nombreux adolescents d'origine ouvrière à se socialiser puis à se solidariser avec la culture des classes moyennes produit un refus brutal et total d'adhérer aux valeurs de cette culture.  La nouvelle culture, née de cette opposition, constitue une négation totale des aspirations des classes moyennes. Le statut qu'il ne parvient pas à obtenir par des moyens "légaux", c'est-à-dire valorisés et approuvés par la culture des classes moyennes, l'adolescent ouvrier l'obtiendra au sein de la sous-culture, [217] au sein de sa bande.  Comme cette dernière constitue le principal agent de socialisation, la sous-culture délinquante favorisera les attitudes viriles, agressives et négatives.
La sous-culture délinquante n'est évidemment pas l'unique exemple du pluralisme culturel. COHEN et SHORT 
 en énumèrent plusieurs autres.  Il y a, par exemple, des sous-cultures orientées par le conflit : les bandes dont la principale activité est de livrer bataille aux autres.  La violence et le courage y sont les valeurs suprêmes. La sous-culture des toxicomanes a un caractère utilitaire, exposé à la violence, et constitue un monde fermé.  Les jeunes voleurs semi-professionnels constituent une autre sous-culture : leur activité est axée sur des vols plus ou moins occasionnels, mais organisés. Les classes moyennes ont, elles aussi, leur sous-culture délinquante : des jeunes oisifs se livrant à la débauche ou au vandalisme en sont des exemples typiques.
Passons maintenant au niveau de la PERSONNALITÉ.  Celle-ci, pour le sociologue, résulte d'un processus de la socialisation qui superpose et intègre à l'organisme biologique et au tempérament individuel le "masque" particulier qui est le propre de chaque culture.  Or, la grande différenciation sociale, l'hétérogénéité et la pluralité culturelles se reflètent, forcément, dans la structure et l'équilibre de la personnalité.  Celle-ci se socialise dans une culture, dans une sous-culture et subit l'influence de plusieurs autres.  Nous savons que le milieu urbain accélère le processus de maturation biologique, à des effets somatiques et psychiques 
.  Sur le plan qui nous [218] intéresse, la situation conflictuelle des cultures provoque l'apparition de personnalités marginales, souffrant de conflits internes 
.
Nous trouvons tout d'abord, suivant la terminologie de RIESMAN, bien moins de personnalités "tradition directed" ou "inner-directed" que "other directed".  Cette absence relative de personnalités autonomes est la conséquence de la pluralité des groupes de référence dont les valeurs, diffusées par des moyens de communication de masse, modèlent la personnalité urbaine 
.
Une autre conséquence des conflits de culture est la marginalité d'une forte proportion de personnalités citadines 
.  Les exigences contradictoires des divers groupes de référence, qui ouvrent souvent des perspectives incompatibles entre elles, obligent l'individu à se définir et à définir ses rôles ainsi que ceux des autres dans des conditions particulièrement pénibles. Voyons quelques exemples : l'aumônier militaire qui prêche la charité et bénit les armes, l'intellectuel d'origine juive en Europe ou d'origine noire aux États-Unis.  Tous les descendants d'immigrants, tous les "parvenus", entre autres, sont des personnalités plus ou moins marginales.  Or, la plupart de ces gens vivent dans les grandes villes.
Il est bien évident que les problèmes d'adaptation qui se posent à l'individu marginal sont particulièrement ardus. Bien plus souvent que d'autres, il doit porter des jugements moraux, de "valeur" devant les multiples choix que sa condition lui impose.
L'équilibre de la personnalité ne manquera pas d'en souffrir. La rapidité des changements socioculturels en milieu urbain expose au [219] maximum les personnalités aux perturbations des relations sociales et les place fréquemment dans des situations conflictuelles.  Des études faites aux États-Unis indiquent que les troubles mentaux sont plus fréquents chez les citadins que chez les ruraux.  En particulier, la schizophrénie y est très répandue 
.  Ces études sont toutefois contredites par les résultats de l'enquête de WECHSLER, portant sur 50 localités du MASSACHUSETTS ayant eu une croissance rapide.  Les dépressifs hospitalisés sont nombreux mais ce n'est pas le cas des schizophrènes, des alcooliques et des autres malades mentaux 
.
Les suicides, comme l'a montré HALBWACHS après DURKHEIM, sont plus fréquents en milieu urbain et semblent constituer une issue aux troubles de la personnalité produits par des conflits de culture 
.
Ces trois niveaux d'analyse nous permettent d'entrevoir, bien sommairement hélas !, leur interdépendance en même temps que leurs différences.  La société comprend les relations sociales, organisées d'une certaine façon, de groupements dont l'agglomération constituent une société globale ; la culture englobe les systèmes de valeurs et de normes qui régissent la conduite d'une collectivité donnée et la personnalité désigne l'individu en tant qu'il appartient à tel ou tel groupe, qu'il s'est socialisé en telle ou telle culture.
L'ANOMIE

Ce milieu urbain, que nous avons désigné par le terme de milieu technique, vu à travers ce tryptique, apparaît comme un facteur important d'inadaptation sociale.  Comment pourrait-on en mesurer l'ampleur ? Le concept d'anomie, suggéré d'abord par DURKHEIM et mis au [220] point par MERTON, nous le permet peut-être. Anomie pour DURKHEIM veut dire absence de normes de conduite clairement définies, d'où résulte un désarroi de l'individu qui peut le conduire au suicide. MERTON étend le concept à toute déviation individuelle et sociale qui a une origine sociale et non intra-psychique.  En effet, certaines infractions aux règles de conduite en vigueur dans une culture ne proviennent pas d'une transgression consciente ou inconsciente de ces règles mais de la poursuite des valeurs qui ne sont pas conformes à celles qui sont observées par la majorité.  En d'autres termes, le contexte socio-culturel exerce une influence et une pression telles sur la personnalité qu'elle ne peut ne pas s'engager dans une conduite non conformiste 
.  On pourrait donc dire que plus une société est différenciée, plus une culture est hétérogène, plus les tensions, les conflits seront nombreux et plus 1'anomie caractérisera les relations sociales.  En d'autres termes, plus nous rencontrerons 1'anomie, plus les conditions d'adaptation des individus apparaîtront précaires.
ENFANCE ET MILIEU URBAIN

Que pouvons-nous dire maintenant de l'incidence du milieu urbain sur l'enfant et l'adolescent ?  Comme l'a montré FRIEDLANDER, c'est en conditionnant la socialisation que les facteurs socio-culturels influencent la conduite 
.  L'anomie, qui caractérise la plupart, des relations sociales en milieu urbain, se reflète, nécessairement, dans le processus de socialisation.  Lorsqu'un enfant aborde le monde de la culture, celui-ci se présente à nous sous forme d'alternatives qu'il doit résoudre en vue de s'adapter aux exigences de son milieu. [221] Il prend l'exemple des parents, en s'identifiant successivement à l'un et à l'autre, et fait ensuite l'apprentissage de l'art de vivre en société.  Dans la mesure où cette socialisation subit l'influence contradictoire de normes apprises, d'aspirations contraires, L'adolescent subira des frustrations.  DOLLARD nous a montré la relation de cause à effet entre la frustration et l'agression 
.  Or, il est incontestable que le milieu urbain, de par sa nature, provoque de fréquentes frustrations qui engendrent, à leur tour, de nombreuses conduites agressives.  Les phénomènes des blousons noirs, du vandalisme et des agressions gratuites pourraient procéder de cette cause.
Il ne peut pas être question ici de passer en revue tous les facteurs d'inadaptation sociale liés au milieu urbain et qui affectent l'enfance.  Prenons simplement l'exemple de la carence des soins maternels.  Nous savons que, dans les grandes villes, les mères travaillent plus qu'ailleurs hors du foyer, le nombre des ménages dissociés et désunis est plus grand, l'équilibre nerveux et la santé mentale des parents sont plus précaires.  L'étude très pertinente de BOWLBY nous montre que les petits enfants privés totalement ou partiellement de ces soins présentent des troubles caractériels graves et ne parviennent pas à développer des ressources affectives et intellectuelles suffisantes pour réussir une bonne intégration sociale.  Les dommages de cette nature causés à la personnalité dans le jeune âge sont, la plupart du temps, irrémédiables 
.
La partie cruciale de la socialisation de l'enfant est la constitution de son moi.  ERICKSON, dans ses observations cliniques sur le [222] concept d'identité du moi, insiste sur l'importance de la cohérence, de la continuité des expériences qui le forgent.  Les sollicitations contradictoires, l'identification à des personnes qui incarnent des valeurs discordantes portent atteinte à cette cohérence et rendent infirme à jamais le futur adulte.  C'est cette dissolution des charpentes sur lesquelles repose l'édifice psycho-social de la personnalité qu'ERICKSON appelle la "diffusion du moi" 
.
Un autre concept, emprunté au même auteur, semble apporter quelques lumières à nos propos.  Il constate que chaque culture assure à ses jeunes une période d'adaptation, un plan d'apprentissage des exigences de la vie adulte.  Cette période est d'une grande importance car, la personnalité n'ayant pas encore été définitivement formée, les expériences auxquelles l'adolescent sera soumis s'avéreront décisives.  Cette période, appelée "moratoire psycho-social" par ERICKSON, a la plus longue durée en milieu urbain.  D'ailleurs, cette période s'allonge avec l'accroissement du progrès technique.
Or, dans les cultures aborigènes, rurales ou urbaines pré-industrielles, le moratoire psycho-social a non seulement été très bref  (il se terminait même parfois avant la fin de la puberté), mais il a été en même temps sévèrement et clairement réglementé.  Songeons aux apprentis et aux compagnons des anciennes corporations ou aux jeunes ouvriers de l'industrie textile vers 1850.  Aujourd'hui, surtout dans les grandes villes, c'est le caractère chaotique, proprement atomique des loisirs et de l'apprentissage professionnel qui frappe l'observateur.
Nous sommes en présence ici d'un véritable écart entre le technique [223] et le culturel dont parlait déjà BERGSON et plus récemment OGBURN : le progrès technique libère l'homme plus vite que les normes de comportement ne se constituent, que les valeurs ne se précisent pour guider l'action.  Des hommes ainsi libérés sont en quête des preuves de cette liberté.  Les statistiques sur la délinquance juvénile dans les grandes villes sont là pour nous prouver que cette liberté est souvent mal utilisée.
CONCLUSIONS
Pouvons-nous affirmer, au terme de ces considérations, que la grande ville soit un facteur d'inadaptation sociale plus que les autres milieux ?  La réponse doit être nuancée »  En effet,  des observations convergentes nous signalent, depuis une décennie surtout, l'atténuation puis la tendance à la disparition du contraste qui, tant dans le domaine de la Société que dans ceux de la Culture et de la Personnalité, distingue les villes des campagnes 
.  De plus en plus, l'idée de l'urbanisation comme facteur de maladie sociale appartient au passé : elle correspond à un moment réel mais révolu de l'histoire récente, moment lié à l'essor de l'industrialisation, mais elle n'est pas une caractéristique permanente du genre de vie urbain.
Est-ce à dire que toute notre analyse sociologique du milieu urbain est sans portée ?  Certainement pas.  Seulement, au lieu de s'appliquer exclusivement au genre de vue urbain, limitée à l'étendue des grandes agglomérations, elle tend à s'appliquer de plus en plus à la totalité de la société industrielle.  C'est pour cela que la substitution du terme "milieu technique", concept plus abstrait et [224] plus général, à celui de ville, semble devoir s'imposer.

Cette conclusion, au lieu de restreindre la portée de notre sujet, 1'étend en fait considérablement. En effet, l'emprise progressive du milieu technique sur le milieu naturel, à l'échelle mondiale, crée un nouveau milieu physico-psycho-socio-culturel au sein duquel le processus de socialisation se heurte à des obstacles nouveaux. L'équilibre séculaire entre les ressources biologiques et psychologiques de l'individu et les exigences du milieu semble rompu.

Comme nous l'avons mentionné au début de cette étude, de grands efforts sont encore nécessaires pour purger notre vocabulaire et surtout nos concepts scientifiques d'éléments et de références qui ne sont plus de mise dans l'état actuel de la science.  Le progrès séculaire fait à la grande ville, qui fut l'indice d'une crise de civilisation, cédera la place, progressivement, à un autre corps conceptuel, plus apte à saisir et à analyser cette nouvelle réalité socioculturelle.
EXPÉRIENCES RÉCENTES DE PRÉVENTION
DE LA DELINQUANCE JUVÉNILE
DANS QUELQUES GRANDES VILLES
DES ÉTATS-UNIS
On sait que les États-Unis sont les lieux privilégiés des sciences humaines : le développement prodigieux de la technique, dans ce pays, s'est étendu, des sciences exactes aux sciences sociales.  Depuis quelques années, la préoccupation de mettre au service du progrès social l'analyse sociologique, d'établir, à l'instar des cliniques psychiatriques, des cliniques sociologiques, a fait des progrès considérables.  La notion de "démonstration project", d' "action research" [225] est née de la conjonction de trois facteurs : tout d'abord, l'intérêt marqué de certains sociologues pour l'étude des problèmes sociaux, ensuite les effets cumulatifs du chômage, de la discrimination contre gens de couleurs, la proportion massive d'écoliers, faisant école buissonnière, l'usage répandu des drogues ont transformé les couches sociales inférieures des grandes villes en véritables poudrières, menaçant d'explosion la société toute entière, et finalement une certaine évolution politique, durant l'administration Kennedy, qui a été favorable à une organisation du bien-être, inspiré et subventionné conjointement par l'État fédéral, les grandes fondations et les collectivités locales.
Cette sorte de "new deal" a donné naissance, au cours des trois ou quatre dernières années, à la création d'organismes comme le "Presi-dential Committee on Juvénile Delinquency", à de nouvelles sections du "National Institute of Mental Health" qui, conjointement avec certaines grandes fondations, notamment celle de Ford, ont mis des dizaines de millions de dollars à la disposition des organismes qui voulaient entreprendre des "action researches" ou des "démonstration projects". On peut encore point faire une évaluation des effets sociaux et politiques ainsi que de la valeur scientifique de ces recherches ; aucune n'a plus de cinq ans d'âge.  Il peut cependant être affirmé, sans témérité, que leur succès ou insuccès constitue un véritable test pour la démocratie libérale américaine : si celle-ci parvient à trouver, en elle-même, les forces et les moyens de remédier aux injustices, à la misère de ce que HARRINGTON a appelé l'"0ther America", elle [226] peut prouver la supériorité de son système dans cette grande compétition entre systèmes socio-politiques de l'Est et de l'Ouest.  Or, l'issue de l'épreuve de force entre les tenants d'un libéralisme orthodoxe, ceux d'un conservatisme militant et les tenants d'une politique de bien-être, acquise par l'intervention de l'État fédéral, qui encourage les forces privées et locales, pour corriger les inégalités et les injustices résultant du jeu libre de la concurrence, n'est pas du tout claire.  Tout récemment encore, (voir New York Times, 14 août 1964.) à l'occasion des controverses concernant la lutte pour l'émancipation des noirs à New York, des accusations de "communisme" ont été portées à l'égard des membres d'un des organismes dont il sera question dans ce rapport.
NEW YORK
La "Mobilization for Youth Inc." est une association sans but lucratif groupant des représentants des institutions du quartier "Lower East Side" et des personnalités désignées par le "New York School of Social Work" de l'Université Columbia.  La planification du projet a duré deux années (de 1960 à 1962) et fut financée par le "National Institute of Mental Health"  Depuis le commencement des travaux (1962), la Fondation Ford, le "Presidential Committee on Juvénile Delinquency", le Ministère fédéral du travail et la ville de New York se sont joints au financement.  Le budget total atteint 13 millions de dollars pour cinq années d'opérations. Trois séries de faits sont à l'origine du MFY :
[227]
a)
l'activité des "settlements houses" ;

b)
l'accroissement alarmant de la délinquance juvénile ;

c)
le développement d'une théorie systématique quant à l'origine sociale de la délinquance, théorie applicable à la population sous-privilégiée d'une aire métropolitaine.

a) Le "University Settlement", le premier du pays, se situe dans le quartier susmentionné qui en compte maintenant plusieurs autres. Ces centres sociaux, organisés et financés par les citoyens du quartier et faisant appel au bénévolat, mettent à la disposition de la population nécessiteuse des services de consultation pour la maternité, pour la santé mentale, des conseillers en "group work", etc. Les vagues successives d'immigrants ont fait du "Lover East Side" une véritable mosaïque ethnique : Irlandais, Allemands, Juifs, Italiens, Portoricains et Noirs s'y sont succédés. Tous ces groupes ont laissé dans le quartier des résidus relativement stables bien que la majorité ait changé au cours de l'histoire.  L'empreinte la plus profonde fut donnée par les juifs - c'était le Ghetto de New York – mais actuellement ce sont les Portoricains et les Noirs qui occupent la place la plus en vue dans la zone. La préoccupation sociale des "settlement houses" est une donnée traditionnelle dans le secteur et ce sont eux qui ont pris les premières initiatives en vue d'établir un programme d'action sociale sur une vaste échelle.
b) Cette action sociale est devenue d'autant plus urgente que le taux de délinquance a atteint des sommets très inquiétants ; les formes [228] les plus violentes de la délinquance (les bandes combattantes) et les plus graves (usage de narcotiques), se sont répandues dans la zone. La sécurité du public n'a pu être assurée et le nombre de morts violentes s'est accru.  Il y avait donc lieu de mobiliser toutes les ressources de la communauté locale et même de faire appel à celle de la communauté nationale.
L'opinion publique éclairée prenait de plus en plus conscience du fait que des poches de sous-développement, souvent considérables dans les grandes villes du pays, mettaient en danger les idéaux mêmes de la démocratie américaine : le libre accès, par tous, aux droits et aux chances de réussir.  En d'autres termes, bien que chaque citoyen américain ait droit au travail et à l'instruction, ces droits ne représentent souvent, pour une proportion considérable de la population et pour la majorité des citoyens de couleur, qu'une fiction dont ils éprouvent chaque jour la vanité.
Aussi les méthodes traditionnelles d'assistance se heurtent-elles à des barrières socioculturelles quasi-infranchissables et l'équipement traditionnel de service social est-il, à toute fin pratique, inopérant.  En effet, ceux qui recourent au service des agences appartiennent à la couche supérieure de la classe inférieure.  Ce sont eux qui sont les plus conscients de leurs besoins et sont aptes à les présenter aux services spécialisés.  Ceux qui sont le plus dépourvus sont également ceux qui ne parviennent pas à se faire entendre ou comprendre par les institutions dont les services leur sont cependant, en principe, destinés.
[229]
Il est manifeste, également, que le système scolaire comme le système d'assistance ont été conçus et sont administrés par des personnes qui sont orientées vers une mobilité ascendante. Le système de valeur des classes moyennes pénètre toutes les institutions et les couches sous-privilégiées demeurent définitivement hors du circuit.
La conséquence de cet état de choses est que la proportion des enfants qui quittent l'école avant terme ("school drop-outs") et les chômeurs représentent, dans cette catégorie de la population, la majorité.  (50 à 60% de ces gens vivent aux frais de l'assistance publique ; c'est la proportion qu'on relevait au XIXe siècle à l'époque du chômage et de la grande pauvreté dans les grandes villes). On relève^ comme corollaire à cette situation, l'abstention électorale de cette partie de la population, leur absence dans les mouvements syndicaux et autres organisations civiques ou sociales.
L'objectif du projet MFY était donc de développer de nouvelles stratégies d'action sociale pour venir en aide à ces personnes et d'essayer d'établir des voies grâce auxquelles elles pourraient accéder aux statuts des classes ouvrières, orientées elles-mêmes vers les classes moyennes.  Il s'agit, en fait, d'un sous-prolétariat, ce que MARX a appelé un "lumpen-prolétariat", sans conscience de classe puisque vivant une existence végétative, livré au hasard d'un régime de vie presque infra-humain.
c) Pour ce faire, les promoteurs du projet ont développé une théorie publiée dans un livre intitulé "Delinquency and Opportunity" par R. CLOWARD & L. OHLIN (Glencoe, Ill., The Free Press, 1960) – [230] qui doit rendre compte de la délinquance juvénile, propre aux classes sous-privilégiées.  Se basant sur les travaux de DURKHEIM, de MERTON, de SUTHERLAND, de SHAW et de McKAY, les auteurs croient que les obstacles qui se présentent dans l'amélioration socio-économique de leur existence sont les principaux responsables de la délinquance de cette partie de la population. La misère économique ainsi que les discriminations basées sur la couleur ou la religion représentent des handicaps que la plupart de ces personnes ne parviennent pas à supporter.  Tant que les chances de réussir ne sont pas étendues considérablement, de façon à atteindre ces groupes, les frustrations rencontrées se transforment inévitablement en conduites délinquantes pour un bon nombre d'entre eux. Une aliénation de plus en plus prononcée s'établit entre les systèmes de valeurs propres aux classes sous-privilégiées et ceux des classes moyennes.  La plupart des conduites criminelles s'expliquent par la recherche du succès dans la poursuite des buts (des valeurs) par des moyens illégitimes. Les enfants sont exposés à  l'influence de la publicité, du cinéma et de la télévision, de la presse, de l'école même qui leur suggère des images d'une réussite matérielle pour la réalisation de laquelle ils ne sont point équipés.
S'il en est ainsi, le remède principal consiste dans le développement de nouvelles chances de réussir ("to expand opportunity") à l'intention de cette jeunesse défavorisée à l'aide de forces tant internes qu'externes à leur communauté. Une grande importance est attachée, en effet, à la mobilisation de toutes les ressources propres à ces milieux, afin de revitaliser les organes de cohésion et de santé sociales, [231] anémiés sous le poids de circonstances adverses.
Quels étaient les moyens auxquels
ont recouru les organisateurs de MFY ?
Cinq grands secteurs d'action ont été identifiés comme les plus importants : le monde du travail, celui de l'enseignement, l'organisation communautaire, les services aux individus et aux" familles ainsi que les services du groupe.
Un service d'apprentissage et de placement a été créé ainsi qu'un chantier de travail pour répondre aux besoins de la communauté à l'intention des jeunes chômeurs. Un centre d'orientation servira à guider les jeunes vers les emplois ou métiers qui leur sont les mieux appropriés.
Dans le domaine de l'instruction, il s'agit de briser le cercle vicieux du mauvais enseignement pour mauvais élèves qui caractérisait le système d'éducation des classes sous-privilégiées.  Des programmes spéciaux ont été mis en marche pour faire du rattrapage scolaire, pour adapter le programme de l'école à cette catégorie spéciale d'élèves, offrir des programmes de formation intensive aux instituteurs afin de les rendre plus aptes à traiter avec ce genre d'élèves.  Il s'agit donc d'une sorte de programme d'éducation de base semblable à plusieurs de ceux que 1'Unesco a offerte aux pays sous-développés.
Toutes les associations du quartier, paroisses - notamment les "storefront churches", si importantes pour les Noirs et les Portoricains -, les clubs de sport, d'entraide, les organisations civiques nationales ou ethniques, seront aidées afin qu'elles puissent pourvoir [232] la communauté d'un leadership approprié.  Car, en fin de compte, c'est d'eux-mêmes que doit venir leur propre salut : c'est là un des principes du credo américain.
Des centres de dépannage seront établis dans le quartier même et l'organisation bureaucratique de ces services sera réduite au minimum afin de venir en aide à ceux qui échappent au contrôle des grandes agences publiques ou privées. Une attention toute particulière est consacrée aux jeunes toxicomanes, très nombreux dans le quartier.  Dans certaines rues, 80% des adolescents s'adonnent aux stupéfiants.
Les services offerts aux groupes touchent surtout les bandes de jeunes qui sont souvent composées de délinquants.  Des cafés, les clubs de jazz, de sport, d'excursion, etc… sont établis et joueront un grand rôle dans la prévention de la délinquance. Un grand nombre de moniteurs spécialement formés s'en occupent.
Toutes ces activités sont évidemment sous-tendues par la recherche fondamentale qui a permis d'établir la physionomie socioculturelle fondamentale de la communauté.  Elle fut exécutée par les services new-yorkais du NORC ("National Opinion Research Center").  Sur la toile de fond de cette enquête, un grand nombre de projets de recherches touchant tous les aspects de la vie psycho-sociale du quartier, sont mis en lumière, axés toutefois sur les grands secteurs d'action du MFY.
Une des originalités du MFY est l'établissement d'un programme intensif d'évaluation des activités entreprises par leurs propres services. Tous les changements survenus, conséquences du programme d'action, sont mesurés soigneusement et les résultats sont évalués en fonction [233] des objectifs théoriques et pratiques de l'entreprise.  La situation initiale de la communauté étant dûment établie grâce à l'enquête du NORC (deux mille interviews intensives) toutes les répercussions du projet, peuvent donc être mesurées et enregistrées.
Finalement, ce gigantesque laboratoire social sert de lieu de stage et d'apprentissage à tous les "professionnels" qui auront à travailler plus tard dans un pareil secteur ; de plus, il constitue un terrain d'élection pour les chercheurs qui ont très rarement l'occasion de voir fonctionner, à une telle échelle, un changement social volontairement provoqué et scientifiquement contrôlé.
Ces quelques considérations n'épuisent évidemment point la richesse de cette extraordinaire expérience qu'est le MFY. Son intérêt n'est pas seulement grand pour des raisons proprement scientifiques ni du seul point de vue de l'accroissement de l'efficacité des services de bien-être dans une grande ville.  Son intérêt est surtout politique, voire moral : il s'agit d'un véritable "test case" pour la démocratie libérale, une épreuve mesurant sa capacité d'assurer pour tous une chance à peu près égale de réussite.  La justice sociale, qui constitue un des credo de l'opinion publique américaine, n'est qu'un mythe couvrant l'hypocrisie des nantis, si des couches aussi larges des populations de couleurs sont éliminées, à toute fin pratique, des bienfaits du système socio-économique.
Le MFY a servi de modèle, à des échelles bien plus modestes, à plusieurs entreprises semblables, dans des villes comme Washington, D.C., Philadelphie, Cincinnati, Détroit, Chicago, Pittsburgh et Los Angeles [234] pour ne citer que les plus importantes.
PHILADELPHIE
Nous avons visité les groupes de recherches sociologiques à "University of Pennsylvania" et à "Temple University" ; les divers centres de traitement et les institutions de prévention de la délinquance comme le "Youth Study Center" de la ville et la "Philadelphia Crime Prévention Association".  Nous avons également étudié le fonctionnement du "Philadelphia Council for Community Advancement" qui s'apparente le plus au MFY.
Les problèmes sociaux de cette ville ressemblent à ceux de New York sans cependant présenter les mêmes traits de gigantisme »  De plus, le problème de narcomanie chez les jeunes, qui touche un grand nombre d'adolescents des classes sous-privilégiées à New York, est pratiquement inexistant ici.
En revanche, les bandes rivales qui se battent et dont le résultat est un des taux les plus élevés d'homicide par violence au pays, constituent une menace constance pour la sécurité publique. Une activité intense de "street workers" a réussi à réduire quelque peu les tensions.  Cependant, ici comme à New York, cette délinquance violente et massive résulte de bien autre chose que de simples troubles de caractère.  Il s'agit d'une réaction collective de la jeunesse des classes sous-privilégiées à l'absence des chances de réussir et de leur recours à des moyens illégitimes pour satisfaire leur désir de bien-être social.  Le système scolaire, celui de l'assistance et de l'apprentissage des métiers, sont inadéquats devant [235] l'affluence massive des groupes de couleur qui forment plus de la moitié de la population métropolitaine.
Une administration municipale très dynamique, depuis une dizaine d'années, s'est donnée les moyens de faire face à ces problèmes grâce à l'apport financier des grandes fondations ainsi que du gouvernement fédéral ; le "Philadelphia Council for Gommunity Advancement" a réussi à mobiliser les forces vives de la communauté afin d'établir un système de planification à long terme.  D'un commun accord, les syndicats et les organisations d'hommes d'affaires, les clubs sociaux et les associations pour l'avancement des gens de couleur, les Églises et les universités ont décidé de coordonner leurs activités devant l'énormité de la tâche qui les attendait.  Il est surprenant de voir la haute qualité intellectuelle et morale de ceux qui assurent le "leadership" dans cette organisation.  Des universitaires s'y retrouvent, désireux d'appliquer dans une situation de réalité, leurs enseignements théoriques ; quelques années d'une pareille pratique ne peut qu'enrichir leur expérience d'enseignant.  Il ne s'agit pas, en effet, que de proposer des plans, de les coordonner et de les appliquer ; il faut aussi manier les hommes, les forces sociales qu'ils représentent. Y a-t-il un meilleur champ d'expérimentation sociologique ?
Notons la relation étroite des équipes dirigeantes de ces centres avec la politique.  On reconnaît ici l'esprit de la "Nouvelle frontière" que 1'équipe Kennedy a fait triompher aux dernières élections présidentielles : les initiatives dispersées, si louables qu'elles soient, ne suffisent plus à résoudre le problème angoissant du sous-prolétariat [236] urbain ; de plus, il ne faut pas oublier que ces groupes sous-privilégiés comptent de." électeurs potentiels dont les votes n'iront certainement pas du côté du parti républicain.  La balance du pouvoir est fragile aux États-Unis.  C'est le vote des grandes villes (en l'espèce 1'Illinois) qui l'a fait basculer de justesse du côté des démocrates, lors des dernières élections.
Soulignons un autre élément : l'infiltration progressive de la sociologie dans quelques importantes écoles de service social (dont principalement le "New York School of Social Work") ainsi que l'intérêt renouvelé de certains sociologues pour l'action sociale (les sociologues de "Temple University" par exemple).  De cela résulte, du côté du service social, le dépassement de la perspective "para-psychiatrique" qui caractérisait encore si largement certaines écoles, et un meilleur outillage pour aborder effectivement le problème de l'organisation communautaire qui suppose la manipulation des forces collectives et des concepts en rapport avec celles-ci.  Du côté de la sociologie, l'esprit d'observation et d'expérimentation qui la caractérise et qui souvent  n'a été appliqué  - à cause d'une fausse conception d'objectivité scientifique - qu'à des problèmes sans intérêt du point de vue de l'action sociale et politique, a  fini par être mis au service d'un programme d'action avec une finalité proprement politique, c'est-à-dire normative.  Il s'agissait en effet de rendre effectif le fonctionnement des institutions démocratiques, que la constitution garantit en principe mais qui sont refusées, en fait, à une importante minorité des citoyens.
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Plusieurs des témoignages que nous avons recueillis nous font affirmer que ces développements auraient été inconcevables il y a quelques années seulement.  Ce sont les changements subis par la société globale, par l'arrivée au pouvoir d'une équipe plus ouverte à une organisation sociale favorisant la liberté de tous qui les ont rendus possibles.
DÉTROIT
Nous avons visité le département de sociologie de "Wayne State University", celui de "University of Michigan" à Ann Arbor.  Le principal centre d'activité qui a retenu notre attention est celui du "Delinquency Control Training Center", créé il y a environ un an. C'est le début d'une organisation semblable à celle de New York et de Philadelphie, mais à une phase moins avancée.  À l'heure actuelle, on organise pour des groupes sélectionnés de travailleurs sociaux, de policiers, d'instituteurs, etc., des sessions d'études visant à leur enseigner les meilleures méthodes de travail auprès des adolescents issus des classes sous-privilégiées.
L'enquête fondamentale, basée sur échantillon, est en cours dans un quartier d'environ 100,000 habitants.  Les problèmes sont les mêmes ici qu'à New York et Philadelphie : chômage, école buissonnière, délinquance.  Cependant, on a l'impression d'une moindre acuité des problèmes et d'une meilleure organisation de la communauté noire ; le fait qu'il y a  très peu de Portoricains simplifie beaucoup les problèmes. On note en particulier un excellent service pour les jeunes au sein de la police municipale.  C'est le plus ancien service spécialisé [238] des État-Unis ; il dispose d'effectifs importants.  Leur rôle est considérable ; ils contribuent beaucoup au maintien sous contrôle des manifestations les plus violentes de la délinquance juvénile.
LOS ANGELES
"The Youth Study Center", attaché à l'Université de "Southern California", existe depuis trois ans et a été organisé sur le modèle des autres centres que nous avons visités.  Toutefois, les activités de ces chercheurs sont consacrées aux divers aspects de la socialisation des adolescents délinquants ; c'est une contribution à la recherche fondamentale.  La région de Los Angeles est une des plus riches des États-Unis et son peuplement, le plus dispersé, les problèmes qui naissent au sein des bandes qui résultent d'une agglomération naturelle dans les quartiers des taudis surpeuplés de New York, se présentent ici sous des angles fort différents.  Toutefois, le mode de financement du centre ressemble beaucoup à ceux des autres institutions visitées, c'est-à-dire que les contributions sont surtout versées en vue de programmes d'action.  Tout compte fait, il s'agit donc de recherches appliquées.
CES EXPÉRIENCES
SONT-ELLES APPLICABLES AU CANADA ?
Il est incontestable qu'aucune de nos grandes villes ne présentent des problèmes d'une ampleur et d'une gravité semblable à ceux dont nous faisons état dans ce rapport. Cependant, les forces qui ont été à l'œuvre  dans l'évolution sociale américaine se présentent, bien qu'à une échelle plus modeste dans quelques villes canadiennes comme Montréal, par [239] exemple.  Il s'agit du déplacement massif de populations d'origine rurale  vers le grand centre urbain, insuffisamment équipées du point de vue de l'instruction, de l'attitude au travail non agricole, du "stress" que représente la délinquance des grandes cités, etc., etc. Ces gens fournissent une proportion démesurée d'inadaptés sociaux, et donc de délinquants.
On pourrait donc envisager, à une échelle évidemment plus modeste, de lancer une entreprise pilote, inspirée de l'exemple américain, dans une ville comme Montréal.  Réunissant les forces vives de la communauté, des travailleurs sociaux, spécialement entraînés dans l'organisation communautaire ainsi que des chercheurs de l'Université, des progrès considérables pourraient être réalisés en vue de la suppression ou de la correction des conditions structurelles de l'inadaptation sociale.  Le "leadership", sur le plan de financement, devrait être assuré par l'État, le pays ne disposant pas de fondations semblables à celles qui ont joué un si grand rôle chez nos voisins du Sud. Il est probable qu'une fois l'aide matérielle obtenue, les cadres intellectuels et d'action ne manqueront pas pour mener le projet à bonne fin.
V - LA TOXICOMANIE

LES STUPÉFIANTS

Retour à la table des matières
Sauf pour des fins médicales, la loi prohibe les stupéfiants.  Cet interdit confère un caractère criminel à leur usage, de même qu'au "racket" de vente, puissant et très lucratif, créé pour contourner les [240] effets de cette législation.
L'usage des stupéfiants provoque une crise générale passagère au cours de laquelle le malade se perd dans un brouillard de pensées ; la conscience de ses actes s'en trouve amoindrie, sa faculté d'inhibition réduite.  Souvent le recul du conscient s'accompagne de l'émergence de l'inconscient et par suite, de délires hallucinatoires.  Les effets euphoriques de la drogue poussent irrésistiblement le toxicomane 
 à s'en procurer des doses répétées.  Pour ce faire, il entre obligatoirement dans l'illégalité.
NATURE ET EFFETS
DES DIFFÉRENTS STUPÉFIANTS
La morphine

C'est une poudre blanche, dérivée de l'opium.  Elle s'administre par voie d'injections.   En médecine, on l'utilise comme sédatif.  Son usage abusif provoque les effets suivants :
-
la période d'initiation est euphorique, l'esprit alerte, mais apaisé ; elle place le sujet dans un état analogue à celui de l'idéal boudhiste : immobilité et paix ; cette période relativement courte est suivie de :
-
la période de morphinomanie reconnue comme état criminogène ; la piqûre n'apporte plus de bien-être, à cause de l'accoutumance ; celle-ci peut conduire à  l'absorption de 78 doses en l'espace de 16 heures (dose suffisante pour tuer 12 personnes non accoutumées à la morphine) ; la privation de drogue crée une souffrance physique et morale telle que le morphinomane ne craint pas de recourir à tous les moyens [241] possibles pour s'en procurer à nouveau : violence, vol, escroquerie, usage de faux ;
-
la période terminale, appelée cachexie, s'accompagne de l'amaigrissement squelettique, de complication pulmonaire, de défaillance cardiaque et de la mort.
Dans la mesure où le morphinomane peut se procurer de la drogue, même son entourage immédiat, pourra ignorer son vice. Certaines anomalies de comportement physiologique ou psychologique se constatent cependant, dès qu'un retard se produit dans la livraison de la drogue.
La jurisprudence ne reconnaît pas comme responsable le morphinomane qui commet un crime, en état de crise.

L'héroïne

Ses caractéristiques sont les mêmes que celles de la morphine, avec cette différence qu'elle est cinq fois plus puissante ; ses symptômes sont aussi ressemblants, mais son évolution est plus rapide et les réactions se font plus violentes.

L'opium

Peu employé dans les pays occidentaux, il provient du pavot et se fume à la pipe ; il entraîne un état aigu qui va d'une légère griserie à une ivresse comateuse, puis d'autre part, à un état chronique d'accoutumance et de besoin, précédant la période terminale de cachexie. Par snobisme, il a été populaire dans le demi-monde du XIXe siècle.  En Chine, en Indochine et au Japon, il prend les proportions [242] d'un véritable fléau, comparable à l'alcoolisme dans nos pays.
 La cocaïne

Elle s'absorbe par le nez, à l'aide d'une spatule, et provoque un état aigu d'ivresse.  Contrairement aux autres stupéfiants, la cocaïne rend plus agressif que l'alcool. L'hallucination résultante de son usage suggère à son adepte un rôle de surhomme irrésistible, capable de tout.  Lors du délire hallucinatoire, le toxicomane commet des attaques, meurtres, vols, délits sexuels, habituellement dans la première phase d'intoxication.  Les noirs des États-Unis ont implanté l'usage de la cocaïne qui provoque des sensations semblables à l'orgasme sexuel, mais passagères. L'habitude oblige à augmenter le rythme des prises, avec comme résultat, une très grande nervosité : les mains tremblent violemment, la respiration devient difficile, les délires sont convulsifs.  Son esclavage cause un problème social grave. Cependant, on a observé une réussite de désintoxication sur 10,000 cas avancés.
	TABLEAU MONTRANT LE CHOIX DU PREMIER STUPÉFIANT UTILISÉ ET CELUI DONT L'USAGE A ÉTÉ CONTINUE
DU DÉBUT À LA FIN DE LA TOXICOMANIE

	Stupéfiants
	Utilisé
la 1ère fois
	Préféré
	Utilisé
la dernière fois

	Morphine 
	63.1%
	67.3% 
	50.7% 

	Opium
	14.7%
	6.9%
	3.0%

	Héroïne 
	12.3% 
	23.2% 
	43.3% 

	Cocaïne
	4.3%
	0.7%
	0.2%

	Opium 
	2.5% 
	0.5% 
	1.3% 

	Autres
	2.0%
	0.7%
	0.8%

	Absence de renseignements
	0.6% 
	0.0% 
	0.7% 

	
	100%
	100%
	100%
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La marijuana

C'est une drogue peu violente, dépressive, provenant du chanvre, importée du Mexique et utilisée sous forme de cigarette. Elle contribue à l'affaiblissement des forces d'inhibition et aux premiers pas vers l'usage de  stupéfiants plus nocifs.
ÉTENDUE DE LA TOXICOMANIE

On estime que les mesures draconiennes prises contre les usagers de toxiques ont réduit, depuis 40 ans, le nombre des toxicomanes. Pendant la guerre 1914-1918, on a dû réformer un homme sur 1,500 recrues dans l'armée américaine, tandis que pendant la guerre 1939-1945, on n'en a reformé qu'un sur 10,000.  En 1952, 60,000 personnes toxicomanes furent poursuivies aux États-Unis.  Ce nombre ne constitue cependant qu'une fraction des adeptes de la drogue.
Depuis 1950, parmi la jeunesse, l'usage des drogues a augmenté. On comptait à New York (entre 1950-1955) 90,000 toxicomanes. Plus de la moitié des personnes arrêtées en 1955 avaient moins de 30 ans ; à Chicago, sur 7,500, 60% avaient de 17 à 22 ans ; y figurait une femme pour neuf hommes.
La durée moyenne de vie d'un toxicomane serait d'un peu plus de 12 1/2 ans ; 10% des cas s'adonnent aux stupéfiants durant plus de 25 ans. On a constaté une éducation secondaire et supérieure chez un tiers des patients d'un hôpital spécialisé.

CAUSES DE LA TOXICOMANIE

On donne comme principales causes :
[244]

-
une cure de désintoxication trop brève après un traitement médical assez long ;

-
une sorte de prédisposition d'ordre psychologique : chez un malade souffrant de déséquilibre névrotique, chez certaines personnes à la recherche de compensations ;

-
la contrainte sociale, chez les gens de la pègre ;

-
l'évasion, la fuite des réalités jugées décevantes, le désir d'originalité, chez les jeunes.
Le milieu de la drogue

Un nombre considérable de toxicomanes vivent dans des milieux fermés qui constituent de véritables sous-cultures.  On y retrouve :
-
les trafiquants ;

-
les intermédiaires et les colporteurs ;

-
les usagers.

Il y a aussi "le monde des entraîneurs" qui recrutent de nouvelles victimes dans les bars, les hôtels, les clubs de nuit.  Ce milieu existe pour le profit élevé qu'il rapporte aux trafiquants. La production de 35 onces d'héroïne à 86% s'évalue à $1,000.  Il en coûte $5,000 pour l'introduire aux États-Unis. En l'incorporant à du lait en poudre, on en obtiendra 20,000 capsules qui se vendront environ $3,000 chacune.  Il faut un marché parfaitement organisé pour réaliser de tels profits.
DAY  dans son livre "Opium Addiction", révèle les motivations de 1,078 toxicomanes de Chicago.
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TABLEAU DONNANT LES DIFFÉRENCES MOTIVATIONS À L'USAGE DES STUPEFIANTS CHEZ UN GROUPE D'HOMMES ET DE FEMMES
	Motifs
	Hommes
	Femmes
	Total

	Influence d'autres toxicomanes 
	65.6
	50.5
	61.5

	Maladie, auto-administration pour diminuer la douleur 
	24.8
	33.6
	27.2

	Traitement par le médecin 
	2.8
	5.9
	3.7

	Choc émotionnel à surmonter 
	2.6
	4.5
	3.1

	Curiosité 
	2.6
	3.8
	2.9

	Guérison de l'alcoolisme 
	1.2
	0.4
	0.9

	Tentative de suicide 
	0.0
	1.0
	0.3

	Autres
	0.4
	0.3
	0.4

	
	100%
	100%
	100%


EFFETS CRIMINOGÈNES
DE LA TOXICOMANIE
Quant à l'usager, l'incidence criminogène de la toxicomanie n'est pas clairement établie.  Le commencement d'une enquête sénatoriale américaine (1956) faisait valoir deux arguments contradictoires,
l)
Les toxicomanes, directement ou indirectement, sont responsables de près de 50% de crimes commis dans les grandes villes, et d'à peu près 25% des délits dans l'ensemble du pays (vols, faux, chèques sans provisions, etc.).  En 1955, il fallait de $10r000 à $100,000 par semaine pour satisfaire pour les besoins d'un toxicomane normal.

2)
80% des toxicomanes ont un casier judiciaire précédant l'usage des drogues.  Ils sont donc devenus toxicomanes parce que déjà ils [246] étaient des criminels.
Une réponse, à des questions d'ordre pratique, semble prérequise à des affirmations sur l'influence criminogène de la toxicomanie.
a)
Le toxicomane est-il un criminel invétéré qui demande d'être traité avec toutes les rigueurs de la loi ?

b)
Est-il un malade qui a besoin de thérapie scientifique ?

c)
Faut-il le considérer comme un criminel et un malade ?

Ces questions concernent les usagers.
Les colporteurs et les intermédiaires posent un problème particulier ; ils forment le tiers des usagers.  Hommes de main de la pègre, le colportage de la drogue représente pour eux, à la fois un gagne-pain et un moyen de satisfaire, à bon marché, leur besoin de stupéfiants.
Comme effets généraux à la toxicomanie, on peut relever, à la suite d'enquêtes sur cette question aux États-Unis :
a)
les toxicomanes commettent plus de vols que la population en général ;
b)
le taux des vols avec effraction est du même ordre pour les deux groupes ;
c)
le taux des délits sexuels et des vols à main armée est moins considérable pour les toxicomanes ;

d)
le taux des vols avec violence contre la personne d1autrui est de 1.3 pour les toxicomanes et de 19.7 pour la population en général ;

e)
la guérison des toxicomanes est très difficile ; 90% d'entre [247] eux retombent après un essai de cure de désintoxication.
DÉFINITION DE L'ALCOOLISME

L'alcoolisme est un facteur criminogène assez important.  Son usage excessif provoque des troubles mentaux dont certains à tendance criminogène.
On peut décrire deux états fondamentaux d'alcoolisme :
1) l'alcoolisme aigu :
a)
la sous-ivresse qui s'accompagne d'une diminution de l'attention et de l'allongement du temps de réaction, causes d'un nombre considérable d'infractions non-intentionnelles, d'imprudences, de négligence ; d'après les statistiques, plus d'un tiers des accidents de circulation sont dus à des excès d'alcool ;

b)
l'ivresse, état typique de confusion mentale provoque de l'agressivité, exaspère les besoins sexuels, conduit au délire auquel on attribue une partie notable des délits d'homicide, des coups et blessures volontaires, des rébellions et des attentats à la pudeur.

2) L'alcoolisme chronique :
Il modifie la mentalité fondamentale de l'individu et développe chez lui l'agressivité et l'impulsivité  (la plupart des bourreaux d'enfants sont des alcooliques).  Il s'accompagne de la perte du sens de l'éthique et du sens moral.  Ces phénomènes conjugués engendrent le vol, l'abus de confiance, l'abandon de la famille et la grivèlerie (usage des biens d'autrui, sans les payer).
La jalousie, jointe à l'impuissance (cause possible de l'alcoolisme) provoque certains homicides.
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L'alcoolisme peut venir d'un trait de culture ou d'un tempérament psychotique ou névrotique.
ÉTENDUE DE L'ALCOOLISME

- Aucun autre délit, dépasse en nombre l'alcoolisme.  Sur 178,165 arrestations, on dénombre 163,002 hommes et 15,163 femmes.

- Le tiers des 500 enfants délinquants examinés par les GLUECK avaient des pères alcooliques ; la proportion était la même dans le groupe contrôle. Par contre, le groupe des délinquants comptait 50% des mères alcooliques, contre 30% seulement pour le groupe contrôle.

- Aux États-Unis, on estime à 900,000 le nombre des alcooliques ; à environ 3,000,000, celui des personnes adonnées a l'alcool, de façon incontinente.  La dépense pour la boisson se chiffre à neuf milliards dont 25% va au gouvernement sous forme de taxes ; celles-ci constituent 3.2% du revenu national.

- Chaque dollar dépensé en alcool se décompose comme suit : 51.8 cents pour la bière ; 42.8 cents pour les spiritueux ; 5.4 cents pour le vin.

- En France, c'est un fléau national et le vin y est la boisson la plus consommée.  En 1950-1954, la moyenne de la consommation par adulte y est de 202 litres par année (environ 50 gallons). La consommation globale du pays atteint 9.3 millions d'hectolitres d'alcool pur.

- Selon CLINARD, la proportion des buveurs décline avec l'âge. On retrouve 75% des buveurs parmi les adultes de 21 à 29 ans ; 66% chez ceux de 30 a 42 ans ; 50% chez les plus de 50 ans.
[249]
	TAUX DE CONSOMMATION (ALCOOL PUR) PAR ADULTE EN FRANCE ET DANS LES PAYS ÉTRANGERS
1945-1954

	Pays
	Consommation en litres par adulte

	France
	31.2

	Italie
	14.2

	Suisse
	12.0

	Belgique
	8.8

	États-Unis
	8.8

	Grande-Bretagne
	8.5

	Allemagne
	5.1

	Danemark
	4.9

	Finlande
	4.8

	Norvège
	3.0

	Pays-Bas
	1.8

	Turquie
	1.6


Note : un litre vaut environ une pinte impériale.

Processus par lequel le buveur s'est adonné à l'alcool

Selon JELLINEK (Université Yale), le processus par lequel on devient buveur, quoique lent et quasi-imperceptible, entraîne des changements profonds, aussi bien dans la structure de la personnalité psychophysique que dans ses rapports sociaux.  Le processus s'étend sur une période de dix à vingt ans.
- À 18 ou 19 ans : première ivresse ;

- À 23 ans : l'individu boit régulièrement ;

- À 25 ans : premiers symptômes : nombreuses amnésies, perte de mémoire ;

- À 27 ans : le buveur commence à souffrir de troubles sensoriaux-moteurs ; les pertes de contrôle deviennent fréquentes ; à cette époque, [250] le sujet cherche une justification irrationnelle à sa conduite ;
- À 28 ans : il éprouve le besoin de boire le matin et à partir de ce moment, il commence à rechercher la compagnie de camarades d'ivresse et passe la majeure partie de son temps en leur compagnie ;

- À 30 ans : après une période de socialisation, survient une période de désocialisation et le buveur préférant alors la solitude, se montre agressif vis-à-vis son milieu et son égocentrisme primitif domine tout ; l'ivresse n'est plus un moyen, mais un but ;

- À 33 ans : l'alcoolisme excessif s'installe ; les troubles physiques et psychiques obligent 1’individu a recourir au concours médical ;

- Il faut 5 ans d'alcoolisme ferme pour qu'une personne reconnaisse son état dépravé et sollicite une cure de désintoxication.
CLASSIFICATION DES ALCOOLIQUES
D'APRÈS LE DEGRÉ D'INTOXICATION

1)
ÉTHYLISME latent, caractérisé par une intoxication légère sans lésion viscérale, se manifestant par des troubles superficiels de l'activité et du caractère.  (Ceux qui boivent deux litres par jour appartiennent à cette catégorie).

2)
ÉTHYLISME constitué : les viscères sont atteints mais fonctionnent à peu près régulièrement. Ces malades s'absentent fréquemment du travail, se blessent facilement et s'attirent des sanctions.

3)
ÉTHYLISME grave, caractérisé par une lésion viscérale importante, une atteinte profonde du système nerveux (polynévrite), une attitude d'hésitation et d'hébétude.  Les sujets arrivés à cette phase sont incapables de rendement normal, font l'objet de menaces [251] répétées et de sanction de la part de leur patron ; leur maladresse, leur Inconscience leur occasionnent des accidents personnels et autres. 
4)
TROUBLES MENTAUX caractérisés par une instabilité permanente ou passagère ; les impulsivités se manifestent par la violence, la jalousie et une psychose plus ou moins ébauchée.  Le traitement est difficile et la guérison ne dure guère.  À ce stage, on distingue trois grandes phases d'évolution de la maladie :

a)
La modification et l'exaltation d'une foule de sentiments se manifestent intellectuellement ou physiquement ; il y a disparition de toute inquiétude ; l'optimisme et la facilité lui succèdent.  D'importants chefs-d'œuvre seraient nés de cet état d'euphorie et d'intoxication légère qui favorise peut-être la poésie, mais n'avantage sûrement pas le travail théorique et méthodique.

b)
Les troubles physiques et psychiques croissent en profondeur : la force musculaire diminue, la maladresse des mouvements s'accentue, la démarche devient titubante, le langage incohérent.  L'ivrogne obéit sans discernement à tous ses instincts et aux suggestions externes et accède à la manie.

c)
La phase comateuse (ivre-mort) survient où toutes les fonctions nerveuses sont abolies.  Le malade, comme chloroformé, reste insensible à toutes les excitations extérieures. Les réflexes sont nuls et le sphincter se relâche.  La température baisse au-dessous de la normale et la mort peut venir [252] par la paralysie des centres respiratoires et cardiaques.
Motifs qui incitent les gens à boire

Le facteur héréditaire ne joue que pour une fraction infime des alcooliques, contrairement à la croyance populaire.  Les torts alcooliques se relient à des torts psychiques concomitants.  L'habitude de boire à chaque occasion peut constituer le point de départ de l'alcoolisme.  Certaines mœurs populaires considèrent le refus de boire comme un signe de non-virilité.  Dans beaucoup de pays, les jeunes gens célèbrent leur entrée dans la vie en se saoulant.

Dans une enquête faite en janvier 1949, chez des étudiants, BLACK a relevé les raisons suivantes à l'habitude de boire :
-
pour le goût, le plaisir ;

-
pour suivre les autres et respecter les coutumes ;

-
pour être gai ;

-
pour se remettre d'une fatigue, d'une tension ;

-
pour mieux réussir une entreprise amoureuse ;

-
pour oublier une déception ;

-
pour vaincre la timidité ;

-
pour contrebalancer la maladie ou un désagrément physique ;

-
pour l'ivresse ;

-
pour faciliter les études.

La consommation de l'alcool prend un sens différent selon les us et coutumes, la culture des pays.  En Europe, boire fait partie de la vie sociale ; en Amérique du Nord, en Grande-Bretagne et en Scandinavie, les réunions sociales sont organisées en vue de la consommation [253] d'alcool. En France, l'appréciation du vin atteint des sommets et rejoint le domaine artistique : les confréries vineuses sont tenues en haute estime.
Lieu de consommation et genre de clientèle

- Une partie importante des alcooliques boivent à la maison ; la grande majorité des buveurs fréquentent les endroits publics : tavernes, bistros, cafés, estaminets.

- Aux États-Unis, on estime a deux millions le nombre des tavernes ; pour les seules villes de Chicago : 9,000, de New York : 11,800.

- Ces entreprises (tavernes, clubs, grills) occupent plus de gens et plus de bâtiments, perçoivent davantage d'argent que les cinémas, les spectacles sportifs et tous les autres loisirs organisés mis ensemble.  En 1953, on comptait 141,000 débits de boisson pour la vente exclusivement ; 18,000 restaurants et hôtels et 280,000 autres endroits pour la consommation.

- En France, la densité des débits est plus grande dans le Sud et le Nord que dans le Midi ; Nantes enregistre un record : 1 débit pour 6 adultes.

- La taverne, appelée "le salon du pauvre", joue un rôle social capital.  C'est un endroit de repos, de rendez-vous d'affaires, de rencontres amicales.

- Les tavernes installées dans le centre commercial sont les lieux de rencontre du monde interlope.

- Les bars-comptoirs reçoivent une clientèle masculine.

- Les restaurants-bars, bien tenus, spacieux, attirent la clientèle [254] par un service particulièrement soigné de la boisson.

- Les boîtes de nuit invitent à manger, danser et boire.

- Les tavernes de quartier reçoivent une clientèle mixte.

CARACTÉRISTIQUES SOCIO-CULTURELLES
DE L'ALCOOLISME

1) Classes sociales

Certains auteurs ont mis en relief la différence entre les habitudes alcooliques des divers groupes sociaux et le caractère social de cette pratique.

Dans les couches supérieures, les gens ont la permission de boire, les femmes comme les hommes, pourvu qu'on respecte l'usage établi dans les salons, qu'on évite de s'y battre et d'élever la voix.  On y pratique le "cocktail", rituel consacré dans les hautes sphères sociales.

Dans les couches moyennes, les gens boivent pour raison d'affaires ; on se rencontre autour d'une bouteille.  Souvent l'insécurité sociale, et la tension nerveuse exigée au travail pour réussir et s'affirmer, commandent une détente, et l'on choisit l'alcool.

Dans les classes moyennes inférieures, on rencontre des "tabous" et des interdictions très sévères : on y considère l'usage de l'alcool comme réservé aux classes sociales inférieures.

Dans les classes inférieures on boit à volonté.  Aucune discrimination sociale n'intervient. L'intoxication alcoolique a beaucoup baissé dans les classes laborieuses pendant les cinquante dernières armées, à cause de l'élément du niveau de vie.

2) Professions et alcoolisme

Certaines professions se prêtent à l'alcoolisme plus que d'autres ; [255] chez les hommes d'affaires, les professionnels, les ambassadeurs, par exemple.  Les marins boivent beaucoup à cause de la solitude des longs voyages ; il en est de même chez les mineurs et les ouvriers saisonniers.  Les ruraux, les pauvres et les gens isolés dans la campagne ont un fort penchant vers 1'.alcoolisme. 
3) Religion et alcoolisme

Certaines recherches, aux États-Unis, reconnaissent à la religion un rôle de critère distinctif.  En dénombrant les abstinents, on découvre :

	chez les protestants 
	41% d'abstinents ;

	chez les catholiques 
	21% d'abstinents ;

	chez les juifs
	13% d'abstinents.


4) Groupes ethniques et alcoolisme

Les us et coutumes, quant à la consommation de l'alcool, différencient entre eux les différents groupes ethniques.  Ainsi, on dira, par exemple : que "quelqu'un est saoul, comme un Polonais".  On admet aussi que les Irlandais sont portés à l'alcoolisme ; les Irlandais se marient assez âgés (35 ans pour les hommes, 30 ans pour les femmes) ; ils sont de ce fait amenés à boire en groupe.

Effets généraux de l'alcoolisme

La Ligue anti-alcoolique américaine décèle la cause directe de l'alcoolisme dans :
-
20% des divorces ;

-
20% des accidents de la route et de travail ;

-
25% des troubles mentaux ;

-
37% d'indigence économique ;

-
50% de crimes et de délits ;

[256]
-
75% à 90% des maladies vénériennes ;

-
dans les rixes, il a un rôle prépondérant, de même que dans plus de la moitié des cas de déchéance de l'autorité paternelle.
EFFETS CRIMINOGÈNES

- À la Prison de Fresne, en France (au centre de triage), le Docteur BADONEL a effectué un pointage (1951) sur 250 hommes dont les condamnations s'échelonnaient de trois ans de bagne jusqu'à la sentence à vie.  Il a estimé à 60% la proportion des cas où l'alcoolisme (hérédité alcoolique, alcoolisme chronique) a joué un rôle, sous divers aspects.

- Dans la plupart des centres pénitentiaires de France où des personnes purgent de longues peines, la proportion se situe entre 60% et 72%.  Chez les femmes, la proportion est de 56% ; chez les délinquants sexuels, de 63%.

- Les infractions commises par des mineurs (alcooliques chroniques) en état d'ivresse sont rares et ne dépassent pas 4%.  En revanche, l'hérédité alcoolique joue fréquemment un rôle.  Une recherche du Docteur HEUYER, à Paris, notait, d'après le dossier de 400 enfants détenus, une proportion de parents alcooliques dans 60% des cas. Dans certaines familles, le rôle de l'alcool peut n'être que concomitant, il n'en reste pas moins qu'il rend le milieu moins apte à remplir sa tâche de formateur, d'éducateur, particulièrement si un enfant a commis un délit.

"On peut affirmer sans aucune restriction que l'alcoolisme est le seul responsable de la moitié des cas de délinquance" (DE MALIGNAC). [257] Les services sociaux responsables des jeunes délinquants sont également unanimes à souligner la gravité et l'importance de l'alcoolisme comme facteur soit déterminant, soit aggravant de la délinquance juvénile.
VI - GROUPES PRIMAIRES
ROLE DE SOCIALISATION
ET D'ENCULTURATION DE LA FAMILLE

Retour à la table des matières
II appartient au groupe familial d'inculquer aux enfants des attitudes de coopération ou de refus de coopération avec d'autres groupes.  La vie émotive, dont le rôle est capital dans la personnalité infantile, prend sa source et ses dimensions propres au sein de la famille.  C'est la socialisation à l'intérieur de la famille qui assure à l'enfant son premier statut dans la société, en l'aidant à s'approprier des outils nécessaires comme le talent, l'éducation, la formation morale et intellectuelle.

"L'enculturation" se poursuit grâce à l'apprentissage d'une conduite motivée, de la perception, de l'intériorisation et de l'assimilation des valeurs individuelles, de toutes ces normes nécessaires a une personne pour accomplir des rôles, avec souplesse et intelligence, dans la société.

La vie commune avec père, mère, frères et sœurs posent des problèmes divers et nombreux, d'ordre interne et extra-domestique.  Les solutions correspondantes apportées par son groupe familial, auxquelles lui-même participe d'ailleurs, initient l'enfant aux complicités [258] de la vie sociale.  Les répercussions de cette période sont énormes sur l'avenir de l'enfant.

Dans le monde occidental, la famille assure à l'enfant :
a)
une sécurité indispensable pour atteindre la maturité intellectuelle, sociale et culturelle ;

b)
une identité qui lui est propre, assurant sa reconnaissance par autrui : la parenté, la société qui l'acceptera comme un de ses membres.

Le sentiment d'appartenance à une institution qui dépasse ses limites importe de façon majeure à un enfant ; la famille lui permet de se reconnaître dans le miroir que lui tend la société.

D'où on conclut que :

1)
toute perturbation au sein de la structure familiale est très lourde de conséquences pour l'enfant, tant au niveau de son adaptation à la société que de sa formation personnelle et de sa motivation à la culture.

2)
Des difficultés sérieuses se posent quand des troubles affectifs surgissent dans des relations interfamiliales faussées par la dissolution totale ou partielle du groupe familial.
CHANGEMENTS
DANS LA STRUCTURE FAMILIALE

D'un point de vue criminologique, les changements dans la nature du groupe familial et dans son rôle méritent une attention particulière.  L'ère de l'industrialisation (début du 19ième siècle) a amené progressivement la famille à modifier sa structure interne.

Les changements subits concernent :

[259]

1)
Son importance numérique.  La limitation d'une famille à une moyenne de deux ou trois enfants, a permis une socialisation plus complète des enfants.  Une grande proportion des délinquants provient de familles nombreuses.

2
L'autorité parentale.  Elle a été largement battue en brèche par une application pas toujours adéquate des principes démocratiques à la maison.  Cette démocratisation, souvent néfaste, a touché davantage la famille américaine que la famille européenne. L'exercice de l'autorité signifie pour l'enfant un appui, une sécurité.  Ses défaillances amènent des troubles dans l'apprentissage de l'adaptation au milieu social environnant.

3)
Le rôle de la mère.  Le travail de la mère hors du foyer a rendu fréquente l'inscription des enfants dans des garderies et des jardins d'enfants, dès l'âge le plus tendre.  La libération de la femme a eu des effets graves sur la formation des enfants.

4)
La mobilité sociale et géographique de la famille.  Une partie de ses bienfaits stabilisateurs a été perdue pour les enfants.

5)
La réduction du rôle de socialisation de la famille.  La scolarité prolongée, la grande diffusion de la presse, la télévision, les films, tout concourt à réduire le rôle de la famille comme centre d'apprentissage, particulièrement dans la famille urbaine. Les communications entre les membres d'une même famille subissent elles aussi une réduction radicale.  Du fait de la promotion de l'instruction, la mère très souvent est moins instruite que ses enfants et ne répond plus à leur attente ; le père accepte rarement, [260] après sa journée de travail, de parfaire l'éducation de ses enfants.  Les enfants questionnent à l'extérieur : voisins, compagnons de jeux et d'activités scolaires et sociales. 
6)
Les relations externes de la famille.  L'isolement de la famille s'est accru, au sein d'autres groupements fonctionnels.  La grande famille ancestrale, avec ses collatéraux, a disparu et demeure la famille simple : père, mère, enfants.

PERTURBATIONS FAMILIALES
ET DÉLINQUANCE

Une des rares recherches criminologiques relativement à l'influence des perturbations familiales (surtout celles des familles brisées) sur la délinquance nous a été donnée par les GLUECK dans leur ouvrage : "Unraveling Juvénile Delinquency".  Voici leurs principales constatations à ce sujet :
	- Un plus grand nombre d'enfants délinquants ont changé de résidence pendant l'année : (le chiffre représente la proportion des enfants délinquants par rapport aux enfants non-délinquants).
	1.8

	- Les logements des enfants délinquants sont moins propres, et moins bien équipés au point de vue hygiénique, et légèrement plus surpeuplés :
	1.2

	- Une plus grande proportion des enfants délinquants ne vivent pas avec leur père ou leur mère naturels (remariés ou concubins) : 
	

	- père :
	1.7

	- mère :
	2.2

	- Un plus grand pourcentage de parents sont séparés ou divorcés :
	1.9

	- les enfants délinquants sont davantage privés de raffinements [261] culturels à la maison : bibliothèque, piano, etc. :
	1.1

	- Les jeunes délinquants manifestent un mépris pour les parents :
	1.3

	- Les enfants délinquants sont plus amorphes et manquent d'ambition devant les exigences de la vie :
	1.3

	- Les différentes normes de comportement sont moins nombreuses et plus fortes chez les délinquants :
	1.7

	- Les relations sociales et affectives entre les époux ont été moins nombreuses et plus frustes dans les foyers des enfants délinquants :
	2.1

	- La surveillance exercée par la mère est moins efficace et plus relâchée chez les délinquants :
	4.9

	- Les loisirs en commun par les membres de la famille sont moins fréquents chez les délinquants :
	1.8

	- Dans la famille délinquante, l'accueil réservé aux camarades de jeux est moins favorable et moins cordial :
	1.7

	- Le degré de cohésion des familles délinquantes mesuré par les récréations prises en commun, la fidélité conjugale, l'atmosphère affective du foyer est moins grande dans les familles des enfants délinquants :
	31.0

	- Les enfants uniques se trouvent dans une plus grande proportion chez les enfants non-délinquants :
	1.7

	- La moyenne numérique des familles dont les enfants sont délinquants est supérieure à celles des familles non-délinquantes :
	1.2

	- Les enfants qui n'ont jamais changé de résidence sont plus [262] nombreux parmi les non-délinquants :
	1.8 

	ceux qui ont changé fréquemment de résidence (plus de huit fois) sont plus nombreux parmi les délinquants :
	11.6.

	Un attachement affectif prononcé à l'égard du père se retrouve seulement chez la moitié des enfants délinquants par rapport aux non-délinquants.  En revanche, l'attitude hostile se retrouve plus fréquemment chez les délinquants :
	5.1

	- Le rôle familial du père apparaît inacceptable chez un plus grand nombre d'enfants délinquants :
	4.4

	- L'hostilité et l'indifférence vis-à-vis les frères et sœurs sont plus fréquentes chez les enfants délinquants :
	3.9

	- L'absence des projets d'avenir dans les familles des enfants délinquants (concernant l'enfant lui-même) est plus fréquente :
	1.6

	- Une discipline draconienne ou un laisser-aller quasi total est un phénomène plus fréquent dans le milieu des enfants délinquants : discipline draconienne :
	2.7

	- laisser-aller :
	4.9

	- L'exercice d'une autorité intelligente et douce se retrouve plus fréquemment chez les enfants non-délinquants :
	9.7

	- Les parents des enfants délinquants ont eu recours plus souvent aux punitions corporelles : 
	

	- père :
	1.6

	- mère :
	2.0

	- Les mères des enfants délinquants travaillent plus fréquemment hors du foyer :
	1.4


Remarques : La plupart des caractéristiques socio-culturelles extérieures sont assez semblables chez Les délinquants et les autres ; la différence radicale réside dans la qualité des rapports [263] intra-familiaux.  Ces études ont été faites dans des familles d'origine populaire et ne touchent pas la classe moyenne ou la bourgeoisie.

Influence criminogène des familles désunies

L'influence des ménages désunis constitue un facteur criminogène majeur.  On constate que la moitié des enfants délinquants viennent de ménages brisés.  Pour mesurer leur incidence sur la délinquance, les statistiques sur les divorces ne sont pas des indices sûrs.  Aux États-Unis, on comptait (1950) un divorce sur quatre mariages ; quatre millions de cas d'abandon de familles, par an.  Les effets dans les deux situations sont les mêmes sur le plan criminologique.  En Italie, la loi ne reconnaît pas le divorce, il faut donc recourir à d'autres indices pour départager la responsabilité de la délinquance juvénile.

Par ailleurs, les familles divorcées ont en général moins d'enfants.  Le divorce se prépare de longue date dans la vie sociale ; Il est l'aboutissement extrême d'une détérioration familiale avec une incidence sur la délinquance des enfants.

En France, sur 2,005 criminels condamnés à de longues peines, un peu plus du quart (27%) avaient reçu une éducation convenable dans un milieu familial normal.

LEAUTE et VOUIN distinguent plusieurs types de familles, selon l'action exercée sur les enfants :
A) Familles corruptrices
Ces familles influencent les enfants par voie d'imitation.  Le mineur forme sa personnalité et, en particulier, sa conscience morale, [264] au contact d'un milieu social corrompu ; il emprunte à la famille des préceptes moraux contraires à l'éthique de la société.  La délinquance résulte alors d'un conflit entre la culture d'une famille délinquante et celle de la société.

L'enquête HEUYER (Paris) a trouvé des antécédents judiciaires criminels chez 9.9% des parents de 400 mineurs caractériels observés, et 8.6% de délinquance chez les frères et sœurs.  A cet exemple de la délinquance dans certaines familles, il faut ajouter ceux de la prostitution, de l'ivrognerie, qui influence la formation de la conscience morale.
B) Familles dissociées
Le décès, le divorce ou la séparation gênent l'adaptation sociale des jeunes.  Les cicatrices des traumatismes psychiques subis durant la tendre enfance se perdent très lentement ; la perturbation menace de s'aggraver lorsqu'un tiers remplace l'absent au foyer. Naissent alors des oppositions au foyer et une attitude de non-collaboration transportée par l'enfant jusqu'à l'école et dans ses contacts sociaux.
C) Familles déficientes
Celles qui vivent dans des conditions matérielles et morales décentes, mais qui ne donnent pas l'éducation nécessaire à leurs enfants.

Celles qui offrent des conditions matérielles et morales décentes, et cependant ne peuvent aider à la formation de l'enfant à [265] cause de circonstances hors sa volonté : beaux-pères ou belles-mères, par exemple, qui détestent les enfants d'un autre lit.

Selon l'enquête de HEUYER, 88%  des 400 enfants mineurs caractériels observés, venaient de familles dissociées.
FACTEURS MÉSOLOGIQUES
DE LA DÉLINQUANCE

Une longue tradition d'études sociologiques oriente les chercheurs vers l'étude des milieux socio-culturels criminogènes.  Ces études sont, cependant, moins abondantes que celles qui sont consacrées à la personnalité et à la dynamique du passage à l'acte.  BOVET, rapportant un mot du psychiatre B. GLUECK, en donne la raison : "le facteur (social) ne saurait agir comme cause s'il n'est d'abord devenu un motif" (BOVET, 1951, p. 23).  C'est dans le même sens que va la distinction de FRIEDLANDER entre facteurs primaires (psychologiques) et secondaires (sociologiques) et où ces derniers peuvent favoriser ou défavoriser l'éclosion de la conduite déviante sans pour autant pouvoir la déclencher.

Ces études se justifient néanmoins, entre autres, par le fait qu'une fraction dépassant rarement 10% de la population appelée à comparaître devant les cours juvéniles, présente des symptômes nécessitant l'intervention psychiatrique.  L'immense majorité des délinquants a été entraînée aux activités antisociales sous l'influence de facteurs mésologiques : famille, habitat, quartier, zone de voisinage, école, moyens de diffusion de masse.

Habitat et délinquance

Les premières études sociologiques insistent sur le rôle criminogènes [266] des taudis, du milieu social désorganisé propres à certaines zones urbaines.  Citons à titre d'exemple les travaux de SHAW et Mc KAY à Chicago qui ont, par ailleurs, fait école.  Ces auteurs ont constaté qu'une population ethniquement et culturellement hétérogène, économiquement pauvre et dépendante, sans assises solides au sein de la communauté plus large, se caractérise par l'affaiblissement généralisé des organes de contrôle social.  Cette situation est propice à la naissance de conduites délictueuses, assure une valorisation des types de personnalité qui se situent en dehors et parfois à 1'encontre des normes socialement admises.

Ces études ont donc établi des corrélations entre les conditions socio-économiques défavorables de certains milieux sociaux et la propension à la délinquance.  D'une façon plus générale encore, les chercheurs rapprochent la conduite délictueuse des jeunes du genre de vie urbain issu de l'industrialisation et qui envahit de plus en plus les sociétés occidentales.

La dernière et sans doute la plus perfectionnée des études faites dans cette perspective "spatiale"  est celle de LANDER sur BALTIMORE (LANDER, 1954.).  Cet auteur analyse les variables suivantes : nombre moyen d'années passées à l'école par le nombre total des personnes de moins de 25 ans ; le montant du loyer ; le pourcentage des gens vivant dans des logements surpeuplés ; le pourcentage de ceux qui vivent dans des taudis ; le pourcentage de la population de couleur et des individus nés à l'étranger ; le taux de délinquance juvénile. Après le contrôle de toutes ces variables, les seules corrélations [267] positives qui apparaissent sont celles qui déterminent le niveau de la délinquance, le nombre des propriétaires et celui des noirs.  Pour l'auteur, il s'agit là d'indices d'instabilité dénotant l'absence ou, du moins, le relâchement du contrôle social.
Famille et délinquance

Si les études sur le rôle criminogène de l'habitat connaissent une moindre faveur aujourd'hui qu'il y a une trentaine d'années, celles qui sont consacrées à la famille et au rôle criminogène possible de ses divers membres, retiennent surtout l'attention. Les formulations anciennes - ménages brisés, bourreau de famille, absence prolongée ou travail de la mère - ont été remplacées par des hypothèses bien plus spécifiques sur le rôle de chaque membre de la famille quant au développement de la personnalité des enfants et quant au contenu affectif des relations intra-familiales.

La synthèse de ces diverses études a été l'œuvre de BOWLBY (1951).  Ce dernier précisait les conséquences de la carence des soins maternels : ces enfants "carences" constituent des centres d'infection sociale au même titre que les enfants atteints de germes typhiques.  Ces carences, liées au développement du moi et du surmoi, dérivent des premiers liens affectifs que l'enfant a eus avec sa mère.

Le nourrisson s'identifie nettement avec sa mère jusqu'à l'âge de cinq ou six mois et en a un besoin constant jusqu'à l'âge de 3 ans. À 4-5 ans, l'enfant ne peut conserver un lien affectif avec sa mère si l'absence de celle-ci dépasse quelques semaines. Après 7-8 ans, ce lien peut se conserver pendant une période plus longue.  Il est donc [268] certain que la carence prolongée des soins maternels crée chez l'enfant des dommages graves, qui pèseront sur l'équilibre de sa vie future.

D'autres études se sont efforcées de spécifier le contenu des carences des soins maternels, en notant l'importance de la nature des relations qu'entretiennent la mère et l'enfant.  C'est ainsi qu'Andry (1960) distingue la séparation psychologique sans séparation physique de la séparation psychologique accompagnant la séparation physique et la séparation physique sans séparation psychologique.  Cet auteur analyse, en particulier, le rôle de la figure paternelle dans la socialisation de la personnalité délinquante et constate que celle-ci est fort négativement perçue.

La réévaluation de la célèbre étude "CAMBRIDGE-SOMERVILLE" a permis aux McCORD (1959) de constater la difficulté extrême de réussir le traitement des jeunes délinquants à cause de l'extrême précocité des origines des perturbations, toutes situées  au sein de la famille et remontant à la plus tendre enfance.  Si aucune intervention n'a lieu à ce moment, les essais de rééducation tardifs deviennent presque inopérants.

Ces auteurs établissent d'intéressantes corrélations entre la nature des relations familiales et le genre de délits commis par les jeunes.  La négligence de parents provoque un rejet de la part des enfants ; l'absence de discipline qui caractérise ces familles produit, à son tour, des caractères rebelles enclins au négativisme. Une aspiration puissante au bien-être matériel accompagne cet état [269] et il en résulte des délits contre les propriétés.

La discipline inconsistante a comme conséquence une faible internalisation des tabous, des interdits sociaux.  La domination de la mère ou le rejet parental provoque une rage et une frustration. L'enfant, par mesure de vengeance, s'orientera vers les crimes contre les personnes.

Le peu d'affection de la mère, le rejet partiel de la part du père, l'impossibilité d'exprimer ses affections a pour résultante un désir, aussitôt refoulé, d'obtenir l'affection maternelle.  Cette situation engendre la plupart des délits sexuels.

La discipline inconsistante et punitive au sein d'une atmosphère familiale conflictuelle suscite un sentiment d'anxiété et de rejet. L'enfant cherchera l'oubli de son sentiment d'insécurité dans l'ivrognerie.

La domination maternelle conduit à l'évasion et la mère passive provoque une volonté de se faire valoir.  Les enfants formés dans ces conditions cherchent le sentiment du pouvoir et se rendent coupables surtout de délits de circulation.

En définitive, les McCORD attachent la plus grande importance, au point de vue étiologique, à l'atmosphère du foyer familial ; l'application d'une discipline consistante et conséquente semble avoir un rôle anti-criminogène.
Structures socio-culturelles et délinquance

À côté des études sur le rôle de la famille, les recherches les [270] plus stimulantes, au point de vue théorique, ont été faites sur le rôle de structures socio-culturelles plus larges sur la délinquance. Plus spécialement, des explications intéressantes ont été suggérées quant à l'incidence de la structure des classes sur la délinquance et sur le rôle des sous—cultures dans  la formation de la personnalité délinquante.  Toutes ces études sont largement reliées à l'analyse des bandes criminelles en milieu urbain.

L'exposé de MERTON sur l'anomie sert de point de départ à ces analyses : les objectifs que la culture américaine valorisent sont de nature utilitaire et visent, essentiellement, au succès matériel. Les voies d'accès au succès sont cependant sévèrement réglementées par des normes socio-culturelles que se donne chaque société. Or, il apparaît à l'observateur attentif que certaines couches de la société auront plus de facilités que d'autres pour assumer ces règles et pour atteindre ainsi le succès.  Certains milieux gardent ces objectifs mais refusent de se soumettre aux réglementations qui jalonnent la route menant au succès.

D'une façon plus concrète, on peut dire que les couches inférieures (en l'occurrence la classe ouvrière) sont moins bien outillées que les classes moyennes pour s'adapter à  la culture dominante de leur pays.

C'est à partir de cette idée que COHEN (1955) a développé sa théorie relative aux bandes d'enfants délinquants, issues des couches inférieures de la société américaine.  Pour ces enfants, la délinquance constitue un refus d'adaptation qui se manifeste dans [271] l'agression à l'égard des valeurs propres aux classes moyennes.  Les classes inférieures ne sont pas à même de préparer leurs enfants à une compétition équitable avec les enfants issus des classes plus favorisées.  Ce refus agressif d'accepter les valeurs dominantes donne naissance, selon COHEN, à une sous-culture où les enfants des classes ouvrières peuvent se sentir en sécurité.

Tous, évidemment, ne refusent pas l'attrait que constitue l'adhésion aux valeurs des classes moyennes.  La mobilité sociale ascendante fonctionne grâce aux "collège boys" qui s'assimile à cette culture.  Un groupe intermédiaire est constitué par les "corner boys" qui ne sont pas délinquants mais s'adonnent à des pratiques qui ne faciliteront pas leur ascension sociale.

Ceux qui refusent l'adhésion aux valeurs qui assurent l'ascension sociale légitiment leurs sentiments non-conformistes et agressifs grâce à l'appui qu'ils trouvent au sein d'une bande qui leur assure enfin le statut que leur refuse la société globale.  Leur situation au sein de la société résulte donc de frustrations répétées et provoque, selon un mécanisme psychologique bien connu, une forte dose d'agressivité.

COHEN découvre, dans ces sous-cultures délinquantes, des vols non-utilitaires, la malice, le négativisme, la versatilité, l'hédonisme à courte vue et une relative autonomie de la bande vis-à-vis de la culture dominante. CLOWARD et OHLIN (1960) élaborent plusieurs types de bandes qui constituent autant de formes ou d'essais d'adaptation des enfants des classes inférieures à la culture dominante.  Ils [272] distinguent notamment : les "bandes criminelles", spécialisées dans les vols, le chantage, l'extorsion de fonds ou d'autres moyens illégaux en vue de l'obtention de revenus ; les "bandes conflictuelles" qui permettent surtout à leurs membres de s'assurer un statut enviable grâce à des actes de violence ; les "bandes retraites" qui constituent des refuges pour les jeunes toxicomanes.

Si 1’explication de la délinquance de la classe ouvrière s'inscrit dans la perspective d'une réaction de classe vis-à-vis des valeurs des classes moyennes, celle que propose, COHEN, pour la délinquance moyenne est toute différente.  Il s'agirait, pour ceux-ci, d'une affirmation de leur virilité en face de la domination maternelle.  En effet, la socialisation de l'enfant des classes moyennes est réalisée par une identification extrême à la mère qui incarne, par ailleurs, toutes les valeurs "positives", "recommandables" de la culture dominante.  La réaction affirmant la virilité serait, par conséquent, une réaction également vis-à-vis de la société globale et une identification, au moins partielle, avec les valeurs non-conformistes, voire criminelles de certaines sous-cultures.

Toutes ces explications tiennent cependant peu compte de l'élément spatial : la délinquance tend à se concentrer dans certaines zones écologiques comme l'ont démontré les travaux de l'École de Chicago. Comme, dans aucun de ces quartiers, on ne trouve une population complètement délinquante, il y a lieu de supposer que des systèmes de valeurs  conventionnels et délinquants coexistent dans le même espace.  Et KOBRIN (1951) pose la question : sont-ils pour autant séparés [273] par une cloison étanche ?  II ne le pense pas et il émet l'hypothèse selon laquelle les gens qui vivent dans un pareil milieu se socialisent, simultanément, dans les deux cultures et apprennent ainsi à jouer des rôles contradictoires suivant les occasions que présente la conjoncture sociale.  Parfois ces rôles peuvent être intégrés et la même personne peut occuper simultanément des positions dans la culture dominante (une profession avouable, même honorable) et dans une sous-culture criminelle (membre d'un racket).

D'autres chercheurs insistent sur l'insécurité en tant que facteur générateur des bandes d'enfants, des sous-cultures délinquantes. Deux orientations se conjuguent ici : la recherche de la sécurité, en face de l'insécurité engendrée par la difficulté de s'intégrer dans la société des adultes et la tendance qu'ont les adolescents de former des groupes avec des membres de leur génération.  Le phénomène des bandes étant donc un produit naturel de la vie sociale, une fraction d'entre elles, composée d'adolescents, agressifs et mécontents, devient délinquante (BLOCH et NIEDERHOFFER, 1958).

L'analyse du rôle criminogène, d'autres faits socio-culturels comme, par exemple, l'appartenance à tel ou tel groupe ethnique, l'influence de la presse, du cinéma ou de la télévision, de l'école ou de la religion n'a pas beaucoup avancé pendant la période que couvre notre investigation bibliographique.  La plupart de ces études sont parcellaires, portent sur des échantillons restreints et souvent insuffisants.  Les groupes témoins sont trop rarement établis avec toute la rigueur qu'exige l'expérimentation sociologique.  Les [274] opinions contradictoires sur le rôle criminogène éventuel de ces facteurs ne peuvent donc pas être départagées à l'heure actuelle. L'unique certitude qui se dégage de toutes ces études consiste dans le fait que les enfants déséquilibrés par suite de traumatismes familiaux ou autres sont, plus que les autres, sujets aux influences néfastes de certains spectacles où la violence ou l'immoralité tiennent la vedette.

Rien ne peut être dit sur le rôle favorable ou criminogène de la religion pour la simple raison qu'on n'a jamais réussi à l'isoler des effets des autres variables comme le groupe ethnique ou le statut socioprofessionnel.

Il est couramment admis que, dans le "melting pot" que représente la société américaine, tous les groupes ethniques ne "produisent" pas le même taux de délinquance.  Les Juifs et les Asiatiques (Chinois et Japonais) présentent des taux très bas alors que les Portoricains ou les Noirs se font remarquer par un taux très élevé.  Cependant, ici encore, il n'a pas été possible de séparer, jusqu'à présent, l'appartenance à un groupe ethnique d'autres variables comme le statut socio-économique ou le préjugé racial.  Il ne semble toutefois pas que le fait biologique de la race ait une incidence quelconque sur la délinquance.  La différenciation des taux suivant les groupes ethniques paraît surtout liée à des facteurs socioculturels.

Le rôle de l'école a été envisagé principalement au point de vue de la mise en œuvre des programmes de prévention,  La détection des enfants inadaptés, voire délinquants, est une préoccupation constante [275] des pédagogues ainsi que la mise au point de mesures de réhabilitation au sein des groupes scolaires (KVARACEUS, 1957).
ÉTAT CIVIL ET CRIME

L'état civil joue-t-il un rôle criminogène ?  Le fait d'être marié diminue-t-il ou augmente-t-il la possibilité pour un homme ou une femme de devenir criminel ?  Avec l'avènement des statistiques dites morales, dès la moitié du XIXe siècle, ce problème s'est posé.

1) QUETELET, JOLY, OETTINGEN ont constaté :

a)
un taux de criminalité plus élevé chez les célibataires ;

b)
une corrélation positive entre le nombre de gens mariés et la diminution de la criminalité.  La fondation d'un foyer renforcerait les tendances pré-sociales d'un individu.

2) D'autres chercheurs contestèrent la valeur de cette interprétation.  Comment tirer une conclusion pareille de statistiques étendues à une aussi grande masse d'individus ?  D'après ces opposants, la qualité de la vie familiale, du veuvage, de la nature du divorce, de la séparation importerait plus que le nombre brut.  A la suite de telles critiques, on a supprimé les renseignements concernant l'état civil et la délinquance (en Allemagne).

3) Une position intermédiaire fut adoptée.  Ces statistiques sont d'intérêt réel, lorsque subdivisées en catégories plus significatives.  Pour cela, on établit des groupes d'âge pour chacun des états matrimoniaux et des types de délit.

HERWITZ, dans une étude dans les pays Scandinaves, consigne :

[276]
1) en ce qui concerne les hommes, une distinction s'impose, d'un point de vue criminogène, entre les hommes mariés de moins de 25 ans d'âge et ceux de plus de 25 ans.  Les jeunes mariés affichent un taux plus élevé de criminalité que les célibataires du même groupe d'âge. Le contraire s'observe pour le groupe d'âge des plus de 25 ans.

2) Les femmes célibataires marquent un taux de criminalité plus bas dans tous les groupes d'âge.  Toutefois, quant à la gravité du délit, les célibataires dépassent les épouses.

Dans ces cas ou l'on tient compte du genre de délit, KRILLE ajoute :

a)
pour les délits sexuels, vols à la tire, récidives, vols avec effraction et récidive, fraudes avec récidive : les célibataires, de 21 ans à  60 ans, ont un taux plus élevé que les femmes mariées ;

b)
dans les cas de violence, menaces contre les fonctionnaires, parjures, homicides, assauts, avortements, délits contre les biens en général : le taux des célibataires est plus élevé dans le groupe d'âge des plus jeunes (21 à 40  ans) ;

c)
les femmes mariées ont un taux plus élevé dans les délits bénins : violation de la paix domestique, violence et menaces. 
Remarques :
1)
le plus haut taux de criminalité pour les gens mariés tient aux difficultés matérielles au moment de leur installation ;

2)
les femmes célibataires sont dans une plus grande proportion exposées aux séductions.

3)
Certains délits des femmes mariées sont occasionnés par les frictions [277] entre commères.

APPORT DE LA PSYCHANALYSE

La psychanalyse a été la première discipline scientifique à attirer l'attention sur la grande importance de la première enfance quant à la formation de la personnalité ; elle nous fournit pour cette étude les concepts et les matières les plus intéressantes sur les relations intra-familiales relatives au processus d'apprentissage.

1)
Dans les cas où le chef de famille, délinquant professionnel, transmet les trucs du métier à sa progéniture, il s'agit de pure transmission par apprentissage.  Une proportion extrêmement mince de la population criminelle relève de cette catégorie.

2)
Certaines activités délictueuses répandues, telles que voler, se battre, constituent des traits de culture familiale.  L'enfant les perçoit comme des activités normales ; leur caractère professionnel organisé lui échappe.

3)
Les échecs subis par l'enfant dans certaines phases importantes de sa socialisation seraient la cause la plus répandue de l'influence criminogène au niveau de la famille.

Au point de départ, le travail des psychanalystes a surtout porté sur une investigation des similitudes entre la déviation et la non-déviation de la personnalité, alors qu'autrefois on insistait surtout sur les divergences entre les personnalités déviées et non-déviées.

Chez la plupart des hommes normaux, l'envie de tuer un être détesté ou de s'emparer d'un objet convoité reste à l'état de désir fugitif, ressenti à l'occasion de quelques émois perturbateurs.  Le [278] meurtre étant licite en temps de guerre, on constate que le nombre d'objecteurs de conscience est fort peu élevé.  Ce qui permet d'affirmer qu'une tendance au meurtre existe en tout citoyen respectueux de la loi.

Toutefois dans des conditions normales, cette tendance n'aboutit pas à l'acte.  En revanche, des personnes ayant mené une existence exemplaire, commette sous le coup d'un choc affectif ou dans un cas de conscience troublée, certains actes criminogènes.

Lorsqu'une personne souffre de névrose obsessionnelle, elle est encline à des idées et à des compulsions tout à fait antisociales : comme tuer ses plus proches parents, traiter cruellement ses amis, voler.  Ce type de névrosé possède généralement un niveau moral élevé et condamne chez les autres citoyens des actes semblables.

La présence de pareilles contraintes dans le psychisme de gens simplement inadaptés au milieu de la société prouve que ces pulsions, qui se transforment chez le criminel en actes délictueux, existent aussi chez les honnêtes citoyens, mais passent inaperçues dans ce dernier cas.  Les non-délinquants réussissent à surmonter ces tentations auxquelles le délinquant succombe.  L'honnête homme et le délinquant ne sont pas également capables de modifier à leur gré leur propre conduite fondamentale vis-à-vis la société.

La psychanalyse du comportement criminel tend à montrer dans les deux cas une même pulsion antisociale, restée inconsciente chez les bons citoyens, mais déterminante chez le criminel, à une action au détriment de lui-même ou au détriment de la société.

[279]
L'explication des actes normaux, et plus encore, exceptionnels et étranges, réside dans leur motivation inconsciente.  C'est à la recherche, au niveau de la petite enfance, des racines de ces tendances inconscientes que s'applique la psychanalyse.  L'observation du comportement des jeunes enfants permet difficilement d'en découvrir les similitudes avec celui des adultes.  Les actes des enfants sont variés et accomplis avec violence, souvent motivés par l'envie. Un objet aperçu entre les mains d'un camarade provoque le désir de possession.  D'où résultent de nombreux conflits et batailles. Les émotions violentes les étreignent !  Ils oscillent entre la haine féroce et l'amour passionné. Le sentiment de la honte, du dégoût, de la pitié semble être absent au niveau de la petite enfance.

Le principe du plaisir semble régir toute l'activité des enfants. A des yeux adultes, elle apparaît criminelle, insensée, perverse, et les enfants leur semblent de petits sauvages sans aucune conscience morale.
Pourquoi certains petits êtres s'adaptent-ils aisément à la société quand d'autres réussissent que péniblement ?  Parmi les pulsions qui proviennent du principe du plaisir, dont beaucoup sont antisociales, certaines subsistent chez une partie des enfants. Les techniques psychanalytiques, appliquées à l'étude des motifs et des symptômes névrotiques des adultes, ont permis l'exploration de la personnalité et l'élaboration des connaissances de l'évolution affective de l'enfant, et par là de l'avenir des instincts antisociaux précoces.

[280]
En particulier, ces analyses ont révélé chez les enfants une capacité de ressentir des émotions plus grande qu'on ne l'avait cru jusqu'alors.  Elles nous ont appris que ces instincts de l'âge précoce, en cours de transformation, largement influencés par les facteurs du milieu, concourraient à la structuration du caractère.
THÉORIE DE FREUD
SUR LES INSTINCTS

Tout instinct prend sa source dans un organe du corps ; cette origine justifie son appartenance au domaine physiologique et explique sa force motrice. La tension que provoque un besoin croissant, le soulagement qu'amène à son tour sa satisfaction produisent une modification mesurable dans l'équilibre du système nerveux. D'autre part, l'émoi qui accompagne l'instinct rejaillit sur la psychologie de l'individu.

L'étude des névrosés a permis à FREUD de réduire le nombre des instincts à deux groupes principaux : les intérêts de la vie et de la mort.  Leur opposition oblige l'individu à un accommodement propre à chacun.  La lutte entre ces deux pôles instinctuels constitue les manifestations de la vie.

Au principe de plaisir qui inspire la conduite humaine s'ajoute un second principe d'une aussi grande influence : le principe de réalité.  De mieux en mieux outillé physiquement et intellectuellement, de plus en plus développé effectivement, l'enfant s'adaptera progressivement aux lois physiques, aux exigences des grandes personnes et aux conventions sociales.

La spontanéité, l'intensité et l'extension des satisfactions [281] accordées par l'enfant à ses tendances instinctives y perdront par l'application progressive du principe de réalité, mais son sentiment de sécurité, élément indispensable à l'épanouissement de l'enfant, ne sera assuré qu'à ce prix.

Les relations entre les perturbations possibles de ce développement du moi et la genèse de l'inadaptation sociale sont évidentes. Il est facile d'imaginer les ravages sociaux dont serait capable un être disposant de la force physique de l'adulte mais dont le psychisme serait resté au niveau d'un bébé de neuf mois.

Si le développement progressif du moi assure la sécurité à l'enfant dans la manifestation de ses tendances, il assure complémentairement la sécurité de la société.  Dans ces conditions, on se rend compte combien le développement normal du moi est capital dans la prophylaxie de la délinquance.

Un comportement réglé sur le seul équilibre entre le principe du plaisir et le principe de la réalité est sujet à de nombreuses défaillances.  Il suffit que l'enfant présume que tel ou tel comportement ne déclenchera aucune réaction désagréable pour qu'il s'y livre sans aucune arrière pensée.  Chez certains délinquants, la peur de la police et de ses sanctions, comme seul motif à l'empêchement du vol, par exemple, indiquerait un développement arrêté au seuil, avant l'apparition du SURMOI.

Pour parvenir à une adaptation meilleure et permanente aux exigences sociales, il est donc nécessaire que l'enfant développe d'autres facultés.  Entr1autres : celle de nouer avec autrui des relations [282] intellectuelles et affectives sur un mode non parasitaire et égocentrique ; celle d'évoluer vers une socialisation progressive de la pensée et des sentiments conduisant au respect mutuel, à l'échange intellectuel et affectif et finalement à l'amour oblatif où donner devient la façon la plus parfaite de recevoir (l'amour de la mère pour son enfant).

L'enfant est en droit d'attendre la réciproque de la part de son entourage, et de sa mère tout d'abord, un amour à la fois solide, stable et désintéressé.  Les relations sentimentales avec sa mère et ses proches parents, même si elles oscillent entre le positif et le négatif, entre l'amour et la haine, n'en constituent pas moins un jeu subtil à travers lequel se forme le profil moral de l'adolescent.

Ces relations objectales (aptitudes aux investissements affectifs d'autres personnes) font surgir des conflits ; de leur solution, naît une nouvelle dimension de la personnalité : le SURMOI.  Celui-ci est le produit de l'assimilation et de l'incorporation par l'enfant des consignes morales proposées par les parents ou par les gens exerçant une autorité quelconque.

La stabilité sociale de l'individu repose sur le SURMOI et son autonomie sur le sens de la réciprocité.  Cependant, ce dernier ne s'établit qu'au moment où le sens du respect mutuel s'avère assez fort pour que l'individu éprouve le besoin de traiter les autres comme il voudrait être traité lui-même.

1)
L'évolution directe ne se fait pas toujours avec une régularité parfaite.  Les phases successives peuvent chevaucher.  Des ralentissements [283] ou des arrêts, partiels ou totaux, momentanés ou permanents, peuvent se produire à chaque instant ; ce qui embrouille et complique le cours idéal de l'évolution normale.

2)
Les stades successifs du développement individuel laissent toujours des traces dans le comportement intérieur.  Sous l'effet de certaines circonstances, des régressions subites ou lentes, momentanées ou permanentes, peuvent s'opérer à des niveaux de développement qui paraissent depuis longtemps dépassés.

3)
Plus l'enfant est jeune et plus récentes sont les acquisitions supérieures de son comportement, plus massives sont aussi ses régressions qui font reparaître les caractéristiques d'un âge inférieur, avec une fidélité qu'on ne retrouvera plus chez un adulte normal.
LA PERSONNALITÉ DÉLINQUANTE

Les études rangées dans cette catégorie sont variées et donnent, â première vue, une impression de choix éclectique.  Souvent, en effet, la personnalité est étudiée en fonction de variables telles que l'appartenance ethnique, ou le système de parenté, par exemple.  Mais, dans cette étude, l'accent principal est mis, malgré tout, sur la personnalité.

L'inspiration théorique de ces études est également très variée : nous trouvons, à côté des interprétations d'origine freudienne, des études psychométriques ou de psychologie expérimentale.  Les auteurs analysent des états psychiques comme l'anxiété, qui se trouve à l'origine de certaines névroses criminogènes, de forts sentiments de [284] culpabilité, résultant de désirs inassouvis à cause d'un interdit social etc. etc.  La genèse des malformations du moi et du surmoi, facteurs importants d'une conduite déviante, a fait l'objet de nombreuses études.

La pathologie de la socialisation et, en particulier, le développement de la personnalité agressive et ses relations avec la délinquance ont attiré l'attention de nombreux chercheurs.

Une des sources les plus abondantes de nos connaissances sur la personnalité des délinquants est constituée par le relevé des traits qui les distinguent des non-délinquants. Notons, à cet égard, l'application de toutes sortes de tests à un groupe de délinquants et à un groupe témoin. Les chercheurs obtiennent ainsi divers renseignements sur les caractères distinctifs de la personnalité délinquante tant sur le plan affectif que sur celui de l'intelligence.

Parmi les auteurs dont la pensée semble avoir été la plus féconde, du côté de la recherche ainsi que du côté de la thérapeutique, citons en particulier les noms d'AICHIIORN, d'ERICKSON, de BANDURA, de HORNEY, d'EISSLER, de FRIEDLANDER, de REDL, de BENDER et d'AUSUBEL.  L'œuvre  de la plupart d'entre eux ne concerne pas spécifiquement la délinquance, mais développe une théorie dynamique de la personnalité et de sa psycho-pathologie.  Leurs idées furent cependant à l'origine de maintes hypothèses et de pratiques thérapeutiques appliquées aux délinquants.

Au fond, la majorité de ces hommes de science constate une déficience survenue au cours du processus de socialisation qui empêche [285] l'intégration harmonieuse et fonctionnelle de la personnalité adolescente dans le monde des adultes.  Dans la dialectique constante des principes du plaisir et de la réalité, le premier finit par dominer le second.  Le monde apparaît, par conséquent, hostile à l'adolescent, empêchant l'accomplissement de ses désirs.  Et cette hostilité est éprouvée par celui-ci déjà dans le milieu familial qui, souvent, le traumatise, au lieu d'être un facteur de stabilité.  De ces conditions de vie résulte un sentiment d'isolement qui suscite, à son tour, une anxiété profonde.

Cette situation est génératrice de tendances névrotiques : des personnalités agressives, obséquieuses, en quête d'affection, isolées, repliées sur elles-mêmes, s'y développent et constituent, en même temps, un terrain favorable à l'apparition d'activités antisociales.

Le problème posé par la relation des névroses, des psychoses et d'autres traits proprement pathologiques de la personnalité avec la délinquance demeure entier.  BOVET (1951) en a exposé les données de base avec une grande clarté et les colloques dirigés par KARPMAN (1950, 1951) ont fait le point, encore tout récemment sur la question.  On note, en général, quelque flottement dans la terminologie et une certaine imprécision sur le plan conceptuel.  C'est ainsi que plusieurs auteurs, EISSLER par exemple, pensent que même les individus que l'on qualifie généralement de névrotiques ne le sont souvent pas car la société donne elle-même, d'une façon arbitraire, une définition de la névrose.  Le comportement hyper-actif, non-conformiste [286] sera souvent qualifié de névrotique dans une culture où prédominent les valeurs conformistes.

Au-delà des discussions d'écoles, de la confusion de la terminologie, nous pouvons affirmer qu'une fraction importante des délinquants manifeste des syndromes névrotiques qui, graves ou parfois légers, résultent de relations affectives perturbées et présente un surmoi particulièrement rigide.

Si un conflit éclate entre le ça et un surmoi trop rigide, les enfants délinquants névrotiques ont des impulsions trop rigidement réprimées qui se manifestent dans des conduites délictuelles.

Une autre fraction de délinquants présente des anomalies de la personnalité  sans qu'il soit cependant possible de parler chez eux de tendances névrotiques. Un individu de cette catégorie entre en conflit avec la société soit parce qu'il est frustré de la satisfaction d'aspirations parfois légitimes, plus souvent illégitimes, soit sous l'influence de valeurs socio-culturelles anti-sociales.

Une des pensées les plus intéressantes, dans cet ordre d'idées, est celle d'ERICKSON sur la formation de l'identité du moi, que nous évoquerons brièvement.  L'anxiété, éprouvée par l'enfant ou l'adolescent et résultant des incertitudes quant à la possibilité réelle de développer librement ses propres potentialités, de donner suite à ses désirs et à ses fantaisies doit s'atténuer et finalement disparaître dans l'âge adulte grâce à la formation d'une identité du moi ferme et significative.  Un sentiment intense d'identité avec soi-même, le partage de ses propres caractéristiques essentielles avec autrui [287] assurent la sécurité indispensable à l'individu en vue d'un bon fonctionnement au sein des divers systèmes socio-culturels.

Le contraire de l'identité du moi est la diffusion du moi. Ce concept indique l'incertitude que l'adolescent éprouve à  l'égard de soi-même.  La diffusion du moi résulte de la perception de l'attitude ambivalente à son égard des personnes à haut prestige social, aux yeux de qui l'adolescent veut s'imposer.  Les modèles d'identité qui s'offrent à l'imitation de l'enfant sont multiples ; il y en a parmi eux des modèles déviants non-conformistes, anti-sociaux.  La formation du moi, l'acquisition de son identité implique, chez l'adolescent, des identifications multiples, souvent partielles et provisoires à plusieurs modèles dont l'exemple lui est offert.  Si, pendant cette période de fluidité du moi, de structuration de la personnalité, l'adulte qui détient l'autorité sur l'adolescent traite celui-ci comme s'il s'était identifié définitivement à un modèle déviant, il risque de favoriser la constitution d'un moi définitivement criminel.  C'est ce qu'ERICKSON appelle une identité négative.  L'adolescent devient ce que certains veulent éviter qu'il devienne.

Il y a donc dans la vie des adolescents une période cruciale : la recherche de l'identité de leur moi, pendant laquelle ils encourent de graves dangers.  En effet, une précoce identification négative, l'influence de celle-ci sur l'attitude de certains adultes à leur égard risquent de fixer à jamais l'identification à des modèles antisociaux.  Pour réduire, sinon éviter ces dangers, ERICKSCN propose l'introduction, dans la phase de socialisation, d'un "moratoire psychosocial" [288] durant lequel une grande tolérance serait de rigueur à l'égard des essais d'identification successifs de l'adolescent. ERICKSON voudrait restaurer l'antique notion de la "WANDERSCHAFT" qui a assuré au compagnon du Moyen Âge une période d'essai et de liberté entre l'irresponsabilité de l'enfance protégée et l'installation définitive dans la société des adultes.

Les avantages d'un tel moratoire psycho-social seraient nombreux : notons principalement le fait qu'en ménageant une telle période, on introduira une certaine souplesse dans l'attitude de la société organisée vis-à-vis des adolescents et, par conséquent, on rendra bien moins dangereuse les suites des identifications successives et parfois contradictoires qui caractérisent cette phase de la vie des adolescents.

Les relations entre le niveau intellectuel, voire la déficience mentale et la délinquance est un des sujets d'étude les plus anciens de la criminologie.  BOVET conclut en ces termes : "théoriquement, il paraît raisonnable d'admettre une corrélation entre le degré d'intelligence et la qualité de l'inadaptation sociale.  Seulement, il est évident qu'une foule d'autres facteurs peuvent venir neutraliser les effets d'un déficit intellectuel : les besoins affectifs favorisant l'identification de l'enfant avec la morale des parents sont souvent très développés chez l'enfant à qui son intelligence déficiente fera sentir le besoin de s'appuyer fortement sur son entourage.  D'autre part, l'exécution d'un délit réclame souvent un minimum d'intelligence, ce qui peut exclure de la délinquance non seulement les idiots et les [289] imbéciles, mais aussi certains débiles intellectuels" (BOVET, 1951, p. 32).

Plus récemment, FERENTZ (1954) conteste le validité même de la mesure classique du quotient intellectuel comme indice d'adaptation sociale.  Le problème semble donc sinon inactuel du moins mal posé : le niveau intellectuel, en effet, ne semble déterminer en soi aucune conduite délinquante mais peut agir, dans certaines circonstances, sur d'autres traits de la personnalité dans un sens favorable aux conduites anti-sociales.

Inaugurée par LOMBROSO, l'étude des interactions entre la conduite humaine et son substrat biologique est considérée, depuis ses débuts, comme un des moyens qui permettent d'éclairer l'étiologie de la délinquance.  La contribution la plus substantielle à nos connaissances dans ce domaine est due aux écoles psychiatriques allemandes, groupées autour des chercheurs comme BLEULER et KRETSCHMER. Ces auteurs et les recherches que leurs œuvres ont inspirées insistent particulièrement sur les diverses formes de retardement ou de régression biologique qu'on observe chez les adolescents pendant la période de la puberté.  L'hypertrophie ou l'atrophie des caractéristiques sexuelles primaires ou secondaires, de la pilosité, le développement hormonal insuffisant, qui provoquent des dysfonctions végétatives, affectives, etc. sont autant d'indices de graves déséquilibres qui peuvent engendrer, à leur tour, un comportement anormal, voire délinquant.

L'influence de ces anomalies de croissance sur le comportement [290] des jeunes délinquants n'est pas seul en cause.  Les effets des maladies infectieuses, d'inflammations ou d'intoxication,  contractées dans l'enfance ou transmis parfois par voie héréditaire peuvent, lorsqu'elles touchent aux centres du système nerveux, provoquer des perturbations plus ou moins graves.

Des déséquilibres hormonaux ont été également observés avec une fréquence notable chez les jeunes délinquants. Excepté pour des cas très graves, l'influence des hormones sur le système neuro-végétatif est permanente mais rarement déterminante. Comme l'affirme BLEULER lui-même, aucun état psychique ne peut être déterminé uniquement par l'influence du fonctionnement hormonal, mais il peut l'être à l'occasion.

Dans les travaux psychiatriques faits en Allemagne, la fréquence des déséquilibres hormonaux, des atteintes à l'encéphale et au système nerveux est soigneusement relevée et apparaît considérable.

À côté des travaux cliniques, notons l'importante contribution à  l'étiologie et à la prédiction du récidivisme juvénile de FREY de Zürich,  Il travaille dans la perspective biologique traditionnelle dans les pays de langue allemande, recueille systématiquement des données sur les jeunes délinquants passés devant les cours de Zürich et s'efforce de prévoir, a partir de l'établissement d'une étiologie, les chances de réadaptation des jeunes gens.

Aux États-Unis, faisant suite aux travaux classiques de HOOTON et de SHELDON, l'enquête monumentale des époux GLUECK sur l'étiologie de la délinquance juvénile apporte les matériaux les plus riches et [291] les plus systématiquement élaborés.  Il est impossible de classer, sans verser dans un simplisme de mauvais aloi, l'œuvre des GLUECK sous une seule rubrique de l'étiologie.  En fait, nous nous trouvons ici en présence de l'effort le plus imposant en vue de détecter et de pondérer chacun des facteurs individuels et mésologiques pouvant affecter la conduite délinquante.  Toutefois, l'hypothèse de base de ces chercheurs procède, malgré tout, de l'idée d'un déterminisme biologique fondamental et ils trouvent, effectivement, une corrélation positive entre le type mésomorphe et la délinquance.

Au point de vue du tempérament, on relève en effet une énergie surabondante, une forte impulsivité, un caractère extraverti, agressif et destructif, traits tous largement reliés à la constitution corporelle.

En ce qui concerne l'attitude, ces enfants sont pleins de ressentiment, de suspicion, de défiance et d'hostilité à l'égard d'autrui, rebelles à toute autorité.

Selon leur intelligence, les enfants délinquants s'expriment en des termes plus concrets et sont moins Méthodiques dans leur façon de poser et de résoudre les problèmes.

Quant à l'influence du milieu socioculturel, les conditions défectueuses de la vie familiale empêchent le développement d'un sur-moi bien intégré et harmonieux.

Ces auteurs remarquent que les tendances antisociales sont profondément ancrées dans le corps et l'esprit des jeunes dès leurs premières années.

[292]
L'œuvre des GLUECK a fait l'objet de critiques sévères ; SH. GLUECK les résume et y répond (GLUECK, 1960).
MOYENS DE COMMUNICATIONS DE MASSE
ET CRIMINALITÉ
L'avènement de la radio et de la télévision a donné aux moyens de communications de masse une envergure inconnue auparavant.  Si bien que les chercheurs et le grand public s'interrogent sur leur incidence criminogène.  Déjà, on avait débattu cette question au sujet de la presse et de la littérature.  Dès 1922, PAUL BUREAU dans son livre : "L'indiscipline des mœurs" fustigeait l'influence pernicieuse des images sur la psychologie humaine. Les moyens de communications de masse ont fait et font encore couler beaucoup d'encre.  Cependant, sur un plan scientifique, on a entrepris très peu pour mesurer systématiquement leur influence sur l'homme. Aucune recherche n'a permis de conclure à l'influence des images sur la sensibilité„

II. serait certainement erroné, à partir de certains faits observés à ce sujet, d'envisager les grands moyens de communications comme étant de soi criminogènes ; ils ne le sont qu'en fonction des gens à qui ils s'adressent et n'ont d'effets pernicieux qu'en terrain pernicieux.

Il serait oiseux de se demander si c'est l'intérêt, la curiosité malsaine, la demande ou l'offre qui jouent en ce domaine.  On peut seulement affirmer que ces facteurs agissent sur les gens dont la personnalité et l'équilibre nerveux sont peu stables, comme les enfants, les adolescents et quelques adultes.

[293]
Des enquêtes entreprises aux États-Unis ont révélé que des jeunes délinquants fréquentaient le cinéma 7 à 8 fois la semaine.  BLUMER et HAUSER, par différentes méthodes et notamment par les techniques du questionnaire et de l'histoire sociale, ont tenté d'évaluer la puissance du facteur cinéma.  Ils ont interrogé quelques centaines d'adolescents purgeant une sentence dans des écoles de réforme, et des non-délinquants, pour savoir :
1)
le rôle joué par le cinéma dans la vie des délinquants et criminels des deux sexes ;

2)
les effets des films projetés dans les écoles de réforme ;

3)
les effets du film sur les garçons et les filles non-délinquants.

Ils ont constaté que le film exerce une influence criminogène chez 1 garçon sur 10 délinquants, 1 fille sur 4  délinquantes. 
De plus :

-
49% des garçons reconnaissent que le cinéma leur a donné le désir de porter un fusil ;

-
28% qu'il leur a montré des méthodes de voler ;

-
21% qu'il leur a appris à "jouer la police" ;

-
12% qu'il les a encouragés à "entreprendre un coup" dont ils avaient vu la description détaillée ;

-
45% qu'il leur a fait croire à la facilité de gagner de l'argent ;

-
26% qu'il les a encouragés à "être des durs" ;

-
20% qu'il les a emmenés à rêvasser de bandits et de gangsters 
.

[294]
L1influence du cinéma et de la télévision variera donc suivant la qualité des auditeurs et des spectateurs.  Ces considérations ne doivent pas nous faire oublier que le cinéma et la télévision ont été et demeurent de puissants agents de socialisation.

BARNES et TEETENS nous montrent bien cette dualité d'influence de ces deux puissants moyens de communication quand, après avoir décrit leurs effets néfastes, ils ajoutent :

"On the other hand, movies portray also such of what is conventionally called the good and the beautiful.  They depict tales of heroism, courage, integrity, and other homely but socially-approved virtues.  All movies tend to reflect experiences of human beings in which the average would like to indulge but most of which, for one reason or another, he cannot ever expect to attain.

In other words, the movies, like athletic events, make it possible for the average person to enjoy many desired activities vicariously.  That is one of the greatest contributions of the motion picture.  And it must depict like as it is or as we would like to have it ; both are essential in a humdrum world 
."

Aux États-Unis, les producteurs, sous les pressions des comités de moralité publique, ont "moralisé" leurs présentations d'immoralité.  Cette attitude n'a pas changé grand'chose au fond du problème : pour cinq minutes où la justice et le bien triomphent, plusieurs demi-heures durant on présente le vice sous couvert d'aventures, on glorifie le crime, ou, comme depuis quelque temps, si on ne glorifie pas le crime, on flatte les bas instincts du [295] public sous le camouflage d'étude de mœurs.

Par ailleurs, un certain conformisme se montre intransigeant en tout ce qui concerne l'exposé, par l'art du spectacle, de certains aspects brutaux de la vie humaine.  Une telle attitude fausse les perspectives ; un certain équilibre est de mise ici comme ailleurs.

Il n'empêche que la presse, la littérature, le cinéma et la télévision joue un rôle criminogène, par influence directe et spécifique quand ils fournissent des descriptions détaillées de techniques de perpétrations de crimes.  Il faut leur ajouter une influence indirecte, mais non moins malheureuse.  Une bonne partie des spectacles de cinéma et de télévision affichent une tendance sournoise à présenter le rôle du criminel de façon attachante, enlevante et stimulatrice tandis que celui de la police et de la justice a un aspect de répression, de rabat-joie, de rigidité, de ronds-de-cuir sans dynamisme ni initiative.

L'identification au héros est un mécanisme de comportement commun à tous les êtres humains et peut conduire à l'accomplissement de vies très productives. Ce mécanisme juge indépendamment de la qualité du héros.  Dans le cas d'un héros criminel et d'un sujet sensibilisé à l'influence d'un idéal identique à celui du héros, le phénomène d'imitation invitera à réaliser les mêmes gestes, les mêmes attitudes, les mêmes aventures.  BLUMER et HAUSER appuient cette assertion de statistiques tirées d'une enquête sur un échantillonnage de 253 délinquantes de 14 à 18 ans 
.

[296]

-
25% d'entre elles ont déclaré avoir eu des relations sexuelles avec des hommes à la suite d'un éveil des impulsions sexuelles par un film d'amour passionné.

-
41% ont admis que le fait d'aller au cabaret, à des "surboums", comme "cela se fait au cinéma", les ont entraînées hors la bonne voie.

Pour avoir essayé de mener joyeuse vie comme au cinéma,

-
38% se sont éloignées de l'école ;

-
33% ont fui la maison ;

-
23% ont été amenées à la délinquance sexuelle.

En voulant jouir de toilettes, d'automobiles, de luxe, comme elles les ont vu décrits au cinéma :

-
27% se sont sauvées de la maison ;

-
18% ont vécu avec un homme et se sont laissées entretenir par lui.

-
12% se sont livrées à d'autres formes de délinquance sexuelle ;

-
8% ont soutiré de l'argent des hommes ;

-
8% se sont livrées au jeu ;

-
4% ont volé à l'étalage.

-
54% ont fait l'école buissonnière pour fréquenter le cinéma ;

-
17% ont déserté le foyer à la suite de discussions avec les parents, au sujet de leurs fréquentes sorties pour aller au [297] cinéma.

La presse

L'influence de la presse est inséparable de celle des livres. Il est indéniable que chaque génération est profondément marquée par ses écrivains. Le journal doit son existence aux profits qu'il rapporte ; ses commanditaires le font vivre.  Il s'appuie tout de même sur un certain public lecteur dont il reflète les tendances, les façons de voir les problèmes sociaux, économiques, etc.

D'un point de vue psychologique, l'influence de la presse apparaît particulièrement importante : les gens ont tendance à lire leur journal le soir, au moment précis où la fatigue de la journée a grandement affaibli leur sens critique.  Sous l'influence de la presse, le crime devient chose quotidienne pour des millions d'individus.  La mise en relief du caractère lucratif de l'activité criminelle, la relation des crimes réussis, de préférence aux crimes ratés, aggrave le problème en regard d'une couche particulière de la population. L'attitude personnelle du criminel devant la publicité qu'on accorde à son activité hors-la-loi varie suivant la nature du délit et la “qualité" du criminel ; les criminels "collets blancs" fuient la publicité cependant que d'autres, plus frustres sous certains aspects, la recherchent et en retirent de la gloriole et de l'encouragement.

Il est un autre aspect de la nocivité de la publicité souvent [298] tapageuse et hors de proportion des journaux, spécialement autour des procès retentissants et des scandales d'envergure.  Trop souvent, les journaux défendent la vieille loi du talion et sont rebelles à toute mesure de clémence, de réhabilitation, favorisant ainsi la naissance ou l'entretien de préjugés de toutes sortes qui ne servent ni la cause de la justice, ni celle des criminels.  Il faut ajouter : que des procédés publicitaires qui se complaisent à décrire avec force détails et photographies les faits et gestes immoraux ou antisociaux, sous le prétexte plus apparent que réel de moraliser, sont malhonnêtes et rebutants.
Les "comics"

WERTHAM, aux États-Unis, en 1953, constatait chez nos voisins que, pour l'année 1948, plus de 90 millions d'exemplaires de "comics" étaient distribués et vendus chaque mois sous plus de 400 titres différents ; que les enfants en lisaient en moyenne 14.5 numéros par jour. La majorité des sujets traités avaient pour thèmes : l'horreur, le sadisme, la violence et autres de même calibre.  À un moment, dans un certain nombre de "comics" on a relevé 45 façons de tuer quelqu'un, sans dénombrer les séances de torture.

On remarque également qu'à l'ordinaire, dans ces "comics"  les malfaiteurs, les "méchants" ont des noms étrangers et sont de couleur différente de la majorité des lecteurs.  Sous cet angle, les "comics" contribuent incontestablement à l'implantation des préjugés ethniques, si puissants en criminogénèse.

[299]
Des auteurs, dont CAVANAGH, contestent ces conclusions et déclarent que l'influence positive ou négative des "comics" n'est pas établie avec certitude. Elle serait négligeable chez les enfants sains ; et les autres auraient été atteints de façon plus ou moins profonde par le cinéma et la télévision. Ces chercheurs insistent sur l'importance d'un contrôle plus circonspect de la part des parents.

Le problème de la censure n'est pas plus simple.  Les uns soutiennent la thèse d'un freinage absolu de l'erreur, et les autres, d'un droit illimité à la liberté en démocratie.  Ces deux thèses, catégoriques et irréconciliables comme telles, prennent leurs racines dans des philosophies et des concepts culturels différents dont elles ne sont que les manifestations.  Il semble difficile de les aborder sans examiner à fond les principes de notre culture occidentale et nord-américaine.
VII - PROFESSION

PROFESSION ET DÉLINQUANCE

Retour à la table des matières
La profession s'apparente à un genre de vie.  Or, la délinquance y apparaît nettement liée. Toute étude statistique révèle, suivant les professions, des taux de délinquance très différents entre eux. Nous savons que l'absence de formation professionnelle est un trait fréquent chez la plupart des criminels.  Près de la moitié des 240 forçats examinés à MULHOUSE par S. BOISSEAU, occupaient, avant leur incarcération, des emplois de manœuvres dans l'industrie ou l'agriculture.
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Certaines occupations prédisposent à la délinquance par les occasions qu'elles offrent de commettre des délits ou par la morale particulière qu'elles impliquent.

Nous n'examinerons pas l'incidence criminogène de chaque profession ; notre étude se limitera à l'étude de la criminalité des "collets blancs".  L'expression vient de SUTHERLAND, dans son livre "The White Collars Criminality" (1949).

SUTHERLAND définit la criminalité des "collets blancs" comme une infraction commise par une personne socialement respectable, occupant un statut social élevé grâce à ses activités professionnelles.  C'est la criminalité des hommes d'affaires, des cadres supérieurs, de l'industrie, de la politique, de la médecine, du barreau, des chefs syndicaux.

D'un point de vue juridique, la criminalité des "collets blancs" ne diffère pas de celle des autres délinquants.  Elle a cependant une caractéristique spéciale : elle n'altère pas la réputation de ses sujets et ne change en rien l'idée qu'ils se font d'eux-mêmes.  Tout au plus, le "collet blanc" se considère-t-il comme un "Monsieur" qui trompe la "Loi".

Le facteur criminogène (manque d'instruction, atmosphère familiale) ne joue pas dans le cas du "collet blanc".  La structure de sa personnalité exerce seule une influence : l'un est scrupuleux, l'autre l'est moins.

Le statut social de ces délinquants les met à l'abri d'un jugement méprisant non seulement de leurs pairs, mais aussi du public [301] en général.  Le petit voleur est sévèrement puni et réprimé, alors que les "collets blancs" bénéficient de l'indulgence générale ; leurs causes ne relèvent pas de la juridiction criminelle.

Des recherches de SUTHERLAND sur 71 corporations américaines qui s'étaient rendues coupables d'actes criminels et furent poursuivies nous éclairent sur les principales lois enfreintes :
1)
les lois sur la législation anti-trust (SHERMANN) ;

2)
les lois pour la protection des brevets ;

3)
les lois sur la législation du travail ;

4)
les lois relatives à l'hygiène industrielle dans les produits alimentaires ;

5)
les lois des échanges commerciaux.

Selon SUTHERLAND, l'association différentielle, qui expliquerait essentiellement la conduite criminelle, serait à l'origine de la criminalité des "collets blancs".  Des slogans comme "les affaires sont les affaires" ne seraient qu'une manifestation d'une véritable sous-culture dans le sens impliqué par la théorie de l'association différentielle.  Et si cette hypothèse est vérifiée, on peut en déduire que le "White Collar Crime" présuppose des activités structurées au sein d'une organisation efficace.  Les faits semblent corroborer une telle hypothèse.  Les recherches de SUTHERLAND ont révélé que plus de 97% des compagnies impliquées dans ce genre de "crime" ont récidivé ; l'impunité de la plupart de ces activités illégales serait une preuve, au moins partielle, d'une pratique généralisée au niveau de toutes les industries.  Non moins étonnant le fait d'un statut [302] et d'une réputation non affectée par les révélations faites sur ces compagnies prises en flagrant délit. Bien plus, il semble que cela renforce le profond mépris que ces milieux affichent à l'endroit de la "Loi" et du Tribunal.

L'apparente mansuétude de l'opinion publique n'est pas la seule cause de l'impunité dont jouit la délinquance des "collets blancs". Les juges appartiennent eux-mêmes, très fréquemment, à cette classe sociale.  Ce fait pourrait partiellement, du moins, expliquer le traitement accordé à cette forme de criminalité.  La presse, en général, est plutôt discrète vis-à-vis ce genre de crime dont la connivence occasionnelle avec le monde de la politique est secret de Polichinelle.

Les journaux sont pour la plupart à la solde d'un parti.  D'autre part, les délits des "collets blancs" ne touchent qu'indirectement le public.  Ces deux aspects ajoutent une explication au peu d'intérêt des journaux à traiter de sujets peu populaires auprès des lecteurs.  Le grand public, en général, s'intéresse davantage au sensationnel.  Si 1'"affaire se prolonge", les lecteurs s'en fatiguent.  Or le "White Collar Crime" s'inscrit dans des structures plutôt complexes ; il exige des préambules explicatifs, sortant de l'ordinaire, et un minimum de connaissances spécifiques peu familières au grand public.
EXPLICATION DE LA CRIMINALITÉ
DES "COLLETS BLANCS"

La criminalité des "collets blancs" pourrait s'expliquer par la [303] structure du milieu et par l'absence de scrupule  suggérée par la culture ambiante.  "Les affaires sont les affaires".  "Tout le monde fait cela".  "Il s'agit de ne pas être pris".  La culture (ou sous-culture) détermine donc le comportement délictueux.

En France, les principaux délits reprochés aux "collets blancs" sont les suivants :
-
banqueroute frauduleuse ;

-
fraude commerciale ;

-
infractions au règlement sur les maisons de jeu et de paris ;

-
infractions à la législation sur les loyers ;

-
atteinte au crédit de l'État ;

-
infractions fiscales ;

-
infractions aux lois de coordination des transports ;

-
corruption ;

-
concussion ;

-
trafic d'influence ;

-
hausse illicite ;

-
infractions aux lois et règles de commerce et de l'industrie.

Chacune de ces rubriques recouvre une grande variété de situations non comparables entre elles.  Beaucoup d'individus sont poursuivis pour des fraudes passagères, mais un certain nombre s'installe intentionnellement dans les zones marginales où la légalité côtoie l'illégalité.  D'autres ne vivent que de la violation des règlements.  Leurs démêlés avec la justice ne relèvent pas toujours des tribunaux de droit commun.  En ce sens, et c'est un fait d'observation, [304] toutes les professions ont leurs brebis galleuses : les médecins avorteurs, les banquiers véreux, les avocats corrompus, Les artisans filous, les garagistes frauduleux.

Deux critères permettent de qualifier un acte comme criminel :

1)
cet acte doit constituer une infraction réelle, d'après le Code civil ou le Code criminel ;

2)
un individu doit connaître l'illégalité d'un acte en le commettant.

Dans une étude sur le "White Collar Crime", CLINARD 
 reconnaît l'existence de ces deux conditions dans la criminalité des 'Collets blancs".  Les recherches de CLINARD portaient sur le marché noir en marge de la législation du temps de guerre.

Selon un critique de cet ouvrage, CLINARD rejette la théorie de l'association différentielle (SUTHERLAND) comme explication au "White Collar Crime", et tend à favoriser la théorie de la désorganisation sociale.

"One may object at this point that SUTHERLAND'S theory is not adequately set forth, and that if it has its faults so does the social disorganization theory.  The latter is not so much a theory as it is a general récognition and affirmation of the existence and prevalence of crime.  To view crime as the consequence of social disorganization seems to be something like regarding it as an act of God, and distracts attention from specific practical reforms, such as reducing the number of laws or eliminating essentially unenforceable laws, improving enforcement procedures, increasing police efficiency, and so on."
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ÉTIOLOGIE DU "WHITE COLLAR CRIME"

Devant cette forme de criminalité, comme devant les autres, naturellement on se pose la question : "Pourquoi certains individus deviennent-ils criminels et d'autres pas alors que des facteurs importants comme le statut social et civil et la culture demeurent les mêmes pour les uns et les autres.  La structure de la personnalité aurait donc une influence capitale ?  Il faudrait tout de même considérer d'autres circonstances tout aussi significatives, peut-être, telles que :

-
1'ignorance ou l'interprétation fausse de la loi ainsi que des limites du légal et de l'illégal dans les affaires courantes, la méconnaissance des règles de morale pratique ;

-
une baisse plus ou moins considérable dans les affaires qui exposerait les "businessmen", dont les industries sont moins florissantes, à commettre ce genre de délit;

-
la nature même de certaines entreprises ou commerces favoriserait des infractions aux lois;

-
l'ambiguïté de la loi inciterait des industriels et des commerçants à “tenter leur chance" avec l'espoir de ne pas être pris ;

-
le chef d'entreprise dont les attitudes, le caractère, la combativité se reflètent sur le personnel ; dont l'influence est décisive dans ces industries et commerces où l'administration détient un pouvoir et une discrétion quasi illimités et très centralisés.
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RÉSUMÉ DE LA THÈSE DE SUTHERLAND
OPINIONS D'AUTRES AUTEURS

1)
Le "White Collar Crime" est un véritable crime parce que les actes et les activités qu'il implique sont, de par la loi, nuisibles au public.

2)
L'intention de nuire est manifeste : l'aspect criminel étant lié à l'acte lui-même.

3)
La perpétration de tels actes peut être réprimée ; il existe des sanctions légales pour ce faire.  Ces sanctions ont un caractère infamant ; elles sont des mesures dictées par la loi pour punir des actes reconnus officiellement comme dommageables au bien commun.

L'argument de la thèse de SUTHERLAND serait à peu près celui-ci : même si les sanctions appliquées au "White Collar Crime" consistent rarement en la privation de la liberté, (plutôt en amendes et en frais), il n'en reste pas moins que les sanctions civiles sont ici de même nature que les sanctions pénales et doivent y être assimilées.

VOLD s'y objecte, sous prétexte d'illégitimité : la sanction relevant du Code civil ne peut s'assimiler à la sanction relevant du Code pénal.  Selon VOLD, la législation sur le "White Collar Crime" devrait contenir des mesures propres à découvrir les actes répréhensibles des grandes corporations, les violations du bien commun...  Ces diverses actions seraient, à son avis, bien moins infamantes que tous les délits concernant le Droit pénal.

Il y a ici un malentendu : on attaque la thèse de SUTHERLAND, à [307] la fois sur un plan légal et sur un plan sociologique.  Or, il faut distinguer ces deux plans.  En effet, la définition légale d'un acte est une chose ; sa définition psycho-sociale en est une autre.  Ces deux aspects peuvent se contredire ou se renforcer mutuellement. Sur le plan sociologique, selon les reproches des critiques de SUTHERLAND, les critères seraient trop vagues dans sa définition des délits des "collets blancs", et par ailleurs, ils seraient inopérants sur le plan de la recherche criminologique.  D'autre part, toujours d'après les critiques, la signification théorique de ce genre de délit est restreinte puisqu'il s'agit d'une adaptation de la personnalité aux données du milieu.

À cette dernière objection, on peut répondre que SUTHERLAND ne considère pas cette difficulté spéciale comme un facteur exclusif au milieu du "White Collar Crime" ; il joue un rôle dans n'importe quel genre de délit.

TAPPAN estime que si l'on quitte le Code pour se servir d'un système de valeurs culturelles (comme l'éthique professionnelle), en guise de critère, on se place sur un plan où il devient impossible de mesurer la nocivité d'un acte.

On peut lui répliquer qu'en la matière, aucune raison valable ne peut justifier le rejet des valeurs culturelles.  Le Code lui-même n'est-il pas un reflet du système de valeurs d'une culture donnée ?  Et quant à la mensuration, peut-on dire qu'elle a été plus facile dans bien d'autres genres de délits ?

BURGESS, pour sa part, déclare que dans ce genre de délit, l'application [308] pure et simple d'une sentence déclarant quelqu'un coupable sur le plan légal aboutit à une action civile ; qu'il est abusif le système qui met sur un même pied des gens coupables d'un crime réprouvé par une communauté depuis des générations et ceux qui enfreignent une réglementation plus récente ; que n'est pas criminel seulement celui qui se considère comme tel, mais également celui que la société reconnaît ainsi.  Or, la société ne considère pas le "White Collar Crime" comme une forme de criminalité.

HOEBEL et HALL se sont attaqués à l'ambiguïté du terme "collets blancs". Comment, disent-ils, peut-on substituer à la terminologie du Code, à ses critères légaux, des appréciations, une terminologie plus ou moins objectives des mœurs par ailleurs changeantes ?

On peut répondre : la terminologie et les critères légaux ne sont pas plus immuables que les mœurs.  On s'en rend compte par les problèmes soulevés justement par la codification.

RECKLESS estime qu'il ne suffit pas d'établir l'existence d'une catégorie de criminels "collets blancs" ; il faut en rechercher l'étiologie. Pourquoi X s'est-il rendu coupable de ce délit et pourquoi pas Y ?
Commentaires en marge de ces critiques

Ces auteurs, en critiquant la thèse de l'association différentielle telle qu'appliquée au "White Collar Crime" ne font qu'exprimer l'opinion du grand public américain.  Un examen sommaire de l'histoire des développements prodigieux de ce pays nous éclaire sur cette [309] mentalité, cette attitude du "business is business" bien ancrées dans sa culture.  Aucune des positions de ces auteurs n'est fausse, au contraire ; la thèse de SUTHERLAND ne l'est pas non plus. Disons que dans sa théorie SUTHERLAND tend à l'universalité tandis que les critiques des divers auteurs cités s'adressent à l'application que la culture américaine en a faite.  La culture américaine n'est pas universelle.  Si l'application de la thèse de l'association différentielle appliquée au "White Collar Crime" rencontre des difficultés particulières aux États-Unis, cela ne lui enlève pas sa valeur intrinsèque.

Il est important de retenir qu'ordinairement les sanctions légales portées contre le "White Collar Crime" aboutissent à une action civile.  Et pour bien des raisons, la société n'attache pas à une action civile un caractère infamant.  Au contraire, il est courant de constater que l'on confie des charges honorifiques à de gros "brasseurs d'affaires", directement mêlés dans le passé à des "combines".  Dans le public, on en déduit qu'il n'y a pas lieu d'assimiler la conduite de ces individus à celle de vulgaires criminels.

[NOTE : Les notes de fin de chapitre qui se trouvaient aux pages 310 à 314 ont été insérées en notes de bas de page dans cette édition numérique. JMT.]
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CRIMINOLOGIE

Chapitre III
TYPOLOGIE CRIMINELLE
Retour à la table des matières
Un criminologue a affirmé qu'il existe autant de typologies que de cri-minologues.  Chacun élaborerait sa typologie, en espérant la transmettre à la postérité.  Entreprise difficile et provisoire.

La typologie sert de guide dans la classification des personnes et des actes criminels. Comme les connaissances en ces matières progressent sans cesse, il va de soi que les usagers d'une typologie doivent la réévaluer continuellement.

Il n'en existe donc pas de définitive.  Cependant, on ne peut opérer sans elle.  Devant l'absence de typologie satisfaisante, certains prétendent s'en passer, prétextant l'originalité foncière de chaque crime, de chaque criminel et l'existence de caractéristiques irréductibles à un modèle commun. C'est là position d'empiriste, refus de distinguer les multiples traits d'une condition criminelle et de les considérer chacun comme équivalent et Interchangeable.

En fait, la grande confusion que l'on rencontre dans le domaine de la criminologie provient d'une distinction insuffisante des critères de base en fonction desquels les typologies furent établies :
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I)
Des critères légaux, basés sur la loi pénale ; 

II)
Des critères de personnalité, basés sur la psychologie et la psychiatrie ; 
III)
Des critères sociologiques à orientation synthétique et de caractère étiologique ; 
IV)
Des critères pénologiques et prophylactiques, basés sur les possibilités de rééducation et de traitement du criminel.

I - CRITÈRES LÉGAUX
- "TYPOLOGIE LÉGALE"

Retour à la table des matières
C'est la plus ancienne, la plus commode et la plus satisfaisante au point de vue des sciences humaines et sociales.  Son principe est simple : est assassin, voleur ou incendiaire celui qui se rend coupable d'actes ainsi défendus par la loi.

Se référant à ce principe, la loi française distingue trois catégories de crimes :
a)
contre les personnes ;

b)
contre les biens ;

c)
contre l'ordre public.

La loi anglaise, appliquée au Canada, comprend :

a)
les infractions contre l'ordre public ; séditions, émeutes, possessions d'armes offensives ;

b)
les infractions contre les applications de la loi et l'administration de la justice : corruption, désobéissance ;

c)
les infractions d'ordre sexuel : actes contraires aux bonnes mœurs, inconduite, maisons de désordre, jeux et paris ;

d)
les infractions contre les personnes et la réputation : homicides , [321] suicides, voies de fait, libelle diffamatoire ;

e)
les infractions contre le droit de propriété : vol, vol qualifié, escroquerie, faux, opérations frauduleuses en matière de contrat ou de commerce, actes volontaires et prohibés concernant biens, incendies, cruauté envers les animaux ;

f)
les infractions relatives à la monnaie.

Cette classification souffre de plusieurs inconvénients :

1)
elle suggère une fausse homogénéité en laissant supposer que les individus ayant commis les mêmes crimes sont semblables à d'autres points de vue ;

2)
elle ignore la personnalité des criminels et leurs conditions d'existence ;

3)
elle suggère, sans doute faussement, une sorte de spéculation des criminels par qualification juridique de l'acte qui, pourtant, ne représente qu'un moment spécial dans l'existence de l'individu criminel ;

4)
bien que décrivant l'individu en terme d'acte, elle ne donne pas une précision criminologique satisfaisante de cet acte.  Par exemple : le viol est lié dans les Codes à l'âge de la présumée victime ; or ce qui est vice caractérisé sous telle latitude peut ne pas l'être sous une autre. 

Il s'agit moins, dans la typologie légale, de caractériser le comportement du coupable que de définir l'acte avec exactitude.  Or la définition de l'acte nous renseigne non pas sur le crime, mais sur la manière dont la société juge telle ou telle infraction.  Ainsi, par exemple, les délits contre les propriétés ou contre les institutions publiques [322] relèvent surtout de l'appréciation des pouvoirs publics, sur ce qu'eux-mêmes considèrent comme répréhensible.  Par exemple : certaines formes de chantage seront tolérées quand d'autres seront punies.

La loi pénale étant la base de l'inculpation, de la poursuite et, le cas échéant, de la condamnation, les criminologues (des psychiatres pour la plupart) ont dû élaborer une typologie un peu plus poussée, notamment en ce qui concerne la conduite criminelle. A chaque type de délit, tel que défini par le Code, correspond une constellation psycho-pathologique qui peut servir de point de départ approximatif, de diagnostic et d'investigation individuelle.

CATÉGORIES DE DÉLIT :

I)
Attaques portant contre la propriété d'autrui :

a)
vol et escroquerie ordinaire ;

b)
vol à main armée ;

c)
incendie volontaire.

II)
Attaques contre la personne :

a)
coups ;

b)
coups et blessures ;

c)
homicides, avec des cas particuliers qui méritent d'être individualisés ;

d)
parricide, matricide, infanticide, empoisonnement.
III)
Délits sexuels :

a)
pédophilie ;

b)
exhibitionnisme ;

c)
inceste ;

d)
viol ;
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e)
homosexualité.

A – ATTAQUES
CONTRE LA PROPRIÉTÉ D'AUTRUI 
a) Le vol :

Diverses aptitudes sont requises d'un voleur professionnel : agilité, adresse, capacité théâtrale, présence d'esprit, habileté à profiter instantanément des occasions et à remanier un plan d'attaque et, enfin, le sens du travail d'équipe. Une opération de vol réunit ordinairement trois ou quatre voleurs. Un apprentissage psychologique et technologique est nécessaire pour opérer selon les normes du métier.  Parmi les traits psychologiques de ces individus, on doit mentionner : leur sociabilité, leur peu d'attachement foncier à l'argent, leur gaspillage en groupe du fruit de leur travail, leur imprévoyance de l'avenir, leur tendance à se fier à la chance et au hasard, accompagnée de superstitions bizarres, et enfin,  leur solidarité. Le voleur amateur a une personnalité beaucoup plus falote. Son activité a le caractère des délits névrotiques.  La cleptomanie ou la compulsion au vol se rencontre surtout chez les femmes du monde.  Par ailleurs, l'escroc professionnel fait preuve d'une connaissance intuitive de cette nouvelle branche de la criminologie qu'on appelle la victimologie, dont l'un des principaux dons est de savoir déceler la victime et l'amener à des conditions affectives propres à la réussite de son entreprise.

Portrait statistique du vol et de l'escroquerie en France :

a)
36% du volume total des infractions dans un an est constitué de vols ;
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b)
220,000 enquêtes de la Police portent sur des vols ;

30,000 vols qualifiés ;

15,000 vols d'auto ; 
175,000 vols simples ;

c)
le taux d'efficacité de répression est de 30%, en moyenne, quel que soit le type de vol ;

d)
sur 100 voleurs, il y a 12 femmes et 6 étrangers ;

e)
les femmes forment 32% des receleuses dont la moyenne d'âge se situe entre 40 et 60 ans ;

f)
les voleurs célibataires atteignent la proportion de 55% ; les gens mariés sans enfant, 60% ; la majorité des receleurs sont pères de famille ;

g)
un voleur sur trois est pris.
Taux de récidive :

30% pour les vols simples ;

22% pour les vols qualifiés ;

Les taux de récidive laissent supposer une obstination d'une proportion importante des voleurs qu'on pourrait, de ce fait, considérer comme quasi-professionnels.

Vol inorganisé :

Le plus grand nombre de vols provient de personnes qui exploitent les possibilités malhonnêtes de leur métier. Ce n'est pas une criminalité professionnelle, mais une criminalité exercée dans une profession : le domestique qui vole, le commerçant malhonnête, le fonctionnaire prévaricateur, le garagiste retors. A ce groupe on rattache les parasites de toutes sortes dont la vie implique de menus larcins permanents : vols [325] de clapier, poulailler, verger. 
Vol organisé :

Sur 30,700 voleurs condamnés en France, en 1955,   on dénombrait 9,500 récidivistes, dont 2,000 multi-récidivistes.

Lors d'une enquête à la prison de FRESNE, il est ressorti que 40% des condamnés pour vols sont normaux au point de vue caractère,  intelligence et alcoolisme.

Trois techniques sont utilisées dans le vol professionnel :
a)
la violence, non passionnée, mais froidement calculée ;

b)
l'adresse et la ruse ;

c)
la clandestinité.

Le voleur professionnel élimine la violence, mais non le hold-up. L'organisation ne comprend pas que des professionnels ; elle s'associe d'autres bandits ; elle confie à des comparses de classe secondaire, le guet, la conduite d'auto et autres fonctions du genre. Le vol professionnel ne permet qu'à un petit nombre de bandits de vivre fort bien de leur butin.
	Tableau comparatif se rapportant au vol organisé en France
(années -1950 - 1956).

	
	AGRESSEURS
	BLESSÉS
	DOMMAGES
(francs français)

	1950
	404
	50
	132 millions

	1956
	233
	41
	87 millions


Vol à la tire :

La carrière du voleur à la tire est tout à fait dépendante de celle du voleur professionnel.  "Vider les poches du voisin sans être vu" exige un long apprentissage de nombreuses techniques et une dextérité extrême. [326] Les qualités exigées font de la pratique de ce vol une véritable profession.

Les statistiques donnent :

406 arrestations en un an ;

150 millions de francs de dommages ;

500,000 francs comme gain mensuel moyen d'un bon voleur à la tire. 
Le  cambriolage :

Les cambrioleurs forment une branche importante du vol organisé. Leur activité se caractérise par l'effraction au moyen d'outils : pince-monseigneur, clarinette, pied-de-biche, vilebrequin, etc. Les passe-murailles et les perceurs de coffres-forts se rangent dans cette catégorie. Les cambrioleurs sont habituellement fiers de leur métier et ont le goût du travail bien fait.

LES ESCROCS :

Les petits escrocs vivent en parasites dans les circuits commerciaux ordinaires ; faux chèques, petites opérations locales.

Les grands escrocs sont des gens d'envergure, des types qui "montent" des affaires inexistantes et spéculent avec les naïfs et les imbéciles.  L'importance de la victimologie apparaît nettement dans leur cas.

On rencontre peu de femmes dans ce métier d'escroc ; l'apogée du professionnel se situe entre 40 et 60 ans.  En France, on estime le nombre d'escroquerie à 8%  des infractions.  Selon les secteurs où ils opèrent, on distingue plusieurs types d'escrocs.  Il y a ceux des institutions économiques et sociales : assurances, commissions,  pots-de-vin, arrhes, comptabilité", sans oublier ceux les "petites annonces".

[327]

Les incendies
Dans la plupart des cas, l'incendie volontaire est une escroquerie envers l'assureur ; parfois, surtout à la campagne, il s'agit d'une vengeance.  Dans le cas des pyromanes, souvent des épileptiques, les incendies à répétition répondent à un besoin impulsif de "voir le feu". Ce type d'incendiaire pourra quand même se signaler par une conduite exemplaire en combattant le feu.  On rencontre fréquemment des adolescents et des pompiers parmi les pyromanes.

B – ATTAQUES
CONTRE LA PERSONNE D'AUTRUI :

a)
les coups et les blessures sont habituellement le fait de personnes irritables et jalouses, ne tolérant pas la contradiction, souvent portées à l'alcoolisme.

b)
L'empoisonnement semble réservé aux femmes qui ne sont pas nécessairement de vulgaires mégères, mais des femmes séduisantes, d'allure digne et respectable.  Elles circonviennent leur victime et préparent minutieusement l'assassinat qui sera accompli lentement et procurera une jouissance sadique.

c)
les meurtres :

- 
le fratricide : expression culminante de la rivalité entre frères, appelée    le complexe de CAIN.

- 
le parricide : crime oedipien par excellence.

- 
le matricide : le meurtre le plus simple, le plus frappé d'immaturité.

- 
1'infanticide : meurtre d'un enfant nouveau-né ; ses auteurs ne le considèrent habituellement pas comme un crime.

[328]

Sous une forme déguisée, il s'appelle le "baby farming" : le bébé mis en nourrice à la campagne meurt de malnutrition, de manque de soins.
-
le libéricide : meurtre d'enfants plus âgés, d'un caractère nettement pathologique.

En France, pendant une année, sur 2,000 crimes de sang, on dénombre :

	500 assassinats
	Préméditation
Guet-apens

	
	

	1,650 meurtres
	Homicides involontaires
Impulsifs
Légitime défense
Jalousie

	50 blessés
	


D'après les mobiles, ces crimes se distinguent de la façon suivante :
	200 à 250
	commis par des aliénés irresponsables ;

	550
	homicides en vue d'une libération personnelle ;
suppression de personnes gênantes ;

	550
	homicides pour faciliter un hold-up ;

	450
	rixes ;

	330
	meurtres passionnels ;

	70
	infanticides.


C - LES DELITS SEXUELS :

Introduction :

Rares sont les chapitres consacrés à l'étude de la conduite humaine qui ont suscité plus d'intérêt et, en même temps, une hostilité plus violente [329] que celui qui traite de la vie sexuelle de l'homme. Les manifestations normales et surtout anormales de l'instinct de procréation se sont heurtées, de la part de l'opinion publique, à un refus farouche d'envisager les problèmes qu'elles posent, refus, d'ailleurs, d'autant plus énergique que les problèmes soulevés s'avéraient plus graves. Le sociologue averti ne s'en étonnera pas.  En effet, l'origine de la vie et le destin surnaturel de l'homme sont, tous deux, enveloppés d'un voile qu'il est sacrilège de soulever.  Aussi les chercheurs qui se sont attaqués à l'étude de ces deux sphères "sacrées" sont-ils apparus, aux yeux de leurs contemporains, comme des iconoclastes, des gens dangereux non seulement pour les vérités établies mais aussi pour l'ordre public. La vie et l'œuvre d'Émile DURKHEIM et de Sigmund FREUD sont une illustration de ce phénomène. La réaction de l'opinion fut d'autant plus violente que les préjugés touchés étaient plus profondément ancrés : DURKHEIM s'efforçait d'appliquer les règles de l'explication sociologique à la vie religieuse et morale, tandis que FREUD explorait scientifiquement le subconscient et les racines profondément enfouies de la sexualité.

En dépit des oppositions violentes, qui prirent parfois le tour de véritables autodafés, la science de la religion est née, s'est développée sans que la foi s'en trouve altérée.  On peut même dire que celle-ci en fut purifiée sous maints aspects.  Un processus semblable a été suivi par l'exploration scientifique de la vie sexuelle : non seulement elle n'entraîna aucune profanation de l'intimité de la personne humaine mais, au contraire, elle fut le départ d'importantes mesures d'hygiène physique et mentale.

Dans la présente étude, nous envisagerons d'abord la théorie scientifique [330] de la conduite sexuelle délictueuse. Après avoir rappelé l'apport des diverses disciplines à l'explication du crime sexuel, nous évaluerons l'importance de ce genre de délit par rapport à l'ensemble de la criminalité dans les principaux pays d'Occident.  Ensuite, nous étudierons les caractéristiques de la délinquance sexuelle des adolescents à Montréal en relevant et quantifiant divers facteurs liés à la personnalité et aux milieux familial et social 
. Enfin, nous suggérerons un certain nombre de mesures, pour prévenir certaines formes de la délinquance sexuelle.

Le travail se compose donc de deux parties distinctes : nous nous livrerons d'abord à un essai d'explication de la conduite délictueuse en matière sexuelle.  Ensuite, nous présenterons les résultats de l'étude empirique faite à Montréal. 
NATURE DE LA CRIMINALITÉ SEXUELLE :

SES ASPECTS PSYCHO-PATHOLOGIQUES,
SOCIOLOGIQUES ET LÉGAUX.

Nous essayerons d'abord de définir le crime sexuel dans ses dimensions psycho-pathologiques, sociologiques et légales.  Il est indispensable, en effet, d'aborder le phénomène de la criminalité sexuelle en général avant de parler d'un de ses aspects particuliers qu'est la délinquance sexuelle des adolescents.

a) Depuis FREUD, on n'explique la conduite sexuelle criminelle d'un adulte que comme une conséquence d'une névrose contractée pendant l'enfance.  C'est le caractère infantile de la plupart des perversions sexuelles que la loi frappe de sa rigueur qui apparaît aux observateurs avertis.  Comme le note le Dr. De GREEFF 
 : "Les déséquilibrés sexuels sont souvent des infantiles et des arriérés de la personnalité ... L'acte [331] sexuel impulsif type est l'exhibitionnisme, réalisé au cours d'une anxiété croissante et amenant un grand soulagement moral après l'acte, mais, sous cette forme obsessive, il est très rare ; la plupart du temps, il se présente comme un acte normal produit par une personnalité plus ou moins infantile et ayant conservé de nombreux traits dans toute sa personnalité.  C'est la forme qu'il atteint fréquemment chez les débiles. On ne peut cependant pas nier qu'il existe des anomalies sexuelles chez des sujets par ailleurs normaux.  Les perversions sexuelles sont souvent en rapport avec un inachèvement du destin biologique, fixé prématurément.

Ce que la loi punit est donc la conséquence d'une fixation de certains traits de la conduite sexuelle à un stade antérieur de l'âge mental.  En quoi consiste une perversion sexuelle ? Nous pouvons dire avec FREUD qu'une conduite sexuelle est perverse dans la mesure où elle méconnaît le but essentiel de la sexualité, c'est-à-dire la procréation. "Nous qualifions, en effet, de perverse toute activité sexuelle qui, ayant renoncé à la procréation, recherche le plaisir comme un but indépendant de celle-ci 
. La procréation étant exclue des capacités biologiques de l'enfant avant l'adolescence, on peut donc qualifier le nouveau-né de pervers polymorphe dont le destin sera fixé par les influences socio-culturelles qui s'exercent au sein de la famille d'abord et au sein d'autres groupes primaires ensuite.  Cette perversité n'a toutefois rien d'un comportement contre nature ; elle est, au contraire, synonyme de comportement "naturel" car l'enfant normal naît avec ces pulsions-là.  Nous devrions donc compléter la définition de FREUD en disant que la perversion sexuelle est une jouissance qui est détournée de l'acte de procréation mais qui est, en même temps réprouvée par les [332] normes en vigueur dans une culture donnée. En effet, tous les éléments de la culture concourent, dans les sociétés occidentales, à réprimer et à refouler les manifestations de l'instinct sexuel.  Par ailleurs, plus cette répression s'avère implacable, plus violemment s'actualisent les tendances perverses : une comparaison très rapide des délits sexuels d'un pays puritain et janséniste avec ceux d'un pays aux mœurs plus libres suffit pour nous assurer de la vérité de cette observation.

La tâche principale que la société se reconnaît, note encore FREUD, est de refréner, grâce à l'éducation, "l'instinct sexuel lorsqu'il se manifeste comme besoin de procréation, de le limiter, de le soumettre à une volonté individuelle se pliant à la contrainte sociale 
".

C'est donc la société elle-même qui entraîne chez certains individus des perversions sexuelles. Celles-ci trouvent leur origine dans la culture et non dans la nature. Nous sommes donc en présence d'un phénomène normatif : les normes de notre culture décrètent anormale une conduite qui peut être parfaitement intégrée, qui peut être tout à fait normale dans d'autres aires culturelles 
. C'est ce que FREUD, encore, souligne en écrivant "... nous avons contrôlé que toutes les tendances perverses plongent par leurs racines dans l'enfance, que les enfants portent en eux toutes les prédispositions à ces tendances qu'ils manifestent dans la mesure compatible avec leur immaturité, bref que la sexualité perverse n'est pas autre chose que la sexualité infantile grossie et décomposée en ses tendances particulières" 
.

C'est dans cette perspective dynamique, ouverte par FREUD et son école, que se situe, actuellement, les essais de définition du crime sexuel.  C'est autour de la définition du psychopathe sexuel qui se rend [333] coupable d'actes criminels que se cristallisent les théories psychopathologiques contemporaines.

Le psychopathe sexuel criminel est celui qui :

a)
manque d'un Super Égo, de conscience morale ; cette carence se manifeste dans l'absence totale de sentiment de culpabilité ;

b)
a de grandes difficultés à s'attacher à quiconque ou est incapable d'éprouver une affection authentique ;

c)
développe une agressivité excessive à l'égard de son milieu social ;
d)
exige une satisfaction immédiate, impulsive, et souvent par un mode

e)
infantile, à ses besoins, notamment dans le domaine sexuel 
.

Il s'agit donc de personnes qui présentent un comportement agressif dans le domaine de la sexualité.  Et ce comportement est répétitif et n'est dû ni à l'alcoolisme ni à une aliénation mentale.  Incapables de contrôler leurs impulsions sexuelles, incapables d'apprendre par l'expérience, des individus sont irresponsables et font courir à la société un danger grave, qu'ils soient hétérosexuels ou homosexuels.

Notons cependant qu'en dépit de nombreuses lois promulguées sur la psychopathie sexuelle criminelle, le concept demeure le sujet d'âpres controverses.  Le désir du législateur, qui est de défendre la société, a été plus fort que sa préoccupation d'exactitude scientifique.  En effet, la quasi-unanimité des psychiatres et des criminologues tend à proscrire cette expression 
, et le récent Rapport de la Commission Royale d'Enquête sur le droit pénal en matière de psychopathie sexuelle criminelle propose de lui substituer l'expression "délinquant sexuel dangereux" 
.  La psychopathie sexuelle n'est pas une entité clinique, comme le font observer les membres de la Commission sur les criminels sexuels [334] de New Jersey 
. Il n'y a pas de commune mesure - thérapeutique - entre les pratiques de l'homosexuel invétéré des grandes villes et le viol commis par un jeune rural.

On a tendance, dans la psychopathologie contemporaine, de ne pas considérer le comportement sexuel déviant comme une entité autonome mais, comme l'a montré FREUD, comme une des composantes essentielles de la personnalité humaine. Des personnes névrosées qui se sont rendues coupables de délits sexuels seront donc traitées, dans cette perspective, comme des névrosés et, accessoirement, comme des pervertis sexuels. Cette perversion sera considérée comme la conséquence et non pas comme la cause de la névrose.

b) Le point de vue sociologique apporte un complément important aux considérations précédentes.  Les recherches ethnologiques et sociologiques ont accumulé des matériaux qui indiquent des variations très nombreuses dans les pratiques sexuelles des divers peuples qui composent l'humanité 
.  Elles confirment largement l'observation de FREUD : à la naissance, nous ne trouvons inscrites que fort peu de choses dans la nature humaine.  Les cultures impriment des variations importantes aux mœurs sexuelles.

On aurait pourtant tort de limiter ces variations à certaines vastes aires culturelles du globe terrestre. Dans une moindre mesure, mais appréciable cependant, elles se retrouvent au sein d'une même culture dominante qui, toujours, se décompose en différentes sous-cultures. William Graham SUMNER notait déjà que les mœurs peuvent rendre juste n'importe quoi.  Sans partager nécessairement ce relativisme radical, des travaux récents nous ont montré l'importance des différentes significations [335] que peuvent avoir certains actes au sein de sous-cultures différentes 
.

Le rapport KINSEY, par ses révélations surprenantes, n'a au fond surpris que les personnes qui assimilaient trop facilement les mœurs avouées aux mœurs réelles. La fréquence des pratiques décrétées "perverses" par la morale "officielle" indique une stratification morale complexe de la société américaine, stratification qui obéit à des critères socioculturels encore mal définis.

La conscience morale - Super-Égo des psychanalystes - se forme au cours du processus de socialisation.  Or celle-ci peut se produire suivant des normes culturelles différentes. Nous verrons ainsi, par exemple, des groupes sociaux où la culture dominante n'attache point de valeur à la virginité prénuptiale.  Dans certains milieux ruraux, elle est même inconcevable : aucun homme ne risquerait de se marier sans être assuré d'avoir des enfants. Par ailleurs, la plupart des pratiques sexuelles condamnées par notre culture ont été ou sont encore en vigueur dans d'autres cultures. Ceci n'implique évidemment aucun jugement de valeur concernant la justesse des prescriptions morales de notre culture. Mais le jugement de valeur est éliminé, du moins dans une large mesure, du champ des sciences d'observation.

Non seulement les normes culturelles peuvent faire varier le comportement sexuel, mais encore un changement radical dans la situation d'un individu peut provoquer une transformation frappante de sa vie sexuelle. Prenons l'exemple du jeune célibataire "débridé" qui se transforme en père de famille rangé, ou celui des soldats qui, loin de leur milieu habituel, peuvent adopter un comportement tout à fait différent de celui [336] qui était le leur auparavant.

La sociologie ne souligne pas seulement la relativité de la conduite sexuelle "normale" : elle s'interroge également sur les raisons qui amènent la société à réagir aussi violemment contre les délinquants sexuels. Les peines maxima prévues par le Code Pénal du Canada sont extrêmement élevées.  Citons, à titre d'exemple, le viol, les rapports sexuels avec une personne du sexe féminin de moins de 14 ans qui sont passibles de l'emprisonnement à perpétuité et du fouet.  En Grande-Bretagne, la sodomie et la bestialité peuvent être punies d'emprisonnement à perpétuité. L'inceste, la défloration d'une fillette de moins de 14 ans, par un parent ou un tuteur, sont punis d'un maximum de 14 ans de prison. L'attentat à la pudeur contre une personne de sexe masculin peut entraîner 10 ans de prison, de même que la tentative de viol. Les Codes Pénaux anglais, américains et français, bien qu'ils soient un peu moins sévères que le Code Pénal canadien, prévoient des peines très élevées, aussi, pour les crimes sexuels.

Cette sévérité du législateur n'est que le reflet fidèle de l'opinion publique dont les réactions devant le crime sexuel sont d'une rigueur extrême, confinant souvent l'hystérie collective. La froideur du grand public vis-à-vis du cas Chessman ne s'explique pas autrement : le viol dont il a été trouvé coupable, la majorité des citoyens des États-Unis estime qu'il doit se payer du châtiment suprême.  D'ailleurs, l'attendu des jugements prononcés par les magistrats, le ton des comptes rendus de la presse sont autant d'indices qui montrent l'extrême sensibilité du public à l'égard du crime sexuel.

Nous pouvons tenter d'expliquer cet état de choses en faisant appel [337] à la théorie d'Émile DURKHEIM 
 sur le fondement du droit pénal. Pour lui, il existe un certain nombre de règles juridiques qui prohibent des actes contraires à des sentiments qui sont profondément ancrés dans la conscience de la grande majorité d'un certain type de société, des actes que la plupart des membres de la société estiment devoir relever d'un état anormal, pathologique.  Comme ces règles, ces lois émanent du sentiment collectif, c'est toujours la collectivité qui rend la justice. La répression des actes contraires à la conscience collective est l'œuvre de l'assemblée des citoyens dans l'antiquité gréco-romaine. Dans les sociétés germano-latines, c'est par le truchement du jury que la société s'exprime.

Les règles du droit pénal, le droit répressif par excellence, dont les crimes sexuels constituent une partie notable, sont donc basées sur des sentiments forts et diffus de la collectivité.  La profondeur des émotions de la masse explique la très lente évolution du droit pénal, au regard du droit civil, par exemple.  Cette fixité du droit pénal, écrit DURKHEIM, témoigne de la force de résistance des sentiments collectifs auxquels il correspond 
.

c) La conscience collective est définie par DURKHEIM comme l'ensemble des croyances et des sentiments communs à la majorité des membres d'une même société, qui forme un système déterminé ayant sa vie propre. Nous pouvons rapprocher cette définition de celle que les anthropologues anglais et américains ont élaborée pour la culture 
.  Un acte est criminel, selon ces auteurs, lorsqu'il offense des états forts et définis de la conscience collective.  Cela signifie qu'un acte ne froisse pas la conscience collective parce qu'il est criminel mais, inversesement, [338] il est criminel parce qu'il froisse la conscience collective. "Nous ne le réprouvons pas parce qu'il est un crime, mais il est un crime parce que nous le réprouvons" 
.

On comprend aisément, dans ces conditions, que le pouvoir établi a pour fonction principale de faire respecter les croyances, les traditions, les pratiques collectives, bref, les valeurs qui consacrent la solidarité des groupes sociaux partageant la même culture. La cohésion même de la société dépend de la cohésion de la culture ou de la conscience collective, selon l'expression de DURKHEIM. Le crime ne sera pas simplement une atteinte portée à un intérêt particulier : il représentera toujours une offense à une autorité en quelque sorte transcendante. Comme nous l'avons déjà observé, c'est le meurtre et le viol - et les violences dérivées de ces deux actes types - qui mettent le mieux en lumière, si l'on analyse le problème de la peine, les états forts de la conscience collective, les valeurs premières d'une culture donnée.

La peine est conçue, traditionnellement, comme étant d'origine divine et elle exprime un état passionnel de l'âme. Ainsi, les crimes sexuels déclenchent une colère qui, tout en étant la colère de tout le monde, n'est en fait la colère de personne en particulier : c'est la colère publique.  On l'observe, par exemple, aux États-Unis dans les scènes de lynchage dont sont victimes les Noirs accusés d'avoir violé une femme blanche.  L'atteinte à la conscience collective, à la culture commune déterminera normalement une réaction collective communautaire.  Et puisque ce sont des couches profondes de la conscience qui seront touchées, le caractère de la réaction sera foncièrement passionnel.

Remarquons, toujours avec DURKHEIM, que la plupart des crimes qui [339] heurtent la culture d'une société donnée ne sont pas nécessairement les plus malfaisants et que, parfois, ils ne sont pas malfaisant du tout. Qu'un homme tue sa maîtresse dans une crise de jalousie n'est, au fond, que fort peu nuisible à la collectivité.  Par contre, certaines infractions qui sont le fait de "collets blancs" - dont nous entretiennent les enquêtes de SUTHERLAND - sont infiniment plus nuisibles aux intérêts de la communauté. Le traitement qu'on inflige à ces criminels en "collets blancs" - directeurs de compagnie, gros commerçants, avocats ou politiciens véreux qui ont réussi, etc. - n'a pas de commune mesure avec l'opprobre qui frappe le meurtrier même passionnel. La même observation peut être faite en ce qui concerne les crimes sexuels. Les jeux sexuels entre adolescents, même s'ils comportent la perte de la virginité, l'homosexualité entre individus du même âge - crimes qui caractérisent la majorité des cas visés par notre enquête - ne représentent aucun acte nuisible à autrui.  De la même manière, le fait d'enfreindre l'interdiction de manger telle viande ou d'en manger tel ou tel jour n'a rien de nuisible. Or, ces catégories de délits atteignent la conscience collective en ses points les plus sensibles et les châtiments qu'ils appellent sont atroces parce qu'ils sont produits par une force irrationnelle, passionnelle.

On peut s'interroger, dans cette perspective, sur l'efficacité de cette répression.  Elle est quasiment nulle. La menace de se voir ôter la vie n'a jamais empêché quelqu'un de tuer celui ou celle avec qui des conflits interpersonnels ont atteint leur paroxysme.  De même, la répression sévère des criminels sexuels n'a jamais fait descendre, en dessous d'une certaine limite, le taux de leurs offenses.  Cette répression [340] sévère, sauvage parfois - songeons aux tortures qui furent infligées dans le passé aux auteurs de certains crimes -, n'a d'ailleurs jamais eu pour véritable but d'empêcher que des crimes semblables se reproduisent ni même d'amener les coupables à un repentir quelconque. Il s'agit d'une vengeance, dans le sens le plus fort du terme, dont l'objectif est de préserver cet ensemble de valeurs qui assurent la cohésion et l'authenticité d'une culture, celle-ci apparaissant alors, en quelque sorte, comme l'image que la société se fait d'elle-même.  C'est en cette image idéale qu'elle veut se reconnaître, ornée de ses plus beaux atours.  Et les tendances réprimées dans chaque culture sont celles qui toujours dressent la tête et menacent la belle idée que la société a d'elle-même.

Résumons-nous.  La répression des délits sexuels a un fondement essentiellement socioculturel. Ni dans la physiologie ni dans le psychisme humain, nous ne trouvons une disposition qui réglemente ou restreigne arbitrairement la vie des instincts.  Chaque culture, à sa façon, lui impose cependant des règles draconiennes, sanctionnées par des châtiments qui n'ont un but ni préventif ni curatif et qui ne constituent qu'une vengeance dont la sévérité est à la mesure de la cohésion socioculturelle des groupes qui composent la société.

Bien entendu, la réglementation de la vie sexuelle a également une fonction sociale positive.  C'est grâce à elle, que se constitue la première organisation sociale, la parenté.  Comme l'a montré si brillamment Claude LÉVI-STRAUSS, dans ses Structures élémentaires de la parenté, l'interdiction de l'inceste a été la première règle que l'humanité a posée et qui a permis à la famille de sortir de son isolement en établissant [341] des liens de parenté avec d'autres familles.  C'est ainsi que fut jetée la base même de la société humaine.
ÉTENDUE ET FORMES
DE LA CRIMINALITÉ SEXUELLE

Après ces considérations, donnons un bref aperçu de l'étendue et des principales données morphologiques des délits sexuels dans certains pays d'Occident. Rappelons tout d'abord que nous utilisons le terme "délit sexuel" dans son acceptation juridique. Nous en excluons les délits à motif sexuel (certains vols, meurtres et incendies, par exemple, ont une motivation sexuelle) ainsi que les délits ayant une incidence sexuelle sans motivation sexuelle prépondérante (la prostitution, par exemple, car il s'agit là d'une criminalité de caractère plutôt économique c'est le "client" qui serait davantage l'objet des préoccupations du criminologue).

Voici les principaux délits considérés :
a)
crimes hétérosexuels, viol et tentative de viol, attentat à la pudeur d'une personne du sexe féminin, séduction d'une mineure de moins de 13 ans, séduction d'une mineure de 13 à 16 ans, inceste ;

b)
crimes homosexuels, sodomie, bestialité, indécence grossière, attentat à la pudeur d'une personne du sexe masculin.

Sans avoir épuisé la liste de tous les délits sexuels, nous en avons groupé là les principaux.

Quelle est la proportion de ces crimes dans la criminalité générale ?  Considérons les statistiques de quelques pays : celles de la Grande-Bretagne, de la France, des États-Unis et du Canada.

En Grande-Bretagne, le Rapport du Département des Sciences Criminelles de Cambridge 
 indique que les crimes sexuels constituent moins [342] de 6% de tous les actes criminels rapportés aux autorités répressives, pendant un an.  L'augmentation des délits sexuels a été constante depuis 1937 et leur taux dépasse celui des autres délits. En effet, la moyenne des délits sexuels était de 4,448 pour l'année 1937-1938, elle est de 15,636 pour l'année 1954-1955) soit une augmentation de 252% 
. En d'autres termes, pour 100 délits sexuels rapportés à la police à la veille de la guerre, il y en a 352 dans la période de l'après-guerre.

Si nous considérons maintenant la répartition des délits suivants leur caractère hétéro ou homosexuel, reportons-nous au tableau suivant :

	Tableau N° 1. Proportion des crimes 


	Années
	Nombre des
crimes sexuels
	Hétérosexuels
	Homosexuels

	1937-1938
	4448
	73.1%
	26.9%

	1944
	6965
	72.6%
	27.4%

	1947
	9018
	69.2%
	30.8%

	1951
	14099
	65.4%
	34.6%

	1954
	15636
	59.3%
	40.7%


On est frappé, en particulier, par l'augmentation rapide de la proportion des délits de caractère homosexuel.  Pour 100 délits de ce genre, rapportés à la police en 1937-1938, on en trouve 232 en 1947, 407 en 1951 et 530 en 1954 : il s'agit là d'une augmentation de plus de 400% [343] par rapport à la situation d'avant la guerre, alors que les délits à caractère hétérosexuel n'ont augmenté que de 200% pendant la même période.

Voici un tableau qui donne des détails sur la part qui revient à chacun des principaux crimes dans l'ensemble des délits sexuels. Nous reproduisons un tableau qui réunit les données de 1947 et de 1954. 
	Tableau N° 2. Proportion des principaux délits sexuels de 1947 à 1954 


	DÉLITS
	1947
	1954
	AUGMEN​TATION

	
	
	chiffres absolus
	%
	chiffres absolus
	%

	Viol & tentative de viol
	240
	294
	1.9
	54
	22.5

	Attentat à la pudeur d'une personne du sexe féminin
	5052
	7184
	45.9
	2132
	42.2

	Séduction d'une mineure de moins de 13 ans
	115
	210
	1.3
	95
	82.6

	Séduction d'une mineure de 13 à 16 ans
	675
	1340
	8.6
	665
	98.5

	Inceste
	
	152
	251
	1.6
	99

	Total des crimes hétérosexuels
	6234
	9279
	60.3
	3045
	48.8

	Attentat à la pudeur d'une personne du sexe masculin
	255
	1043
	6.7
	788
	309.0

	Viol & tentative de viol
	1839
	3280
	21.0
	1441
	78.4

	Indécence grossière
	690
	2034
	13.0
	1344
	194.8

	Total des crimes homosexuels
	2784
	6357
	40.7
	3573
	123.3

	Total des crimes sexuels
	9018
	15636
	
	6618
	73.4


[344]
Ce tableau illustre éloquemment le phénomène que nous soulignions plus haut : les progrès spectaculaires de la délinquance sexuelle en Grande Bretagne. Depuis 1947, s'observe une progression constante des taux de chacune des catégories envisagées. Les attentats à la pudeur, cependant, sont extrêmement nombreux, aussi bien dans les catégories des délits hétérosexuels que dans celles des délits homosexuels.

Et. France, ce genre de délits occupe une place beaucoup moins importante par rapport à l'ensemble de la criminalité : il y a 7000 plaintes déposées, en moyenne par an, au cours des années 1954-1955-1956 
.  Notons pourtant que cette criminalité occupe une place de choix dans la criminalité inconnue.  C'est qu'une proportion importante des victimes s'abstienne de dénoncer ces forfaits à la police à cause de la honte qu'une telle démarche suscite, ou en raisons de menaces ou bien encore par crainte de tabous familiaux. Mais c'est également ce genre de délits qui se prête le mieux à la fabulation et à la dénonciation calomnieuse.  Pendant la dernière guerre, pour 10 grossesses illégitimes d'épouses de prisonnier, les services de la police eurent à enregistrer une moyenne de 4 plaintes pour viol imaginaire.  Il faut aussi noter la fréquence des "demi-consentements" de certaines victimes, qui rendent l'appréciation de la culpabilité extrêmement délicate 
. Les viols et tentatives de viol sont au nombre de 1000 par an, soit 0.30% de l'ensemble des actes délictueux.

Aux États-Unis, les statistiques sur les délits sexuels sont très sommaires. Le "Uniform Crime Report" de 1956 dénombre 6,557 viols, c'est-à-dire 9.9 pour 100,000 personnes. Les autres crimes sexuels, qui ne sont pas détaillés, sont au nombre de 29,115, c'est-à-dire 44.1 [345] pour 100,000 personnes.  Le F.B.1. rapporte 6000 viols pour 1957 et estime le nombre réel à 18,000 environ. Le rapport signale 17,878 autres délits sexuels pour cette même année.  De nombreux experts pensent que c'est à peu près le vingtième des délits réellement commis.  En Californie, les délinquants sexuels constituent 9% de toutes les personnes condamnées à la prison. M. GUTTMACHER 
 estime que la délinquance sexuelle représente à peu près 3% des taux des délits commis aux États-Unis. C'est cette dernière proportion qui est également rapportée par la police de Détroit 
 
.

Cependant, nous disposons, pour ce pays, de données sur l'extension de certaines pratiques sexuelles qui, si elles étaient portées à la connaissance de la police, constitueraient des délits.  Il s'agit du Rapport Kinsey consacré au comportement sexuel de l'homme et de la femme, aux États-Unis 
.  Plus de 70% des hommes, plus de 50%  des femmes ont eu des rapports sexuels avant le mariage ; 37% des hommes ont participé à des activités homosexuelles manifestes ; près de 60% ont pratiqué le fellatio ou le cunnilinctus ; 17% des garçons issus de régions rurales se sont adonnés à l'une ou l'autre forme de bestialité.  Bien que les délits mineurs, comme l'exhibitionnisme par exemple, ne soient pas envisagés par l'enquête, on peut dire que, si la conduite sexuelle déclarée déviante par la loi était poursuivie avec autant d'efficacité que les délits contre les personnes ou les propriétés, par exemple, les délinquants sexuels constitueraient, dans ce pays, la catégorie la plus importante de délinquants.

En ce qui concerne le Canada, le tableau suivant nous indique l'accroissement de quelques crimes sexuels par rapport à l'évolution de l'ensemble [346] de la criminalité 
.  Il est très difficile d'interpréter ces chiffres sans faire appel à d'autres renseignements, comme les taux d'acquittements qui varient, eux aussi.  Ainsi par exemple, de 1949 à 1952, 49% de personnes accusées de viol ont été acquittées, alors qu'en 1955 moins de 30% le furent.

En 1954, les personnes condamnées pour crimes sexuels se répartissent de la façon suivante dans les principales catégories de délits.
	Tableau N° 3
Personnes condamnées pour délits sexuels, par catégorie, en 1954.

	Infractions
	Déclaration de culpabilité

	Viol et tentative de viol
	451

	Connaissance charnelle et tentative
	479

	Sodomie, bestialité et tentative
	139

	Attentat à la pudeur d'une personne du sexe masculin et tentative
	244

	Attentat à la pudeur d'une personne du sexe féminin et tentative
	1296

	Indécence grossière et tentative
	771

	TOTAL
	3380


Par ailleurs, dans ce même rapport, nous apprenons que l'âge des victimes est, pour 43% des cas, de moins de 13 ans.  Dans 13% des cas de [347] viol et de tentative de viol, les victimes appartiennent à ce groupe d'âges ; en ce qui concerne l'attentat à la pudeur d'une personne de sexe féminin  et la tentative, les victimes de moins de 13 ans représentent 66% des cas et dans le cas de l'indécence grossière et tentative, elles atteignent 34% des cas. Il faut noter toutefois que les dénonciations des crimes sexuels sont relativement plus fréquentes lorsque les victimes sont des enfants que lorsqu'elles sont adultes.  Par conséquent, ces données offrent des chiffres beaucoup plus proches du nombre réel des délits que toutes celles qui concernent les autres délits.

Quand à la tendance à la récidive des criminels sexuels, nous pouvons déduire, de ce même rapport, les observations suivantes :

-
86% des personnes trouvées coupables, à une occasion, d'une infraction d'ordre sexuel ne sont pas trouvées coupables une seconde fois d'une infraction d'ordre sexuel.

-
4% seulement des personnes trouvées coupables, à deux occasions ou plus, d'une infraction d'ordre sexuel furent condamnées pour d'autres infractions du même genre.

-
80% des personnes déclarées coupables, à une occasion, d'une infraction d'ordre sexuel ne furent pas, par la suite, trouvées coupables d'infractions d'un autre ordre.

-
9% seulement des personnes condamnées une fois pour une infraction d'ordre sexuel furent déclarées coupables, par la suite, de plus d'une infraction d'un autre ordre.

-
72% des personnes déclarées coupables une fois pour une infraction d'ordre sexuel ne furent pas condamnées, par la suite, pour quelque infraction que ce fût.

[348]
D'une façon générale, les criminels sexuels ne sont donc pas des récidivistes 
.

Si nous considérons l'âge des coupables, nous constatons que c'est le groupe d'âges situé entre 20 et 24 ans qui fournit le plus grand nombre de délinquants sexuels 
.  C'est d'ailleurs ce même groupe qui se rend coupable du plus grand nombre de délits de tout genre.

De ce rapide aperçu sur l'étendue de la délinquance sexuelle dans les principaux pays occidentaux, nous pouvons retenir trois conclusions :

1)
le nombre des délits sexuels n'atteint jamais 5% de la délinquance totale ;

2)
le délinquant sexuel est jeune et rarement récidiviste ;

3)
le taux d'identification des délinquants sexuels est l'un des plus bas.

Ces conclusions appellent un premier commentaire.  Nous savons que la criminologie est basée sur des observations qui ont pu être faites sur des personnes identifiées par la police, jugées par les tribunaux et incarcérées, le cas échéant, dans les pénitenciers.  Pour des raisons qu'il serait trop long d'évoquer ici, il est très peu probable que cet échantillon de criminels condamnés soit représentatif de l'ensemble du monde criminel.  Tout au plus, serait-il représentatif de certaines catégories spécifiques de criminels, qui sont loin de couvrir la totalité de la pègre.  En fait, nous émettons l'hypothèse que les déviations sexuelles qui sont réprouvées par les auteurs du Code sont loin d'être réprouvées par de larges couches de la société.  Plus précisément, ces pratiques sont tolérées pour autant qu'une façade de respectabilité d'origine purement sociale sauve les apparences.  Il existe, en somme, une [349] morale à usage externe et une autre à usage interne : 1'inner-Moral et 1'ausser-Moral, que les sociologues allemands ont relevées lors de l'étude de la pratique commerciale de certains groupes ethniques. Au fond, on peut supposer que les rares délinquants sexuels inquiétés par la police sont ceux qui n'ont pas su trouver le chemin qui conduit aux institutions où leurs "vices" jouissent d'une tolérance certaine.  Ce serait là, sans doute, une des raisons des taux étonnamment bas de la récidive en matière de crime sexuel. De nombreuses études cliniques pourraient être citées à l'appui de cette hypothèse. Nous mentionnerons simplement le récent ouvrage du Dr. HENRY, consacré à l'homosexualité et où les conflits des personnes étudiées avec la police sont quasi inexistants.  Or, il s'agit là de personnes qui s'adonnent à des conduites homo et parfois hétérosexuelles gravement punies par la loi.

Tout ceci semble prouver, une fois de plus, l'origine essentiellement socio-culturelle de la grande majorité des perversions sexuelles. Il s'ensuit que, sauf pour les psychopathes caractérisés, qui ne représentent qu'une petite fraction des coupables, l'importance et la signification des délits sexuels dans une société donnée dépendra exclusivement de facteurs socioculturels.  Ceci se vérifie beaucoup moins pour les délinquants qui se rendent coupables de crimes contre les propriétés, par exemple. La tentation que représentent les magasins et les banques, regorgeant de biens, est d'une tout autre nature que celle qui est à l'origine de l'activité sexuelle. La complicité de la société est inexistante pour ce premier type de délits alors qu'elle est largement acquise au second.  Sans vouloir pousser au paradoxe, il semble que la vivacité des réactions publiques contre les criminels sexuels soit à la [350] mesure de l'obscure complicité que la société éprouve à l'égard de ce genre de délits.  Les boucs émissaires sont châtiés avec une vigueur implacable alors que des dizaines de milliers de citoyens, par ailleurs, honorable, ont commis des faits à peine moins graves. Il n'en va pas de même pour les bandits spécialisés dans les divers types de vols. Si l'indignation morale que ces derniers suscitent n'a rien de commun avec celle que font naître les délinquants sexuels, la société s'arme contre eux aussi efficacement que possible pour défendre ses intérêts matériels. Les policiers risquent quotidiennement leur vie pour préserver l'intégrité des coffres-forts ; pour ce qui regarde la défense des "mœurs", l'observateur scientifique aperçoit une situation bien différente.

MYTHES ET RÉALITÉS AU SUJET
DE LA CRIMINALITÉ SEXUELLE

Nous terminerons ces considérations par un résumé des principales illusions que l'opinion publique entretient à propos de la délinquance sexuelle.  Ces remarques ne réduisent en rien la portée des assertions qui précèdent : elles concernent la délinquance sexuelle telle qu'elle est perçue par l'opinion publique grâce à l'action de la police et celle des tribunaux.  Il s'agit donc de la criminalité sexuelle apparente. Nous allons suivre, au cours de cet exposé, les grandes lignes du Rapport du criminologue P. TAPPON pour le compte de la Commission d'Enquête de l'État de New Jersey sur le délinquant sexuel habituel 
.

1) On croit communément que les criminels sexuels pullulent dans le pays.  On assimile, en effet, abusivement le crime sexuel qui est le fait d'un malade mental, dont l'archétype est "l'homme vampire", qui n'arrive à l'orgasme qu'en tuant, souvent sauvagement, sa victime, aux crimes sexuels plutôt anodins qui sont portés à la connaissance de la [351] police.  Il ne faut pas que l'horreur que provoquent les cas très graves et qui sont le fait de quelques rarissimes malades, rejaillisse sur l'ensemble des délinquants sexuels dont l'activité, comme nous avons tenté de l'indiquer plus haut, ne relève en rien de la psychopathie.

2) On croit que tous les criminels sexuels sont des récidivistes. Nous avons vu qu'il n'en est rien. La progression du criminel vers les crimes "majeurs" que l'on observe dans certains types de délits (le petit chapardeur qui devient bandit professionnel, par exemple) ne se produit pratiquement pas dans le cas des délinquants sexuels. La grande majorité des personnes qui présentent un comportement sexuel déviant comme les homosexuels, par exemple, s'intègrent dans des milieux qui gravitent dans cette "zone de tolérance" qu'a établie, en quelque sorte pour eux, la société.

3) Il est inexact que les délits sexuels soient prévisibles par la voie scientifique. Aucun moyen n'est mis à la disposition des psychiatres qui permette une prédiction valable quant à l'avenir d'un criminel sexuel. L'impossibilité de la prévision, dans ce domaine, est liée au fait que le "criminel sexuel dangereux" assimilé au "psychopathe", bien improprement d'ailleurs, par certaines législations, n'existe pas.  Il y a le psychopathe tout court qui, à un certain moment, se rend coupable de crimes sexuels.  Le reste des criminels sexuels ne comporte pas plus de psychotiques, de névrotiques, d'alcooliques ou d'épileptiques que l'ensemble de la population criminelle.

4) L'hypersexualité des criminels, elle aussi, est un mythe. Les recherches psychiatriques dans ce domaine sont au contraire unanimes sur ce point.  Ces personnes souffrent d'une impuissance totale ou partielle. [352] Certains ne peuvent accomplir l'acte sexuel qu'en violentant leur partenaire, c'est ce qui est à la base du "Lustmord", d'autres, comme la plupart des exhibitionnistes, sont des impuissants.

5) Le public croit abusivement qu'il existe des institutions qui disposent de moyens thérapeutiques infaillibles pour guérir le délinquant sexuel récidiviste. Or, la très grande majorité des internés, selon les lois sur la psychopathie sexuelle criminelle, ne reçoivent aucun traitement spécifique. La plupart du temps, cette lamentable situation est causée par l'insuffisance du personnel et des moyens matériels. Il y a là d'ailleurs une fausse assimilation du délinquant sexuel au malade mental que rien ne justifie.  Enfermer un voyeur, par exemple, pour un temps dans un asile est aussi absurde que d'y envoyer une personne qui a divorcé ou a changé de concubine une dizaine de fois...

DÉLINQUANCE SEXUELLE DES ADOLESCENTS : HYPOTHÈSE DE TRAVAIL

Passons maintenant à l'étude d'un aspect particulier et limité de la délinquance sexuelle : celle des adolescents. Disons dès l'abord, qu'il ne s'agit là que d'une étape dans l'évolution de la vie sexuelle et sociale de l'homme et que, par conséquent, tout ce qui a été dit sur la nature des déviations sexuelles des adultes s'applique, dans ses grandes lignes, aux adolescents.  Voici toutefois les différences principales que l'on constate entre les délits des adultes et ceux des adolescents.
1) Les jeunes font l'apprentissage des rôles de l'homme et de la femme spécialement définis par leur culture ; cet apprentissage se fait par tâtonnement, suivant les principes du "plaisir" et de la "réalité", comme disent les psychanalystes. L'attirance naturelle entre les sexes est [353] sévèrement réglementée par les normes culturelles. Les adolescents apprennent à mesurer la force et les faiblesses de ces barrières.

En même temps, ils doivent reconnaître, dans le complexe institutionnel de leur société, les rôles qui incombent à l'un et l'autre sexe. Or, ces rôles sont diversement perçus et interprétés dans les différentes couches de la société.  Il est rare que les enseignements que l'adolescent reçoit au cours de catéchisme, chez lui ou dans son voisinage, dans la presse, au cinéma et dans la compagnie de certains camarades concordent en tout point.  Il en résulte que l'adolescent percevra et actualisera ces rôles d'une manière fort ambivalente, ce qui l'amènera souvent à ces déviations, voire à des délits sexuels.

2) Le monde des enfants est à la fois plus et moins soumis à la surveillance de la police et de l'opinion publique que le monde des adultes. Plus : car tout ce qui touche les mineurs met les sensibilités à vif et très grands seront le retentissement et le châtiment encouru d'un acte d'attentat à la pudeur commis par un adulte sur la personne d'un enfant. Moins : car les jeux sexuels entre jeunes exclusivement, qui peuvent aller plus  ou moins loin, échappent à l'attention du monde adulte.  La coupure entre les générations n'existe pas seulement au niveau des mentalités mais aussi au niveau de la connaissance de la vie et des préoccupations. Il résulte de tout cela que les délits réprimés par la police dans le milieu des adolescents constituent un échantillon moins représentatif encore de la conduite sexuelle de l'ensemble des jeunes que dans le monde des adultes, les crimes sexuels découverts n'étaient représentatifs du comportement sexuel de l'ensemble des hommes et des femmes. Non seulement ce ne sont pas toujours les cas les plus graves qui sont dénoncés [354] mais encore, tout comme pour la criminalité des "collets blancs", la sanction sociale peut être très forte pour telle conduite dans tel milieu et inexistante dans tel autre.

3) On ne trouve jamais, chez les adolescents, de crimes sexuels graves comme le meurtre pour cause sexuelle, par exemple.  Les exhibitionnistes, qui forment le plus gros contingent de délinquants sexuels adultes, sont très rares chez les adolescents. Le voyeurisme, très répandu, est réglé beaucoup plus souvent par une gifle ou une raclée que par une dénonciation.  En fait, comme nous allons le voir, une petite fraction des délits sexuels des mineurs sont commis par des enfants qui subissent une crise de croissance ou qui sont mal adaptés à leur milieu. La plus grande partie de ces délits constituent un comportement sexuel parfaitement "normal" au sein des bandes de jeunes et ne sont dénoncés que grâce à la diligence de certains parents qui s'alarment des fréquentations de leurs enfants.

4)  Enfin, il faut toujours avoir présent à l'esprit le caractère essentiellement arbitraire, au point de vue psychologique et sociologique, de la distinction juridique entre individus mineurs et majeurs. Les personnes pubères ne se distinguent en rien, sur le plan psycho-physiologique, qu'elles aient moins de 18 ou 21 ans ou plus.  Sur le plan sociologique, l'adolescence ne s'achève qu'au moment où l'individu fonde une famille et subvient à ses besoins.  Et nous savons combien l'âge moyen des mariages varie d'une culture à l'autre, d'une couche sociale à l'autre.  Cependant, comme toujours, le chercheur doit se plier à l'une des servitudes de la criminologie : N'est crime que ce qui est défini comme tel par la loi".

[355]

PRINCIPALES CATÉGORIES
DE DÉLITS SEXUELS :
I) L1inceste : Actes sexuels entre père et filles (les plus souvent décelés), mère et fille, frère et sœur (moins fréquents).  Ce délit se rencontre surtout à la campagne et il semble le fait du père de famille nombreuse, auquel l'accès à d'autres femmes est impossible.  Souvent les relations incestueuses débutent lors de l'absence de relations conjugales normales avec l'épouse à cause de maladie, frigidité, mésentente, absence prolongée.

On pourrait grouper de la façon suivante les individus qui se rendent responsables d'inceste : a) les individus non socialisés dans la valeur de la culture globale ; leur conduite se réfère à des valeurs propres à une sous-culture.  Ces gens manquent totalement de sens moral et peuvent difficilement distinguer le bien et le mal (amant et maîtresse) ; b) les individus déséquilibrés qui maintiennent des relations familiales normales doublées de relations clandestines de type incestueux, (un père qui s'impose auprès de sa fille par des menaces ou par des cadeaux, ou les deux à la fois) ; c) les cas mitoyens où prime soit la détérioration du sens moral, soit l'absence totale d'un sens moral valable (le père "court" à l'intérieur, sous la surveillance de la mère qui protège son mari de la dénonciation et de ses conséquences).
II) Le viol : Ce sont habituellement des hommes jeunes qui violentent les femmes, des campagnards plus souvent que des citadins ; la plupart du temps le viol est commis par des débiles mentaux, des impulsifs, des instables de caractère à tendance paranoïaque, des alcooliques, des épileptiques. Ces hommes ont envers la femme une attitude profondément agressive, aggravée par leur raisonnement amoral.
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On recommande d'examiner de près le rôle de la victime dans les cas de viol.  Il y a bien sûr les enfants qui se laissent entraîner, entre autres les fillettes, à l'aube de la puberté, mais il y a aussi nombre de victimes plus ou moins consentantes.

III) La pédophilie : Affection coupable envers les enfants à peine pubères. a) Des hommes normaux ou sub-normaux sont séduits par une fillette précocement éveillée qui souvent a déjà eu affaire à la police, b) Des hommes en bonne santé physique, mais affectivement arriérés, ressentent pour les enfants des sentiments anormaux et pervers.  Pour un adulte névrosé, l'enfant impubère peut représenter un substitut moins dangereux que la fille pubère, c) Des sujets atteints de lésions cérébrales et d'artériosclérose, d'atrophie, de paralysie sont les cas les plus classiques.

La Pédophilie est moins qu'on ne le croit une perversion de la vieillesse.  Une certaine circonspection s'impose en ce qui concerne la victime.

IV) 1'Exhibitionnisme : Il est souvent la seule forme d'activité sexuelle possible chez les impuissants.  On trouve chez les sujets coupables une angoisse aiguë de castration, des tendances masochistes, et évidemment le désir de choquer.

V)
La Nécrophilie ; Commerce sexuel avec un cadavre.  Ou l'on tue à cet effet, ou l'on vole parfois des cadavres dans les morgues (Vampirisme du Moyen Age).

    VI)
Le Fétichisme : Perversion où le partenaire sexuel est remplacé par des objets, incarnant le sexe convoité, qui provoquent d'ordinaire l'onanisme.  Les fantaisies des fétichistes ont souvent un caractère sadique [357] avec des scènes de violence.  On appelle aussi fétichisme la fixation anormale de l'intérêt sexuel sur une partie spéciale du corps humain ; un substitut au corps humain procure la jouissance.

VII) La Zoophilie : Pratique anormale de contacts sexuels avec des a-nimaux, de type pathologique (chiens et chats), ou d'origine socioculturelle (bestialité).

VIII) Le Voyeurisme : Divers procédés qui permettent d'obtenir une jouissance sexuelle par l'observation des organes génitaux.  Ses adeptes pratiquent le commerce sexuel en groupe ou assistent au commerce sexuel d'autrui.

IX) Le Travestisme : Besoin irrésistible qu'éprouvent des personnes à s'affubler des oripaux de l'autre sexe.

X) L'Homosexualité : Attraction d'ordre sexuel vis-à-vis les personnes du même sexe, a) Accidentelle : À cause d'une conjoncture très particulière, des personnes peuvent être impliquées dans des activités homosexuelles.  Au cours du processus de socialisation, toute personne traverse une phase d'homosexualité, normalement suivie de la phase hétérosexuelle ; certaines gens ne parviennent pas à surmonter les difficultés inhérentes à cette première phase.  D'après une enquête américaine (KINSEY), 40% des hommes des États-Unis ont eu une expérience homosexuel le plus ou moins prolongée, b) Constitutionnelle : Elle se présente comme un phénomène psycho-pathologique.  Les homosexuels de cette nature vivent entre eux ; ils forment un milieu, avec sa culture propre. La police agit davantage auprès des homosexuels de la première catégorie car ils ne sont pas intégrés dans "le milieu" ou elle n'intervient que très rarement.
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XI) La Sodomie : Commerce sexuel par voie anale entre adultes.

XII) La Pédérastie : Commerce sexuel par voie anale entre un adulte et un mineur.

Témoignage d'ANDRÉ GIDE : 

"Si seulement, au lieu de s'indigner, on cherchait à savoir de quoi on parle. Avant de discuter, l'on devrait toujours définir. La plupart des querelles développent un malentendu.

J'appelle pédéraste, celui qui, comme le mot l'indique, s'éprend des jeunes garçons.  J'appelle sodomite celui dont le désir s'adresse aux hommes faits.

J'appelle inverti celui qui, dans la comédie de l'amour, assume le rôle d'une femme et désire être possédé.

Ces trois sortes d'homosexuels ne sont point toujours nettement tranchées ; il y a des glissements possibles de l'une à l'autre ; mais le plus souvent la différence entre eux est telle qu'ils éprouvent un profond dégoût les uns pour les autres ; dégoût accompagné d'une réprobation qui ne cède parfois en rien à celle que vous (hétérosexuels) manifestez âprement pour les trois.

Les pédérastes dont je suis sont beaucoup plus rares, les sodomites beaucoup plus nombreux, que je ne pouvais croire d'abord.  Quant aux invertis, que j'ai fort peu fréquentés, il m'a toujours paru qu'eux seuls méritaient ce reproche de déformation morale et intellectuelle et tombaient sous le coup de certaines accusations que l'on adresse communément à tous les homosexuels".
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II - CRITÈRES PSYCHOLOGIQUES

Retour à la table des matières
Ici, l'acte criminel cède la place en importance à la structure de la personnalité du criminel, quelle que soit l'action dans laquelle s'extériorise sa déviation.

Il y a une différence marquée entre le critère légal et le critère psychologique.  Par exemple : Jean tire sur Pierre pour le tuer, mais il le rate.  Il est alors inculpé pour coups et blessures.  Il reçoit une sentence de cinq ans.  S'il n'avait pas raté son coup, il aurait pu être pendu parce qu'il avait l'intention de tuer. La qualification psychologique demeure la même, cependant que la qualification légale change.

LOMBROSO distingue dans l'homme criminel :

I -
le criminel-né ; 

II -
le criminel épileptique ; 

III -
le criminel subissant une passion irrésistible ; 

IV- 
e criminel faible d'esprit, frappé d'imbécilité ; 

V-
le délinquant occasionnel. 

Les quatre premières catégories sont psychologiques. 
FERRI distingue deux sortes de criminels :

[360]
I-
le criminel d'habitude :

a)
le faible d'esprit caractérisé ;

b)
le déviant mental ;

c)
le criminel invétéré dont la délinquance, est liée surtout aux conditions d'un milieu défavorable ;

II -
le criminel d'occasion. 

FRANZ VON LISTZ propose une autre distinction :
I -
le criminel occasionnel ou accidentel ;

II -
le criminel corrigible ou incorrigible. 

Trois types de traitement correspondent à cette distinction :

a)
une punition ayant pour but la prévention (amende, incarcération à courte durée) ;

b)
une réclusion pénitentiaire basée sur la rééducation ;

c)
une détention permanente et préventive  (déportation).

En 1897, 1'ASSOCIATION INTERNATIONALE DES CRIMINALISTES proposait ces catégories :

I -
les criminels occasionnels ; 
II -
les criminels dont la capacité d'adaptation aux Lois sociales est fortement réduite, mais qui peuvent, éventuellement, être redressés grâce aux peines infligées par les tribunaux ; 

III -
les criminels dont l'adaptation à la société n'est pas escomptée, pour lesquels tout espoir de récupération est perdu.

D'autres auteurs (surtout des psychiatres) ont distingué quatre groupes de criminels :
I -
le criminel normal ; 

II -
le criminel névrosé ;
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III -
le criminel psychotique (oligophrénie) ; 

IV -
le criminel à personnalité psychopathique.

I - LE CRIMINEL NORMAL
-
Dans les cas de vendetta et de duel, pratiquement légalisés par les mœurs et la culture ;

-
les cas de légitime défense ;

-
les cas d'assassinat de vie inutile (euthanasie) ;

-
les cas de délinquance occasionnelle ("l'occasion fait le larron")

II - LE CRIMINEL NÉVROSÉ :

Ce type de criminel nous a été révélé grâce surtout aux progrès de la psychanalyse et de la psycho-criminogenèse.  C'est le criminel par auto-punition (FREUD) chez qui le sentiment de culpabilité précède certain crime au lieu de le suivre.

Voici les caractéristiques du comportement de ce criminel :
-
absence de froide préméditation ; conflit pouvant aboutir à une impulsion ;

-
exécution maladroite du crime : désir inconscient d'être pris et puni ;

-
réaction paradoxale lors de l'arrestation : le délinquant néglige ses chances d'évasion, paraît soulagé, donne une ferme impression de cynisme ;

-
aveu facile à l'interrogatoire ; révélation de faits connus de lui seul ; omission des circonstances atténuantes en sa faveur ;

-
explication contradictoire, changeante, absurde de ses motifs ;

-
condamnation acceptée sans protestation ;

-
le châtiment ne l'effraie ni ne l'intimide ;
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-
récidives fréquentes et souvent de caractère stéréotypé ;

-
signification symbolique évidente du délit ;

-
profit retiré du crime hors de proportion avec le risque couru ;

-
délit hétérogène et inadéquat quant aux intentions ;

-
incompréhensible selon une logique d'adulte ;

-
toutes les caractéristiques de l'acte manqué se retrouvent dans l'acte du névrosé.
Le délit de compensation pour une frustration s'apparente à l'acte névrosé.  De nombreuses études à ce sujet expliquent par ce mécanisme un grand nombre de vols commis par des enfants, inconscients de la caractéristique symbolique de leurs actes.
Le crime par transfert de lien névrotique est une autre forme de ce genre de crime.  La psychanalyse nous apprend que la plupart des crimes passionnels peuvent s'expliquer par ce phénomène de transfert. Deux individus sont liés l'un à l'autre pendant toute leur existence par une compréhension particulière et contraire au bon sens ; une phase critique de cette relation interpersonnelle peut aboutir au meurtre.  Pour comprendre, il convient de poser les questions suivantes au sujet de ces complexes :
I) Quel est le type de la relation sado-masochiste ?

a)
l'accent peut être mis sur la vassalité amoureuse ;

b)
sur un mélange d'amour et de haine ;

c)
sur la haine ;

Or constate un passage progressif de a à b et de b à c. 
Il) Sur le plan psycho-génétique, quelle est la relation transférée ? 
On peut avoir les archétypes suivants :
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-
rivalité entre deux frères ;

-
rivalité avec le père (autorité) ;

-
conflit fils-mère (chez les individus les plus infantiles).
Qu'un homme trompé par sa femme tue son rival ne dénote pas un déséquilibre psycho-pathologique. Mais qu'un homme tue sa mère dans la personne de sa femme, il témoigne d'une arriération affective pathologique. Le passage à l'acte dans la grande majorité de ces névrosés obsessionnels n'a lieu que très rarement.
III - LE CRIMINEL PSYCHOTIQUE (oligophrénie) :

KRAFT EBING et d'autres auteurs distinguent :

a)
Les psychoses classiques : 1'oligophrénie, affection organique cérébrale due à l'alcoolisme et à l'épilepsie ; la toxicomanie ; la démence ; la psychomanie-dépression ; la paranoïa ; la schizophrénie.

b)
Les psychoses pathologiques atypiques : l'ivresse du sommeil (l'homme qui rêve d'un fantôme et tue sa femme) ; l'hypnose et l'auto-hypnose ; l'égarement passionnel (colère noire) ; l'envie irrésistible de tuer ; l'aveuglement ; les actes gratuits irrationnels.

IV - LE CRIMINEL PSYCHOPATHIQUE :

a)
Le criminel déséquilibré : caractérisé par des traits d'un caractère anti-social, de psychopathie, de perversion.  C'est un individu physiquement et psychiquement normal, mais affectivement et moralement diminué, qui ne peut distinguer le bien et le mal.

b )
Le criminel pervers :
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I.
Le pervers sadique, peu répandu, mais extrêmement dangereux tue pour le plaisir de tuer ou pour une raison de volupté, souvent de nature ouvertement sexuelle, éprouvée en tourmentant sa victime (cas de Jack l'Éventreur).  Il s'attaque presque toujours aux femmes, peu importe leur âge, et les violes après leur mort.

En France, au XVe siècle, GILLES DE RAYS torturait et tuait des centaines de femmes dans son château.
II.
Le pervers amoral, totalement égocentrique, est incapable d'éprouver de la sympathie pour autrui.  Comme le daltonisme, incapable de discerner les couleurs, le pervers amoral est incapable de percevoir les valeurs morales.

SEELIG. dans son TRAITÉ DE CRIMINOLOGIE présente la classification suivante des divers types de criminel :

-
Les criminels professionnels réfractaires au travail ;

-
Les criminels (auteurs de délits patrimoniaux) par résistance amoindrie ;

-
Les criminels par agressivité ;

-
Les criminels agissant sous l'empire d'une crise ;

-
Les criminels par manque de frein sexuel ;

-
Les criminels à réactivité primitive ;

-
Les criminels par idéologie ;

-
Les criminels par indiscipline sociale.
TYPOLOGIE LÉGALE
VS TYPOLOGIE PSYCHOLOGIQUE

Les juristes postulent qu'un certain genre de crime suppose l'existence d'un groupe typique de criminels qu'on peut discerner ; les psychologues arguent que tel type de personnalité commettra tel genre de [365] délit.  On peut dire que l'acte criminel sera le critère final de part et d'autre,  avec cette différence que le juriste y verra un point de départ et le psychologue un point d'arrivée. 
Or formulera ici quelques réserves :

a)
Si le point de vue légal semble ignorer la différence psychologique entre les criminels psychotiques, il fait aussi peu de cas des facteurs de la situation sociale ;

b)
Si l'on refuse les cadres rigides et les limites du Droit, le psychologue les remplacera par des cadres tout aussi rigides de nature médicale ou psycho-médicale ;

c)
La fausse impression d'homogénéité de la typologie légale se retrouve dans la typologie psychologique.  Par exemple, cette dernière suggère que le même genre de personnes commettra le même genre de délits.
III - CRITÈRES SOCIOLOGIQUES :
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La typologie à base de critères sociologiques tend à incorporer aux éléments descriptifs des typologies précédentes des éléments socio-culturels, tout en les dépassant, sur un plan général, par une portée explicative plus vaste.

Elle fait appel, pour cela, à deux concepts :

I -
Celui du genre de vie, développé grâce à la socialisation ; 

II -
Celui de la notion de la carrière criminelle comme destin individuel et social, dans une structure sociale donnée.

PREMIER CONCEPT :
LE GENRE DE VIE :

D'après ce concept, MAYHEW et MOREAU, deux sociologues du XXe siècle, [366] distinguent trois types de criminels :

1- Le criminel accidentel ;

2- Le criminel professionnel ;

3- Le criminel d'habitude (psychiquement diminué).

LINDESMITH et DUNHAM (États-Unis) complètent la typologie précédente ; ils affirment que par la socialisation, l'individu apprend à distinguer le bien et le mal ; est bien ou mal, ce que la société reconnaît comme tel.  On pourrait répartir les criminels selon un "continuum" établi d'après la socialisation. À l'un des extrêmes de ce "continuum" se situe le criminel accidentel qui a enfreint la loi, sous l'emprise de circonstances exceptionnelles.  À l'autre extrême se trouve le criminel professionnel qui poursuit des valeurs reconnues comme la richesse, la sécurité matérielle, par des moyens illicites et de concert avec d'autres criminels ; il fait partie d'une culture criminelle dont il subit et observe les lois.  Le criminel habituel se place, dans ce "continuum", au-delà du criminel accidentel et en-deça du criminel professionnel, sans être intégré à un groupe du milieu ; ses déficiences psychiques ou mentales le rendent insensible à la socialisation ; sa responsabilité est fortement diminuée sinon inexistante.  Entre ces trois types majeurs, on pourrait classer tous les autres types criminels : criminel passionnel, tout près du pôle du criminel peu socialisé ; criminel "Collet Blanc" et bandit à l'autre pôle, socialisé  et responsable.

Cette classification à l'avantage de la souplesse.  Elle permet de rapprocher un groupe d'individus à la catégorie de délits ; elle classifie en termes de genre de vie acquis par la socialisation ; elle n'instaure pas de séparation rigide entre le monde criminel et le monde non-criminel.
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DEUXIÈME CONCEPT :
LA CARRIÈRE CRIMINELLE 
A) En général :
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Ce concept est proche de celui du genre de vie, mais il a une partie plus restrictive et plus spécifique.  Il a été élaboré afin de discerner le type du criminel professionnel ; il néglige le criminel occasionnel et le criminel d'habitude (mentalement déficient).

WALTER RECKLESS qui a mis au point ce concept propose cinq critères pour distinguer le criminel ordinaire et le criminel de carrière.

Premier critère : La carrière criminelle doit fournir les conditions matérielles convenables d'existence et conduire le criminel à se spécialiser dans le crime pour s'assurer des biens ; la menace sera préférée à la violence pour réussir ce but. 
Deuxième critère : Le criminel a besoin d'un milieu qui lui fournira l'organisation nécessaire à son genre de vie : il doit pouvoir y choisir ses amis, y sélectionner ses associés soigneusement et fonctionnellement.  Comme tout "homme d'affaires", il doit se tenir sur le qui-vive et se soumettre à des règles de sécurité sous peine d'échec ou d'arrestation.

Troisième critère : La carrière du criminel ordinaire fait de "son homme" un ouvrier spécialisé qui s'auto-justifie par cette apologétique : "Tout le monde est plus ou moins malhonnête". À part cette attitude, les traits socio-culturels et psychiques sont à peu près semblables à ceux des non-criminels dans les catégories [368] correspondantes de la société.

Quatrième critère : La carrière criminelle, à l'instar de toute autre carrière, se présente plutôt comme un genre de vie ; une santé mentale assez bonne est requise pour réussir. 
 Cinquième critère : Certains individus se distinguent par une carrière criminelle professionnelle plus brillante à cause :
-
de leur intelligence ;

-
de leurs connaissances techniques plus efficaces ;

-
de l'envergure de leur activité criminelle ;

-
de leurs gains supérieurs.

Cette dernière catégorie a des caractéristiques propres.

-
la concurrence professionnelle ;

-
la formation d'un groupe social fermé, d'accès difficile ;

-
le mépris pour le reste de l'humanité ;

-
l'art apporté à l'exécution des crimes ;

-
le choix d'opérations dans un secteur qui requiert de l'intelligence ;

-
la capacité de se livrer à n'importe quel crime.

RECKLESS distingue, parmi ces "experts", huit types :
-
le pick-poket ;

-
le voleur à la dérobée (dans les magasins ou les banques) ;

-
le voleur à l'étalage (shop lifting) ;

-
le voleur par substitution (dans les bijouteries) ;

-
le voleur des chambres d'hôtels ;

-
le tricheur au jeu ;

-
l'auteur de faux-mandats, de faux chèques ;
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-
le maître chanteur.

Le recrutement social des professionnels extraordinaires est différent de celui des professionnels ordinaires. La plupart ont déjà exercé une activité honnête et honorable au début de leur vie ; ils viennent rarement du milieu des petits voleurs ordinaires. La naissance et l'apprentissage ne suffisent pas ; il faut un talent spécial pour parvenir à une carrière criminelle professionnelle de classe.

B) La carrière criminelle organisée :
1-
Le criminel ordinaire travaille seul ou avec un ou deux associés et dans un but spécifique.

2-
Le criminel professionnel spécialisé travaille seul, mais appartient à un milieu sinon très organisé, du moins bien constitué et fermé.

Dans ces deux cas, il s'agit d'associations de criminels pratiquement indépendants qui partagent le butin moitié-moitié.

3-
Le criminel professionnel a une carrière très spécialisée : il
est un employé ou un patron d'une véritable bureaucratie criminelle. L'organisation, plus poussée que dans les groupes 1 et 2, est basée sur des principes différents.

Pour l'organisation 1 et 2, le volontariat, la libre coopération, l'absence de hiérarchie formelle sont les bases de l'organisation ; dans la pègre (crime organisé), il existe une hiérarchie très rigide et un contrôle extrêmement sévère. Au fond, son organisation formelle est calquée sur celle du "monde des affaires honnêtes". Il lui faut maintenir le monopole à tout prix : on recourt fréquemment à l'intimidation et l'on n'hésite [370] pas devant l'assassinat quand les circonstances l'obligent. Ce "syndicat du crime", comme dans les grands intérêts financiers et industriels, entretient des groupes de pression auprès des groupes politiques, trouve des accommodement avec les pouvoirs établis : le gouvernement, la justice, la police.
C) Bases économiques des carrières criminelles organisées :

Certains auteurs, dont CHAULOT et SUSINI, ont étudié ce qu'on a convenu d'appeler le capitalisme du crime ; ils ont souligné le caractère évolutif des carrières des voleurs et des escrocs.  De ces carrières criminelles, ils ont proposé l'image d'une horde lancée à l'assaut des richesses d'autrui. Les grands patrons sont peu nombreux et leur légende s'alimente de leurs hauts faits. Les surdoués du crime ne perdent pas leur temps dans les zones secondaires où rampe l'humanité déséquilibrée et tarée ; ils infléchissent leur activité vers une sorte d'imitation du monde économique légal auquel ils reviennent d'ailleurs, une fois leur fortune faite à l'ombre.

Ces auteurs parlent du caractère féodal de la pègre organisée : les pègres locales se pressent dans l'ombre des grands seigneurs ; elles sont à leurs ordres pour des combines de toutes sortes et de toutes dimensions.

Le milieu de la pègre est extrêmement fluide et lâche ; on y entretient des relations d'affaires ; on est concurrent ; on se méfie l'un de l'autre. La souplesse de l'organisation est un des nombreux facteurs de sécurité : on ne lutte jamais de front.  Comme le ver de terre qui fuit en se brisant, apte à revivre dans ses [371] fragments dispersés, le milieu de la pègre peut se replier momentanément et attendre l'occasion d'une bonne affaire ou le relâchement de la police.  La plupart des professionnels, les chefs de la pègre, s'installent dans des régions d'où l'ont peut se sauver rapidement.

Le crime organisé est international et rebelle aux distinctions de frontière.  Comme dans toute organisation financière, il y faut des mises de fonds et un bon roulement pour maintenir la prospérité des affaires ; les transactions lointaines ne posent pas de problème. Des commerces, ou des activités lucratives interdits par la Loi rapportent des sommes considérables ; ces revenus constituent souvent la base économique de toute l'organisation.  Un commerce truqué peut s'étendre à travers le monde entier ; un réseau de trafiquants clandestins l'entretient.  Il arrive même que l'argent acquis frauduleusement reparait dans le monde légal.

IV - LES CRITÈRES PÉNOLOGIQUES 
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Cette typologie est établie en fonction du traitement ; celle de VON LISZT ; qui a servi de base aux autres comprend :
I -
Les criminels occasionnels : Ils n'exigent aucun traitement spécial.  On n'a plus tendance à les incarcérer ; on émet dans leur cas des sentences suspendues.
II -
Les récidivistes : Ce sont des criminels d'habitude, des incorrigibles, des personnes auprès desquelles les mesures punitives et rééducatives ont échoué ; ils sont soumis à l'Internement. 
III -
Les criminels d'habitude : Ils sont récupérables grâce à un traitement approprié. Toute la législation basée sur l'individualisation de la peine concerne cette catégorie de criminels.

[372]

1 - DÉLITS POLITIQUES

ATTEINTES AUX FONDEMENTS
DE LA COMMUNAUTÉ ; LA TRAHISON.
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Nous savons, depuis les brillantes analyses de Claude LÉVI-STRAUSS, que l'interdiction de l'inceste, l'horreur qui fut attachée à ce crime dans les sociétés dotées des premiers éléments d'organisation sociale, trace la ligne de démarcation majeure qui sépare la Nature de la Culture, le règne animai de l'ordre de l'homo-sapiens.  C'est sa prohibition, en effet, qui rend possible le développement d'organisations sociales plus complexes, basées sur l'échange des femmes, et l'établissement de liens de solidarité entre groupes d'origines diverses, réduits jusqu'alors aux luttes sans merci qu'ils se livrèrent les uns aux autres. L'examen de l'histoire et de la signification profonde des délits politiques ainsi que de leur répression nous montre comment apparaît celle-ci à l'origine des premières collectivités organisées. Dès que ces dernières se constituaient une organisation politique, elles durent se défendre sans retard contre les ennemis externes et internes.  Comme la survie du groupe était garantie par la prohibition de l'inceste, les sociétés se protégèrent grâce à la répression du délit politique dont l'archétype est la trahison. Les délits politiques furent donc considérés [373] avec la dernière sévérité tant par les porte-paroles de la conscience publique que par le législateur lui-même.

C'est autour de la protection de la personne du chef, première incarnation de l'autorité publique collective, que les répressions des "délits politiques" apparaissent.  Répressions d'autant plus sévères, que le chef incarne, tant dans les sociétés primitives que durant l'antiquité et le Moyen Age théocentriques, les puissances divines sur terre.

Un premier coup d'œil sur les délits politiques permet de se rendre compte qu'il s'agit là d'un phénomène complexe, qui comporte des aspects psychologiques, sociaux, moraux, juridiques et judiciaires qu'il convient de distinguer soigneusement.  Il est évident aussi que l'idée qu'une civilisation se fait des délits politiques relève des valeurs qui lui sont propres : or comme les civilisations sont mortelles, le concept des délits politiques est essentiellement contingent, variant d'une époque, d'une civilisation à l'autre.

C'est pour toutes ces raisons que nous aborderons, au cours de ces causeries, successivement le problème de la définition des délits politiques, sous ses angles psychosociologique, juridique et judicaire, et nous tenterons ensuite de dégager une synthèse criminologique. Un aperçu historique nous permettra d'examiner les diverses conceptions des délits politiques dans l'antiquité gréco-romaine, au Moyen Age chrétien, aux temps modernes (chez les encyclopédistes, ROUSSEAU, et les positivistes). Nous décrirons brièvement la pratique judiciaire et les principes philosophiques et légaux qui caractérisent un certain nombre de pays et nous aborderons l'incidence des délits politiques sur le droit [374] international, et en particulier, la notion de crime de guerre. Nous conclurons enfin sur l'avenir des délits politiques dans les législations contemporaines.

DÉFINITIONS DES DÉLITS POLITIQUES.

Du point de vue strictement juridique, le délit politique est rebelle à toute définition, étant donné le caractère contingent du qualificatif "politique".  En effet, comment suivre la règle de la légalité, si le contenu du mot "politique" peut être changé continuellement ? La seule issue qui se présente consiste dans 1'énumération restrictive de tous les actes réputés "criminels". Seule la Grande-Bretagne se contente, parmi les grands pays contemporains, de cette solution. Les autres s'inspirent de définitions bien plus vagues, sources possibles d'arbitraire et menaçant, le cas échéant, les libertés publiques.  Ce délit est donc, par essence, en quelque sorte, un délit d'exception, manifestant une réaction de défense du corps social contre une attaque interne (liée presque toujours à des complicités externes), et mettant en danger, par son existence même, les libertés publiques par la menace d'arbitraire qui en émane nécessairement.

Du point de vue utilitaire, le caractère particulièrement dangereux de la criminalité politique saute aux yeux. Or, comme le rôle du droit pénal est de réglementer l'exercice de la répression, par l'État, des actes qui sont contraires à ses intérêts, le législateur a été confronté avec le problème de la définition de ce type particulier de délit.

Si l'on considère les mobiles ou le but de l'acte qualifié de délit politique, donc ses éléments subjectifs, l'on constate que ces délinquants sont, en général, mus par des mobiles qui dépassent leur intérêt [375] personnel.  Dans une large mesure, ils sont désintéressés.  Certains régimes de faveur leur sont accordés pour cela, tel le droit d'asile à l'étranger.  Certains estiment même que leur honneur est sauf, ce délit ne marquant pas son auteur d'infamie étant donné le caractère altruiste du mobile de l'acte.

Ceux qui tiennent compte cependant de cet élément subjectif prennent soin d'exclure de cette catégorie les gens qui ont obéi à un sentiment égoïste tel que la cupidité ou la rancune. Ils proposent d'assimiler aux délinquants politiques, les délinquants "politico-sociaux", ceux dont l'entreprise, sans porter atteinte à l'existence ou à l'organisation de l'État, procède d'un mobile d'ordre général, d'une vue désintéressée : les anarchistes, par exemple.

La doctrine juridique note encore une distinction concernant les délits connexes.  Selon la définition de l'Institut de Droit International, sont réputées délits politiques les infractions complexes ou connexes à des délits politiques, à moins qu'il ne s'agisse des crimes les plus graves au point de vue de la morale et du droit commun tels que l'assassinat, le meurtre, l'empoisonnement, les mutilations, les blessures graves, volontaires et préméditées, les tentatives de crimes de ce genre et les attentats aux propriétés par incendie, explosion, inondation, ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis à main armée et avec violence.

On constate donc que la distinction, en droit pur, entre délit politique et délit de droit commun ne donne satisfaction ni à la thèse objectiviste (seul l'acte répréhensible compte), ni à la thèse subjectiviste (seul le mobile compte).  Comme le note DONNEDIEU de Vabres, [376] l'impression produite par le crime sur l'opinion publique a une importance énorme : il y a infraction de droit commun quand les procédés employés sont l'objet d'une réprobation générale, quand ils révoltent le sentiment public.

Le point de vue objectif a été adopté à Copenhague par la Conférence Internationale pour l'Unification du Droit Pénal en 1935. La définition du délit politique retenue par les congressistes dit, en effet, que "sont délits politiques les infractions dirigées contre l'organisation et le fonctionnement de l'État ainsi que celles qui sont dirigées contre les droits qui en résultent pour les citoyens".

LE CARACTÈRE CONTINGENT
DU DÉLIT POLITIQUE.

Après ces brèves considérations concernant la définition du délit politique, il apparaît tout d'abord qu'il s'agit là d'une notion essentiellement contingente : il faut donc chaque fois étudier soigneusement le contexte socioculturel, en d'autres termes, les faits de civilisation où le délit politique se situe.  C'est ce que nous allons faire en examinant les diverses formes de délits politiques au cours de l'histoire, ainsi que leur place dans les législations répressives contemporaines. Toutefois, il me semble utile de rappeler le témoignage d'un grand moraliste de notre temps, Albert CAMUS qui, devant le spectacle effrayant offert pour la déraison politique, le fanatisme idéologique, interrogeait la conscience de l'honnête homme dans l'Homme révolté. Pour l'homme désorienté par la lutte des dieux concurrents, déçu par les absolus et qui accepte l'absurdité de l'existence, la première et la seule évidence de la liberté, c'est la révolte. La révolte naît du spectacle de la déraison, d'une condition injuste et incompréhensible, [377] écrit-il. Mais son élan aveugle revendique l'ordre au milieu du chaos et l'unité au cœur même de ce qui fuit et disparaît. La révolte veut transformer, mais transformer c'est agir et agir demain ce sera tuer, alors qu'elle ne sait pas si le meurtre est légitime. Elle engendre justement des actions qu'on lui demande de légitimer. Il faut bien que la révolte tire ses raisons d'elle-même, puisqu'elle ne peut les tirer de rien d'autre. Et CAMUS conclut : il faut qu'elle consente à s'examiner pour apprendre à se conduire.

Ces considérations de CAMUS représentent d'une façon frappante le doute profond qui saisit l'homme occidental, au sortir des hécatombes de la deuxième guerre mondiale, guerre idéologique à l'instar des guerres de religions, auxquelles les guerres coloniales, raciales prêtent un aspect encore plus terrifiant. Les fondements moraux de l'ordre établi fléchissent sous le feu des idéologies adverses et le sens du devoir devient, dans ces époques de crise, de plus en plus ambigu.

Certains groupes, certains individus, qui furent accusés de "saper les fondements de l'ordre établi", ont fini par représenter l'ordre établi : dans bien des pays, les monarchistes furent remplacés par les républicains, les libéraux par les socialistes ou les colonisateurs par les colonisés.  Leur propre pouvoir est menacé déjà par d'autres groupements qui préparent l'assaut du pouvoir.

Avant d'examiner les formes que le délit politique a revêtues au cours de l'histoire, résumons, avec Henri LÉVY-BRUHL, quelques observations permettant de le définir.  Premièrement : le mot politique est mal choisi pour le désigner : il est, en effet, trop étroit. De nombreuses infractions aux législations religieuses sont dénuées de motifs [378] égoïstes : sacrilège, hérésie, blasphème, etc., ont figuré pendant longtemps parmi des délits d'une grande gravité.  Il existe des délits politico-sociaux qui appartiennent à la même catégorie : luttes syndicales, manifestations politiques, par exemple.  Par conséquent, il n'y a pas que les délits qui concernent le Gouvernement des États qui appartiennent à cette catégorie.  En effet, ces derniers, comme les délits religieux et sociaux sont inspirés par le même genre de motivation. C'est pour cela que LÉVY-BRUHL suggère le terme : "délit idéologique".  Deuxièmement : Plus que toutes les autres, la catégorie qui nous intéresse est lice aux courants d'opinion, aux principes dominants dans la société.  Au XXe siècle, deux espèces d'États sont à distinguer car on y envisage les délits politiques d'une façon fort différente : les États démocratiques d'une part et les États totalitaires d'autre part.  Dans ces derniers, les délits politiques sont considérés avec une extrême sévérité.  Troisièmement : Comme les délinquants politiques sont mus, la plupart du temps, par des motifs désintéressés, ils bénéficient souvent, dans les régimes démocratiques, des régimes de faveur. Leur situation y demeure cependant compliquée au regard de la Loi.  La doctrine juridique distingue, en effet, entre délits complexes et délits connexes. Dans le premier cas, le délit est politique par son but et commun par le résultat : exemple, l'assassinat d'un Chef d'État.  Dans le second, le délit connexe, un délit de droit commun est commis à l'occasion d'un dessein politique : exemple, le pillage d'une armurerie.  Quatrièmement : L'indulgence dont bénéficient dans les pays démocratiques, les délits politiques, est cependant toute relative : dès que l'acte blesse tant soit peu profondément la sensibilité du public, leur auteur perd sa situation [379] privilégiée.

En définitive, nous pouvons reprendre à notre compte les définitions de LÉVY-BRUHL : sont des délits politiques les infractions commises en vue d'un intérêt qui dépasse celui de l'auteur et qui tendent à réaliser une réforme de l'ordre politique, social, religieux, etc. Toutefois elles sont privées des avantages qui les caractérisent et sont assimilées aux délits de droit commun si elles heurtent, par les moyens utilisés, 1'opinion publique.
2 – HISTOIRE

ANTIQUITÉ
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On peut affirmer qu'aucune distinction n'a existé entre délit politique et délit de droit commun avant la Révolution française. Les intérêts de l'État et de l'ordre public s'identifiaient avec ceux du Monarque.  De plus, c'est aux personnes inculpées de lèse-majesté (crimen majestatis) que les pires supplices étaient réservés.  C'est pour eux qu'il était dérogé, par la confiscation des biens, par le bannissement de leurs proches, au principe de la personnalité des peines (ce principe veut limiter l'application d'une peine à la personne de celui qui a commis un crime).  C'est pour les délinquants politiques enfin que le principe d'extradition a pénétré dans les législations des États.

Rien d'étonnant donc, dans ces conditions, si, dans la cité antique, tant à Rome qu'à Athènes, bien qu'aucune juridiction spéciale n'existât concernant les délits politiques, ces derniers furent punis avec la dernière sévérité.  Nous lisons dans le décret de Démophante en 410 av. J.-C. "Si quelqu'un renverse le Gouvernement démocratique d'Athènes, il [380] sera censé ennemi des Athéniens, il pourra être tué impunément, ses biens seront confisquée ... Quiconque le tuera ou conseillera de le tuer sera réputé innocent et pur.  Que tous les Athéniens fassent le serment suivant : je tuerai de ma propre main, si je puis, celui qui détruira la démocratie à Athènes, celui qui possédera une charge quand la démocratie sera détruite, celui enfin qui s'établira despote ou aidera quelqu'un à se faire despote.  Si un autre le tue, je le réputerai innocent et pur devant les dieux et les démons, comme celui qui aurait tué à la guerre un ennemi des Athéniens".

On sait quel prix le peuple athénien attachait à la démocratie : ce texte de Démophante fut gravé sur la colonne de bronze, placée près de la porte du Palais du Sénat.  On sait également, que le droit pénal y manifestait, à l'époque, un sentiment d'humanité dans les peines, la possibilité d'échapper à la mort par l'exil, la protection de la vie et de la pudeur des esclaves au même titre que celles des citoyens libres. En face de la loi du talion et des tortures épouvantables pratiquées dans d'autres États, Athènes reconnaît déjà, dans une certaine mesure, le principe de légalité de la répression (personne ne peut être punie pour des actes qui ne sont pas punissables aux termes d'une loi) et celui de l'égalité devant la loi.

Mais toute cette mansuétude disparaît lorsqu'il s'agit des crimes contre l'État : le peuple souverain pouvait incriminer n'importe quel acte qui paraissait porter atteinte au régime de la Cité.  L'intention criminelle suffit pour incriminer.  En effet, comme le dit LYCURGUE, "pour les autres crimes la peine doit suivre le méfait ; mais dans les atteintes contre le Gouvernement, elle doit précéder".  Et il poursuit : [381] "Nos ancêtres aimaient mieux voir périr un citoyen sur un simple soupçon que de tomber eux-mêmes dans une servitude trop réelle, en attendant les preuves.  Un citoyen devait vivre de telle façon à ne pas se faire soupçonner d'un tel crime".

FUSTEL de COULANGES nous montre combien la répression des délits religieux avait un caractère politique.  La religion nationale servant à maintenir la cohésion sociale indispensable à l'État, l'atteinte portée contre elle fut sévèrement réprimée.  Toute offense aux divinités de l'Olympe était considérée comme une atteinte directe contre l'État. Inversement, la trahison contre l'État avait un caractère sacrilège.

On voit donc que l'Antiquité hellénique réservait un sort cruel et arbitraire à ceux qui étaient soupçonnés de porter atteinte à sa sécurité.

Chez les Romains, le coupable de "perduellio", de "crimen majestatis immunitae" était assimilé à l'ennemi extérieur.  Ces dispositions, comme en Grèce, étaient en marge du système légal : la répression de ces crimes, surtout dans le Bas Empire, exprime la violence d'une réaction populaire ou l'arbitraire de César.  Pour les Romains, le délinquant politique fut assimilé à l'ennemi extérieur et fut traité comme tel.  Comme en Grèce, l'intention hostile suffisait pour se faire inculper, et durant l'Empire, les pires règlements de comptes ont eu lieu sous l'égide de la répression de lèse-majesté.  C'est la peine capitale qui était le plus souvent appliquée cependant que le bannissement évolua vers la déportation qui entraînait la confiscation du patrimoine et la perte des droits civiques. La Les Quisquis, sous Arcadius en 397, prévoyait des conséquences pénales pour les descendants des condamnés pour crime capital de lèse-majesté.  [382] Outre la trahison, le renversement de la constitution, l'atteinte à l'autorité du moindre fonctionnaire, représentant l'État (ou l'empereur) étaient punis comme un crime de lèse-majesté. L'infidélité à l'égard de la religion nationale était punie de mort, de même le fait de déclarer devant un tribunal que l'on appartenait à la religion chrétienne.  La confusion du profane et du sacré est aussi évidente ici qu'en Grèce.

LE MOYEN AGE

Nous avons vu combien se confondaient, dans le droit de la cité antique, la règle légale et la loi religieuse.  Tout procède d'une conception religieuse de l'univers, comme nous le dit FUSTEL de COULANGES. D'ailleurs, le Christ ainsi que Socrate furent accusés de vouloir introduire le nouveaux dieux dans la cité.  On retrouve, au Moyen Age chrétien, l'empreinte du droit romain : les crimes de lèse-majesté divine tombent sous le coup des juridictions ecclésiastiques et les crimes de lèse-majesté humaine, tombent sous la juridiction royale, sont jugés, la plupart du temps, par des commissions extraordinaires et soustraits aux règles du droit commun.

Toutefois, une importante évolution se dessine, par rapport à l'arbitraire total de la société antique : la distinction entre roi et tyran permet d'introduire, dans la philosophie politique et parallèlement dans le droit positif, le droit de révolte contre le pouvoir usurpateur.  Ce droit de révolte est expressément reconnu dans la Grande Charte d'Angleterre en 1215, dans la Bulle d'Or de Hongrie en 1222, dans la paix de Fexhe de la Principauté de Liège et dans les Joyeuses Entrées de Brabant en 1356. À partir de la période carolingienne, les devoirs découlant [383] du serment de fidélité prirent une extension considérable et leur répression fut soumise au pouvoir royal arbitraire.  En effet, les liens de fidélité, doublés d'un serment d'allégeance, qui constituaient la base de l'ordre politique de la féodalité, ont été protégés par des peines sévères contre les félons. Dès 1351, l'Angleterre établit le Treason Act punissant la rupture d'allégeance envers les seigneurs et surtout envers le Roi. La peine de mort sanctionnait normalement un tel délit ainsi que la "corruption du sang" stipulant "qu'une personne atteinte intercepte pour sa postérité tout ce qui viendra d'elle ou par elle".  En Allemagne, la rébellion et l'émeute contre le pouvoir royal étaient frappées de mort et de confiscation des biens.

Dans le droit français, le manquement au respect du contrat féodal, protection du Roi, service des armes et service de la Justice, constituait, le champ principal des délits politiques. Le crime contre l'État (ou le Prince) - rupture du lien de vassalité - était frappé de mort ou d'exil ainsi que de la perte du fief et de la confiscation des biens.  Lorsque le vassal lève la main contre son seigneur, il est puni de la perte de son poing ; s'il s'y dérobe par la fuite, il est banni du domaine seigneurial. S'il ne porte point secours à son seigneur en danger, ses biens sont confisqués.  Le vassal est cependant protégé contre l'action arbitraire du seigneur : il est libéré de tout lien à son égard si celui-ci lui ravit sa femme ou sa fille vierge.

En Angleterre, c'est le même contexte féodal qui caractérise les délits politiques ; toutefois, dès 1351, les barons imposent des "Statuts" au Roi, limitant la haute trahison à sept catégories.  Ces Statuts constituent la première tentative pour garantir l'indépendance de [384] l'individu devant le pouvoir en matière de crime d'État.  Il est intéressant de noter ces catégories de haute trahison, précisées par les Statuts :

Premièrement : Méditer la mort du roi, de la reine ou du dauphin. En dépit du caractère vague de cette incrimination, la jurisprudence exigeait l'existence d'un acte manifeste spécifique. Sous le règne de certains monarques, comme Richard II et Edouard IV, cette stipulation donna lieu, malgré tout, à bien des incriminations arbitraires. La participation à un complot et la non dénonciation d'un complot étaient assimilées au crime de haute trahison.

Deuxièmement : Le viol de la femme du Roi, de sa fille aînée non mariée ou de la femme de l'héritier du trône.

Troisièmement : Faire la guerre contre le roi dans son royaume ;

Quatrièmement : Se rallier aux ennemis du Roi, soit à l'intérieur soit à l'extérieur du Royaume.

Cinquièmement : Tuer le chancelier, le trésorier, les juges du roi lorsqu'ils se trouvent dans l'exercice de leurs fonctions.

On note que toutes ces peines, dans les royaumes chrétiens se caractérisent par leur inégalité, (elles varient en effet suivant le rang du coupable) et leur caractère arbitraire (le juge ou le seigneur jugeant sans restriction, selon leur bon plaisir et souvent avec une grande sévérité).  Il n'était pas rare, en effet, que ces peines atteignaient les proches du coupable et que celui-ci subissait des mutilations et des tortures, destinées à avoir un effet d'intimidation.

Disons un mot de la répression exercée par l'Église, qui fut, ne l'oublions pas, également une puissance séculière tout en exerçant sa [385] juridiction spirituelle à l'intérieur des frontières politiques des États chrétiens.  Les principaux crimes frappés par l'Église furent l'hérésie, le blasphème (tous deux intégrés bientôt dans le droit pénal "laïque").  Étant donné les liens intimes entre les pouvoirs temporels et spirituels durant le Moyen Age, les principaux délits politiques (comme tous ceux qui touchent la personne du Souverain), ont été considérés comme des délits religieux, cependant qu'ils étaient punis par l'autorité publique.  C'est ainsi que le sacrilège couvrait à la fois les délits contre la foi et les délits contre le prince.

L'excommunication, souvent employée par l'Église à des fins purement temporelles, avait de graves conséquences en droit civil. Le bras séculier prêta main-forte à l'Église : à cette époque, être excommunié équivalait pratiquement à être rejeté de la communauté, être mis hors-la-loi.

En conclusion, on voit qu'au Moyen Age l'influence du droit romain était prédominante, extrême sévérité et caractère arbitraire de la répression des crimes contre l'État et surtout son ou ses représentants. Les garanties de Justice, de légalité, de mansuétude (toute relative il est vrai) qui s'introduisaient progressivement dans d'autres secteurs du droit, étaient absentes dans celui qui nous concerne.
 ÉPOQUE MODERNE

Le caractère séculier du pouvoir s'affirme de plus en plus dès le XVIe siècle.  Les rois devinrent plus indépendants de l'Église et le pouvoir central l'emporta sur celui des grands barons. La raison d'État se substitua aux liens d'allégeance féodaux, et en son nom furent commis les pires actes de vengeance politique. Les prétendus délits politiques furent soustraits des tribunaux ordinaires, soumis au principe [386] de la légalité : "Nullum crimen, nullum poenasine lege".  Au contraire, ces juridictions qualifiaient elles-mêmes le crime et déterminaient la peine.  Richelieu défendit en ces termes ce tribunal d'exception : "Au cours des affaires ordinaires, la justice requiert une clarté et une évidence des preuves. Mais ce n'est pas de même aux affaires d'État, car souvent des conjectures doivent tenir lieu de preuves".  Et il demanda l'autorisation au Pape de faire mourir secrètement dans les prisons ses ennemis politiques ...

On ne s'étonnera point, si l'on connaît la barbarie des punitions prévues pour les crimes de droit commun, de l'extrême sévérité pour les crimes d'États, pour les crimes politiques. Les magistrats qui condamnèrent Jean CHÂTEL, RAVAILLAC et DAMIENS (tous trois régicides) firent précéder et suivre 1'écartèlement de plusieurs autres peines : amende honorable ; le poing coupé ; le tenaillement aux mamelles, bras, cuisses et gras de jambes, sur les plaies desquels on jette du plomb fondu, de l'huile bouillante, de la poix-résine, de la cire et du soufre fondus ensemble ; les membres sont ramassés et jetés au feu pour être consumés : on confisque tous les biens ; on démolit et on rase la maison avec interdiction d'y construire à l'avenir aucun bâtiment ; le bannissement à perpétuité des père, mère et enfants du criminel s'accompagne de la défense de jamais revenir au Royaume ; rappelons enfin la défense aux parents du condamné de jamais porter son nom.

Ce règne de l'arbitraire du pouvoir sous prétexte de Raison d'État ainsi que la sévérité barbare de la répression, qui remontent au droit romain, et que favorise le caractère divin attribué à l'origine et à l'exercice du pouvoir, prédominèrent jusqu'à la fin du XVIIe siècle en [387] France et dans plusieurs autres États du continent.

Au cours des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, dans les grands pays d'occident, l'opinion publique, les lois et les procédures pénales concernant le délit politique n'évoluèrent presque pas.  En Allemagne, c'est la règle de la Caroline, dont la cruauté dans le choix des méthodes de répression fait frémir le lecteur contemporain ; on a vu la façon dont Richelieu traitait en France le délinquant politique. Le seul changement notable durant cette période est à noter en Angleterre, où la révolution de 1688 a fait avancer d'un grand pas la cause de la légalité de la répression des crimes d'État.  C'est un siècle avant la Révolution française que le peuple anglais mit fin à l'absolutisme royal (avec la disparition de la dynastie des Stuart) et  cette évolution salutaire doit beaucoup à l'influence du philosophe John LOCKE, dont les idées ont été exposé dans son "essai sur le Gouvernement civil".  Il définit ainsi le principe du pacte social : "Ce qui a donné naissance à la société politique, c'est le consentement d'un certain nombre d'hommes libres, représentés par le plus grand nombre d'entre eux.  C'est cela qui donne naissance ; à un Gouvernement légitime". La liberté constitue désormais le bien fondamental de l'homme dont l'État doit se porter garant.  Le rôle de celui-ci est désormais limité : il doit protéger la liberté des citoyens.  Les crimes de l'État diminuent en importance au fur et à mesure que l'absolutisme de l'État décroît.  Celui qui est accusé de trahison dispose dorénavant de garanties légales entre autres : premièrement, le droit d'avoir connaissance de la liste des jurés devant intervenir dans l'affaire, deuxièmement, le droit de recevoir communication de l'acte d'accusation ; troisièmement, le droit d'être assisté d'un avocat ; [388] quatrièmement, le droit de proposer et de faire citer des témoins pour sa défense ; cinquièmement, le droit de ne pas être condamné sans un minimum de preuves concernant sa culpabilité.  La trahison, enfin, ne peut être poursuivie que dans un délai de trois années, à compter de la date de l'infraction.

On voit donc qu'avec les idées de LOCKE, avec l'évolution de l'Angleterre, nous sommes vraiment à l'aube de la période contemporaine. En France, MONTESQUIEU prépare les esprits à l'acceptation de notions plus relativistes des lois, dont il caractérise l'esprit en rapport avec les mœurs, l'histoire, le climat, le terrain de chaque pays.  Il s'indigne du fait que l'Inca Athualpa ait été jugé en Espagne, accusé d'avoir fait mourir quelques-uns de ses sujets, d'avoir eu plusieurs femmes, etc.  Et il note : "le comble de la stupidité fut qu'ils ne le condamnèrent pas par les lois politiques et civiles de son pays, mais par les lois politiques et civiles du leur". Mais ce fut surtout Jean-Jacques ROUSSEAU qui développa les idées de LOCKE en Europe.  Il leur apporta toutefois de sévères restrictions, restrictions qui marqueront un sérieux décalage entre l'évolution politique, juridique et morale de l'Angleterre et celle du Continent.  ROUSSEAU dit en effet que "tout ce que chacun aliène par le pacte social de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est seulement la partie de tout cela dont l'usage importe à la communauté". Mais II ajoute aussitôt : "Il faut convenir que le souverain est le seul juge de cette importance" - rendant ainsi la restriction illusoire. Pour ROUSSEAU, en effet, l'État n'est astreint à aucune loi.  Il déclare qu'il est contraire à la nature du corps politique que le souverain s'impose une loi qu'il ne puisse enfreindre. Le pouvoir de l'État demeure [389] absolu sur les membres du corps social.  "Le citoyen n'est plus juge du péril auquel la loi veut qu'il s'expose ; et quand le Prince lui dit : "Il est expédient à l'État que tu meures", il doit mourir puisque ce n'est qu'à cette condition qu'il a vécu en sûreté jusqu'alors et que sa vie n'est pas seulement un bienfait de la nature, mais un don conditionnel de l'État.

Néanmoins, on note, au cours du XVIIIe siècle, une certaine "dépersonnalisation" du crime d'État, celui-ci correspondant de plus en plus à quelque chose d'abstrait, détaché de la personne du Prince, retrouvant ainsi la conception du droit public de la République Romaine et faisant disparaître les caractéristiques de la féodalité. 
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE

La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen faisant suite aux Déclarations des droits figurant dans la constitution de la plupart des États d'Amérique du Nord, consacre les idées libérales qui se répandent dans le monde entier. L'omnipotence de la loi se substitue à celle du juge et de l'administration.  La conception de l'État libéral est née : il est le gardien et le dépositaire des libertés publiques et privées. Si la paix politique - sinon sociale - règne en Angleterre, il n'en est pas de même sur le Continent où révolutions et contre-révolutions se succèdent.  La criminalité politique est sévèrement punie mais - et c'est là la grande acquisition de la Révolution Française -, elle est punie suivant des lois promulguées par le législateur.  Par ce grand crime de lèse-majesté que fut la révolution, le pouvoir souverain change définitivement de détenteur. À la personne du Prince se substitue l'entité abstraite de l'État, aux droits absolus du monarque, les droits de l'homme, [390] Dans le nouveau droit public, la personne morale de l'État se distingue nettement des organes par lesquels elle agit, c'est-à-dire les individus qui exercent le pouvoir en son nom. Le crime d'État se conçoit désormais sous deux angles : d'une part l'atteinte contre l'État, dans son existence et dans ses droits - crimes contre la sûreté extérieure de l'État, d'autre part, les crimes contre les organes de l'État, son Gouvernement et ses Institutions politiques, - atteinte à la sûreté intérieure de l'État -.  Cette distinction est capitale : en effet, le premier délit met en danger l'existence même de l'État, alors que le second a des conséquences moins graves. Leur répression est, de ce fait, également différente : elle est plus grave pour les premiers délits.

La liberté de conscience, un des principes fondamentaux du nouveau régime, implique la liberté d'expression dans les domaines politiques et religieux. La religion chrétienne cesse donc d'être un fondement de l'ordre public et devient affaire privée.  Pour maintenir l'ordre public, le pouvoir de proscrire des actes nuisibles à la société, sans cependant compromettre la liberté des individus, revient au législateur élu par le peuple.  C'est là le fameux principe de la légalité des délits et des peines.  Comme le stipule l'art. 8, de la Déclaration des droits : "Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée".  Les peines deviennent fixes, (plus d'appréciation arbitraire du juge) et personnelles (plus d'extension à la famille), la confiscation des bien est, elle aussi supprimée.

Résumons, l'omnipotence de la loi se substitue à celle du juge et [391] de l'administration. Nous avons là une des conquêtes morales majeures de l'humanité.
3 - LES DÉLITS POLITIQUES
DANS LES DÉMOCRATIES LIBÉRALES.
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Dans les démocraties libérales, l'idée prévaut que les crimes politiques sont moins graves que les crimes de droit commun et qu'ils doivent être frappés de peines modérées.  L'origine de cette idée se situe dans la séparation progressive du pouvoir temporel et du pouvoir religieux, dans la laïcisation de l'État, en sorte que l'atteinte à l'ordre politique se dépouille de tout caractère sacrilège. Un profond scepticisme politique est né, en effet, de l'alternance des partis au pouvoir et les délinquants politiques apparaissent, bien souvent, comme des joueurs malchanceux plutôt que comme de véritables criminels. Le grand juriste GUIZOT fut un des théoriciens de ce nouveau droit concernant les délits politiques.  Si les délits politiques ont été sous l'ancien régime, le fait d'oligarques complotant contre le Prince, à l'époque moderne, ils sont l'expression d'une protestation ou d'une revendication populaire, qui peut se légaliser, le cas échéant, par une majorité électorale et obtenir de la sorte le sceau de la légitimité.  Comme toute notion d'ordre moral et juridique, celle de criminalité politique est soumise à la critique historique et "scientifique" des esprits, imprégnés de la philosophie des encyclopédistes.  "L'immoralité des délits politiques, écrit GUIZOT, n'est pas aussi claire ni aussi immuable que celle des délits de droit commun ; continuellement modifiée et observée par les vicissitudes des choses humaines, elle varie suivant les temps, les événements, les droits et les mérites du pouvoir et vacille à tout [392] instant, sous les coups de la force, qui prétend donner une forme selon ses besoins.  Difficilement, dans la sphère de la politique, on trouvera des actes innocents ou méritoires qui n'ont pas reçu en quelque partie du monde une inculpation légale".  Or, tandis que personne ne veut légitimer les crimes contre les personnes ou les propriétés, il se trouve toujours une fraction plus ou moins grande de la population qui donne une certaine approbation aux délits politiques.  GUIZOT recommande au Gouvernement d'utiliser avec modération la répression en matière de criminalité politique.

Nous constatons donc que, dans la démocratie libérale, inspirée par les idées de LOCKE et de J.J. ROUSSEAU, la politique tend à être absorbée par la justice ; la tendance générale allant vers la disparition progressive des tribunaux politiques ou, dans la mesure où ils subsistent, vers leur soumission progressive à la procédure commune.

Cette évolution ne se produit toutefois pas sans heurts ni sans régressions notables. Les propagandes subversives, s'attaquant au moral des armées, aux fondements de l'ordre politique et social (idéologies totalitaires) ont provoqué des réactions de défense de la part de l'État libéral.  C'est ainsi qu'en France, où depuis 1850, la peine de mort n'est plus requise dans les procès de trahison, elle fut rétablie en 1939.  L'Angleterre, elle, est demeurée à l'écart de ces conceptions romantiques du criminel politique ; conformément à l'esprit empirique et utilitaire des lois britanniques, l'évolution, tout au cours du XIXe siècle et du XXe siècle assurait une garantie légale de plus en plus accrue à ceux qui seraient accusés de trahison ou d'autres délits politiques.

[393]

Attaques contre l'ordre établi :
réactions de défense des démocraties libérales.

Ce sont les attentats anarchistes de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle qui constituent le point tournant d'une réaction sociale - par le truchement de l'opinion publique et des parlements - et qui provoquèrent le durcissement, des sentences et la réintroduction de textes de loi prévoyant la protection de l'État contre les menées subversives. Seule l'Angleterre a résisté à cette évolution : le crime de "sédition" existe toujours mais, depuis 1832, les poursuites ont été rares et l'acquittement même est devenu une règle générale. Aux États-Unis, la base juridique de la législation anti-subversive repose sur les lois SMITH (1946) et MCCARRAN (1950) ainsi que sur un jugement de la Cour Suprême Dennis vs U.S. (1951) qui condamne les chefs communistes pour avoir organisé le parti communiste américain dont le but est le renversement du Gouvernement légal du pays.  Cette législation et ce jugement furent violemment critiqué par l'opinion libérale américaine, qui y voyait une grave atteinte à la liberté d'opinion.

En France, la guerre d'Algérie et l'état de quasi guerre civile qu'elle a provoqué dans la métropole ont donné naissance à une nouvelle juridiction d'exception, la Cour de Sûreté de l'État.  Les événements ont révélé que les moyens de subversion ont changé et que les techniques les plus modernes de la guerre psychologique sont mises à profit par ceux qui veulent conquérir le pouvoir.  Le mouvement rebelle s'appuie sur des bases situées à l'étranger, il bénéficie de l'aide occulte de puissances étrangères.  Il use de la terreur pour asseoir son emprise sur la population et des infractions de droit commun sont commises pour [394] entretenir un climat de violence. Le préjugé favorable dont bénéficiait le délinquant politique, étant donné les motifs altruistes de ses actes, tend à disparaître d'une manière assez radicale.

L'opinion libérale française, à l'instar de celle des États-Unis, s'est émue devant les menaces qu'une telle juridiction, plus rigide fait peser sur les libertés publiques ainsi que sur la liberté d'opinion. L'interprétation extensive de la compétence du tribunal fait peser, en effet, une menace constante sur les forces d'opposition au pouvoir. Les articles 70 et suivants du Code Pénal font référer devant cette Cour les crimes de trahison et d'espionnage, les attentats, les complots, et autres infractions contre l'autorité de l'État, crimes tendant à troubler l'État par des massacres ou des dévastations, les mouvements insurrectionnels, le recel de choses ou de personnes et la non-dénonciation d'infractions contre la sûreté de l'État.  La compétence de la Cour est étendue aux mineurs de 16 à 18 ans, les perquisitions sont possibles même la nuit, la détention préventive est redevenue illimitée et d'autres stipulations encore indiquent l'importance du recul qu'ont subi la législation et la tradition libérales, développées au cours du XIXe siècle. 
CONCLUSIONS

On voit que le romantisme révolutionnaire, imbu des idées qui triomphèrent à la Révolution française, et qui a conduit à une considérable libéralisation de la répression des crimes d'État, a subi des reculs progressifs au fur et à mesure que les transformations économico-sociales issues des révolutions industrielles successives secouèrent les structures politiques du pouvoir. La bienveillance dont jouissaient les délinquants politiques en France diminue progressivement au cours de la deuxième [395] moitié du XIXe siècle. Les transformations sont moins spectaculaires dans le droit anglais : celui-ci en effet, n'a pas connu les soubresauts juridiques provoqués par la Révolution Française et a continué de réprimer sévèrement les crimes d'État, en donnant cependant de plus en plus de garanties judiciaires aux accusés.

Disons également un mot de la doctrine positiviste, celle de LOMBROSO, FERRI et leurs disciples, qui ont envisagé le problème du délit politique.  Comme on sait, les positivistes, disciples de HAECKEL, de COMTE et de SPENCER, prônent un déterminisme intégral et sont adversaires d'un droit pénal basé sur la responsabilité morale.  Pour LOMBROSO, la criminalité politique est une criminalité évolutive qui tend à brusquer l'avènement des phases futures de la vie politico-sociale.  Par là, le crime politique heurte la loi du MISONEISME (la haine du nouveau), loi qui régit le comportement humain. Le Misonéisme naît de la difficulté et de la répulsion que nous éprouvons chaque fois que nous subissons une sensation nouvelle.  Devant des changements radicaux, la majorité des gens réagissent au désagrément que produit la nécessité d'adapter leur cerveau à des modifications trop rapides qui ne sont pas à leur portée.

Dans cette perspective, la criminalité politique heurte l'ordre établi, soutenu par l'esprit conservateur qui domine dans toute société, parce qu'elle propose d'accélérer le rythme normal de l'évolution politique et sociale.  C'est ainsi qu'en étudiant les facteurs qui caractérisent la criminalité politique, fidèles à leur perspective déterministe, les positivistes distinguent : Premièrement : les facteurs physiques tels que le climat, les influences météorologiques, l'alimentation, l'alcoolisme, etc.  Deuxièmement : les facteurs sociaux tels que la lutte des [396] classes, les épidémies révolutionnaires. Troisièmement : les facteurs politiques tels que le mauvais système de gouvernement, la religion dans la mesure où celle-ci est à la base du régime politique.  Quatrièmement : les facteurs économiques comme les crises économiques par exemple.  Cinquièmement : les facteurs individuels tels que l'âge, le sexe, la profession, etc.  On sait que LOMBROSO a établi une série de catégories de criminels en s'appuyant sur des critères anatomiques et physiologiques.  Il classe des délinquants politiques dans la catégorie des criminels passionnels.  Il trouve chez eux une grande beauté physique, une élévation morale, une honnêteté exagérée. Ils ne présentent presque aucune trace de dégénérescence.

En ce qui concerne la peine attachée au délit politique, les positivistes veulent tenir compte de la relativité du caractère antisocial de ce crime.  Les motifs désintéressés du criminel politique exigent une peine non infamante. Bien qu'il soit partisan de la peine de mort pour les délits de droit commun, LOMBROSO la proscrit pour les délits politiques.

Dans le domaine du droit positif, un des problèmes les plus anciens soulevés par les délits politiques est celui de l'extradition. Le droit d'asile était accordé à tous les criminels y compris à ceux qui étaient accusés de crime d'État pour des raisons religieuses dans l'Antiquité et au Moyen Age.  Les théories libérales sur les délits politiques issues de la Révolution Française, ont amené des privilèges en vertu desquels le but de l'extradition est la remise du délinquant aux juges qui sont le mieux qualifiés pour lui rendre justice.  Or, en matière politique, le délinquant n'a qu'une faible garantie d'équité et d'impartialité [397] s'il est jugé par un pouvoir qui se trouve entre les mains de ses ennemis politiques. Le droit d'asile joue ainsi un rôle bienfaisant en protégeant le vaincu de la vengeance de ses adversaires. Cependant certaines limitations sont apparues très tôt dans la pratique du droit international en matière d'extradition. Sur la pression de la Sainte Alliance, et d'autres gouvernements, par la suite effrayés par les troubles sociaux du milieu du XIXe siècle, les régicides et les anarchistes ont été privés du bénéfice du droit d'asile.  Il faut noter toutefois que l'Angleterre et la Confédération helvétique ont maintenu, sans faille majeure, la tradition du droit d'asile pour tout le monde, en dépit des grandes pressions extérieures.

COMPLÉMENT À LA DÉFINITION
DES DÉLITS POLITIQUES

Après cet aperçu historique nous voyons se dessiner les contours essentiels du délit politique, tels qu'ils se dégagent de l'évolution des mœurs et des systèmes juridiques.  Le caractère relatif du qualificatif politique est évident : ce n'est pas une substance, c'est une couleur qui peut colorer toute matière, imprégner toute chose d'un sens particulier. L'attitude de tolérance dans la répression des crimes contre l'État est de date récente : elle est le fruit de la période allant de la fin du XVIIe siècle (en Angleterre) au milieu du XIXe siècle (dans les pays d'Europe occidentale).  Dès le milieu du XIXe siècle, le sentiment populaire et le législateur subissent un revirement préjudiciable aux intérêts du "délinquant politique". Les attentats anarchistes, les flambées de guerre sociale (commune de Paris, grèves sauvages et violentes), ont provoqué un durcissement de la réaction sociale et pénale à l'égard de ce type de délit.

[398]
Avant d'examiner la place des délits politiques dans la législation et la jurisprudence de quelques pays contemporains, rappelons brièvement les éléments fondamentaux qui entrent dans la définition de ce type de délits.  On distingue, généralement, le délit politique pur du délit politique relatif.  Le premier porte exclusivement atteinte à l'État, le second porte atteinte également aux biens juridiques des particuliers.

Dans la définition du délit politique pur, deux thèses s'affrontent. Les théories "subjectives" voient dans l'intention du délinquant le seul critère de l'infraction politique.  Les théories "objectives" estiment que c'est la nature du droit lésé qui reste l'élément décisif.

Les théories subjectives ont leur origine dans la pensée des libéraux pour qui : le révolutionnaire aux idées nobles et aux intentions désintéressées constitue le modèle du délinquant politique. Mais, comme le fait remarquer PAPADATOS, si le mobile est un élément important pour apprécier le degré de culpabilité et surtout de criminalité d'un accusé, il ne peut suffire d'aucune façon à servir comme seul critère de l'infraction. S'il en était ainsi, toute infraction motivée par des considérations politiques seraient transformées en délits politiques.

Dans la théorie objective, c'est la nature du droit lésé qui importe ; sont politiques, dit le jurisconsulte allemand VON LISZT, des délits commis intentionnellement contre l'existence de la Sûreté de l'État ou d'un État étranger, de même que ceux qui sont dirigés contre le chef du Gouvernement et les droits politiques des citoyens.  D'après cette théorie, l'État constitue le sujet passif de tout délit politique ;  ce dernier porte atteinte aux intérêts, aux droits de l'État considéré comme puissance publique. Sont exclus de cette qualification de "délits politiques", [399] les délits contre l'administration ainsi que contre les autres droits et prérogatives de l'État.  Une simple violation de l'ordre politique n'est cependant pas suffisante pour constituer un délit politique ; il faut qu'il y ait une intention de destruction totale ou partielle de l'ordre politique.

Bien que la thèse "objective" soit largement acceptée dans le droit positif contemporain, on peut, avec PAPADATOS, lui adresser certaines critiques.  En effet, elle ne tient pas compte du sens qu'ont attribué aux délits politiques la conscience populaire et la tradition libérale, à l'aube de l'époque contemporaine.  L'intention noble et désintéressée du délinquant politique n'est nullement prise en considération.

On voit donc, en définitive, la grande difficulté, sinon l'impossibilité de donner une réponse satisfaisante, sur le plan du droit strict, aux problèmes que posent les "délits politiques". Le qualificatif politique échappe, en effet, à toute tentative de définition rationnelle, qui, par ailleurs, sert de base à la codification légale. La part d'arbitraire est et demeurera sans doute grande dans le sort que les diverses législations et pouvoirs étatiques réserveront aux délinquants politiques. Nous analyserons et comparerons la situation dans quelques pays pour illustrer notre propos.

Les États peuvent être classés en deux groupes : les démocraties libérales où le crime d'État est un moyen de défense de l'ordre démocratique et les États à idéologie politique militante, où le crime d'État est un  instrument de domination politique.

[400]
4 - LÉGISLATIONS CONTEMPORAINES
FRANCE
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L'attentat à la sûreté extérieure de l'État y est le délit politique pur par excellence, selon l'illustre pénaliste DONNEDIEU de Vabres, puisque l'intérêt qu'il menace directement et exclusivement est l'existence même de l'État.  Mais le caractère méprisable du mobile qui anime généralement leurs auteurs les a fait excepter de l'appréciation indulgente dont bénéficient les délinquants politiques.  Ce sentiment d'hostilité s'est fortifié au fur et à mesure que le patriotisme s'affirmait, que se développaient les grands États et que le progrès des armements exigeait une surveillance de plus en plus rigoureuse des secrets militaires.

Alors que les articles 75 et suivants du Code pénal ne prévoyaient, pour les auteurs d'attentat à la sûreté extérieure de l'État, que des peines politiques, la loi du 26 janvier 1934 sur l'espionnage, complétée par le décret-loi du 17 juin 1938, a introduit des peines de droit commun à l'égard de ces délits.  Le décret-loi du 29 juillet 1939 a donné une acceptation juridique aux termes imprécis de trahison et d'espionnage. Désormais, la trahison Implique un manquement au devoir de fidélité d'un citoyen français.  L'espionnage est le fait d'un étranger. [401] Les délits revêtant un caractère de moindre gravité, qu'ils soient commis par un citoyen français ou un étranger, sont appelés atteintes à la sûreté extérieure de l'État.

Lorsqu'il s'est agi de flétrir la collaboration avec l'ennemi, la législation française a créé une expression nouvelle ; l'indignité nationale.  Est coupable d'indignité nationale, aux termes d'une Ordonnance du 26 décembre 1944, tout Français qui aura, postérieurement au 16 juin 1940, sciemment apporté en France ou à l'étranger une aide directe ou indirecte à l'Allemagne ou à ses alliés ou porté atteinte à l'unité de la nation ou à la liberté des Français ou à l'égalité entre ces derniers.

On note le caractère rétroactif de la loi (ce qui va à 1'encontre du principe de la légalité des délits).  Sur le plan des peines, cependant, au lieu des peines privatives de liberté, on introduit une peine privative de droits, peine plus infamante qu'afflictive.  On pensait ainsi atteindre davantage le but de répression politique que le législateur s'était fixé.

Toutefois, la tendance de la législation française va vers l'assimilation aux délits de droit commun, quant à la pénalité prévue, des délits contre la sûreté extérieure de l'État.  Si le cas des traîtres pour motif vénal ne paraît pas susciter de problème, l'assimilation à cette catégorie des personnes qui ont commis leur délit contre la sûreté extérieure de l'État pour un motif idéologique continue à poser des problèmes. Comme le fait remarquer DONNEDIEU de Vabres, la logique et l'équité répugnent à traiter comme des malfaiteurs vulgaires des personnes dont l'attitude antinationale fut souvent dictée par des préoccupations de politique intérieure.

[402]
En définitive, en France, la catégorie des délits purement politiques se réduit progressivement.  Celle-ci ne comprend plus que les atteintes contre la sûreté intérieure de l'État, c'est-à-dire les activités dirigées contre la forme du Gouvernement, le fonctionnement des pouvoirs politiques et le libre exercice des droits des citoyens, les fraudes dans les élections, les délits de presse, les délits d'association, de grève, de réunion politique.

Examinons un peu plus en détail certains délits contre la sûreté intérieure de l'État, les délits dits sociaux. Ils offrent ce trait commun avec les délits politiques que leurs auteurs obéissent à un mobile d'ordre général, et qu'ils visent un intérêt collectif. Ils tendent eux aussi à ébranler l'organisation sociale, abstraction faite de la forme politique de l'État. Les délits anarchistes ont été réprimés, par des mesures d'exception, et sont assimilés aux délits de droit commun. Si les attentats anarchistes sont des cas extrêmes, peuvent entrer dans cette catégorie tous les actes qui visent à obtenir satisfaction lors de revendications sociales ou économiques par des moyens violents tels que la grève générale par exemple.

Par ailleurs, notons aussi la convention internationale du 16 novembre 1937, signée par la France à Genève, pour la répression du terrorisme. Celui-ci est défini comme étant un fait criminel dirigé contre un État et dont le but ou la nature est de provoquer la terreur chez des personnalités, des groupes de personnes déterminées ou dans le public.  Or, les terroristes agissent parfois pour des motifs idéologiques, non égoïstes. En fait, la répression des délits sociaux, ou du terrorisme, peut viser des groupes de citoyens opposés à ceux qui détiennent le pouvoir.

[403]
La pierre de touche de la démocratie libérale, c'est la liberté de la conscience, qui trouve son expression collective dans la liberté d'opinion, qui inclut celle de la presse.  Or, le développement d'idéologies opposées peut menacer, surtout en temps de guerre ou d'instabilité politique et sociale, l'existence même de l'État. D'où la nécessité d'une législation donnant à l'État les moyens de se protéger.  En France, ces moyens consistent dans la répression de la démoralisation de l'armée et de la nation. Démoraliser l'armée, c'est ébranler sa force de résistance, sa volonté de vaincre. Démoraliser la nation est en fait l'extension de ce concept : l'armée n'est-elle pas une émanation de la Nation ? L'intention de nuire suffit mais la preuve reste cependant à la charge de l'accusation. On conçoit qu'elle n'est point facile à administrer. La diffusion d'une idéologie, d'une doctrine, est toujours, dans une certaine mesure, démoralisante pour ses adversaires, comme le fait remarquer Roger PINTO.  Toute opposition radicale implique une démoralisation de l'ordre établi.  On peut la craindre et tenter de la supprimer.  On supprimera en même temps l'un des fondements de la démocratie.

Un cas d'espèce intéressant mérite d'être examiné brièvement.  Il concerne la notion du secret en matière de presse et constitue un indice fort sensible de la liberté de la presse dans un pays démocratique. M. LEAUTE, étudiant les problèmes posés par la divulgation des secrets de la défense nationale par la presse et la protection de ces secrets pour la sécurité de l'État, nous signale deux conceptions du secret en matière de presse : la première conduit à ne pas tracer des limites spéciales au secret en matière de presse ; le droit commun suffit.  L'image du chasseur et du lièvre illustre bien cette thèse : le chasseur cherche à surprendre [404] le lièvre partout où il se trouve.  C'est au lièvre de rester caché. S'il sort du trou, la règle du jeu permet de faire feu sur lui. Il en est de même du journaliste et des nouvelles. Les partisans de cette thèse admettent cependant que le journaliste ne doit point recourir, pour obtenir les nouvelles, à des méthodes prohibées par le Code pénal. Le droit commun frapperait ainsi celui qui aurait employé des procédés illicites. Mais si une nouvelle circule, au parlement ou dans les ministères, le journaliste qui l'apprend a le droit de la publier. C'est aux autres de garder mieux leurs secrets.

La seconde conception tient compte du rôle amplificateur de la presse et estime que les nouvelles qu'elle diffuse ont une répercussion bien plus grande que celles qui émanent d'un simple particulier. Elle atteint le public, elle peut ébranler son moral.  Cette conception introduit une dérogation au droit commun et entraîne une définition extensive des secrets de la défense nationale dont le respect est imposé aux journalistes. A l'exception de la France, la plupart des pays d'Europe occidentale adhèrent à la première doctrine.  L'application du décret-loi du 20 mars 1939, relatif aux informations militaires est extrêmement délicate, surtout en temps de paix.  Elle a été à l'origine de nombreuses atteintes à la liberté de la presse en France lors des crises politiques et sociales.
 GRANDE-BRETAGNE

Traditionnellement, on y distingue trois champs dans le droit en ce qui concerne la protection de l'État.  Le premier protège le souverain, sa famille et ses officiers ; le deuxième, la succession d'une lignée protestante sur le trône d'Angleterre ; le troisième, la sécurité du pouvoir protestant (the protestant establishment).  Les plus graves parmi les délits notamment [405] dans les deux dernières catégories, ont été assimilés à la haute trahison.  Avec la sécularisation des mœurs, ces champs protégés pénalement par l'État, ont perdu de leur importance pour ne pas dire qu'ils sont tombés en désuétude. La grande stabilité de la société anglaise lui a permis de manifester une grande tolérance pour les délits politiques. La sédition ou l'incitation des sujets de Sa Majesté à la révolte ou à l'infidélité est punie par le droit commun.  Elle consiste en propos parlés ou écrits ou en actes ayant l'intention de renverser le régime et qui sont donc directement calculés pour mener à la guerre civile, à l'insurrection ou au désordre public en suscitant l'hostilité ou l'indisposition malveillante à l'égard du Gouvernement ou des lois établies ou entre différentes catégories de la population. Depuis 1832, date de la première grande réforme électorale, les poursuites, en vertu de cette loi, ont été très rares et les contrevenants généralement acquittés.  En 1886, un chef du mouvement chartiste fut poursuivi pour avoir prononcé un discours séditieux à Trafalgar Square, discours suivi de rixes. A cette occasion le juge CAVE, dans ses instructions au Jury, donna une définition nouvelle de l'intention criminelle. La sédition suppose l'intention de réformer ou de renverser les institutions ou les pouvoirs établis par des moyens illégaux. L'accusé John BURNS fut acquitté.  Le dernier cas d'acquittement lors d'un procès de cette nature date de 1909.  L'accusé avait fait l'apologie d'un assassin hindou en le présentant comme un martyr de l'indépendance.

Quant à la sécurité extérieure de l'État, la loi de 1911 protège les secrets officiels (c'est en vertu de cette loi que des condamnations sévères furent prononcées contre des espions, des espions atomiques notamment).  L'acte sur l'ordre public de 1936, réprime les mots menaçants, [406] insultants ou abusifs qui peuvent conduire à une rupture de la paix. Cette législation visait les mouvements fascistes qui s'organisaient et qui pouvaient menacer la sûreté intérieure du pays.

On peut donc constater, avec Roger PINTO, que la législation britannique est demeurée très libérale.  Il y reste possible de défendre et de répandre les opinions les plus subversives, à condition de se conduire en Gentleman.  Les limitations, apportées par des textes spéciaux, sont définies avec précision. Et Sir Winston CHURCHILL a renouvelé, aux applaudissements unanimes de la Chambre des Communes, cette adhésion au principe de la liberté : "La liberté de parole entraîne avec elle les maux qu'apportent toutes les choses stupides, déplaisantes ou venimeuses qui sont dites, mais, dans l'ensemble, nous préférons les avaler que les supprimer".
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

À l'instar de toutes les autres législations modernes, la loi américaine protège la sûreté extérieure de l'État, suivant, dans ses grandes lignes, la tradition du "Common Law".  C'est dans le domaine de la protection de la sûreté intérieure de l'État que des problèmes se posent et où la situation de ce pays diffère grandement de celle de la Grande-Bretagne. La liberté d'opinion y est protégée par la Constitution fédérale (premier amendement). La jurisprudence de la Cour suprême a défini, entre les deux guerres, les conditions dans lesquelles les expressions d'opinion pouvaient être réprimées.  Il est nécessaire qu'elles provoquent de façon manifeste et actuelle, des actes illicites.  Il ne suffit pas qu'elles tendent normalement à provoquer de tels actes ou qu'elles soient susceptibles d'avoir cet effet. La jurisprudence d'avant la deuxième [407] guerre mondiale confirmait une interprétation libérale des infractions dans ce domaine.

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, à l'époque de la guerre froide, l'opinion publique américaine s'émut devant le danger de coup d'état ou de subversion intérieure que faisaient courir certains mouvements comme le communisme à l'État américain. La Cour suprême, dont la jurisprudence façonne l'évolution politique et morale de la grande République, a admis la validité des poursuites dirigées exclusivement contre les manifestations d'opinions dans le cas Dennis versus US (341 US, 1951). En effet, on reprochait aux accusés d'avoir participé collectivement, de 1945 à 1948, à l'organisation du parti communiste américain dont le but est de défendre et de propager le marxisme-léninisme. Cette doctrine prône que le renversement par la force du gouvernement légal du pays est souhaitable, voir nécessaire. Or, la loi fédérale (loi Smith de 1940), punit quiconque se fait avocat de la destruction du gouvernement par la force ou la violence.

L'arrêt de la Cour, rédigé par le président VINSON, et approuvé par trois juges, estime que le danger résultant de la propagande communiste est suffisant pour restreindre la liberté d'expression. Le danger d'un coup d'État est manifeste. N'oublions pas, en effet, que cet arrêt fut prononcé pendant la période de la mainmise des partis communistes sur les États d'Europe centrale et orientale (le coup de Prague, notamment). Le Juge JACKSON, note dans une opinion séparée, que la raison sur laquelle la condamnation doit être fondée est l'organisation totalitaire du parti communiste. Mais il reconnaît la vanité de telles mesures : "Je n'ai guère foi dans l'efficacité finale d'une telle condamnation [408] pour arrêter l'essor du mouvement communiste. Le communisme n'ira pas en prison avec les communistes". Dans son opinion dissidente, le Juge BLACK se fonde sur l'absence de provocations effectives au renversement du Gouvernement par la violence. La propagande subversive n'est pas sans danger. Mais c'est un danger que les fondateurs de la nation américaine ont accepté plutôt que d'étouffer la liberté. Le Juge DOUGLAS ajoute qu'aucun acte de sabotage ou de conduite illégale n'a accompagné la propagande subversive. La discussion libre fut un acte de foi de la nation américaine et elle est la sauvegarde des groupes religieux, politiques, philosophiques, économiques et ethniques qui existent au pays. Sa conclusion est : la liberté de parole ou d'opinion ne saurait être sacrifiée à moins que ne soit rapportée la preuve positive et objective que le danger du mal prêché est imminent.

Finalement, la loi de 1953, le Communist Control Act, prive le parti communiste ou l'un quelconque de ses successeurs des droits et immunités reconnus aux personnes morales. Elle lui interdit de présenter ouvertement des candidats aux élections. Les membres d'une organisation vouée au renversement du Gouvernement par la violence ne pourront exercer leurs droits de citoyens.  Ils devront se faire enregistrer en vertu de la loi sur la sécurité intérieure de 1950 et ils ne pourront obtenir de passeports.

La protection des secrets militaires aux États-Unis n'est pas régie par une législation d'ensemble. Des règles, surtout administratives, visent la protection des informations "classées". Un domaine fait exception : c'est la loi de 1946 sur l'énergie atomique.  Elle place les activités scientifiques techniques, industrielles et militaires, dans [409] le domaine de l'énergie atomique, sous le contrôle policier du Fédéral Bureau of Investigation.

Cette loi a été sévèrement critiquée par bien des savants américains comme préjudiciable au progrès de la science. Mais les exigences de la sécurité de l'État ont primé l'intérêt de la science.

La révélation des secrets atomiques fut reprochée aux époux R0SENBERG qui ont été condamnés à la peine de mort.  Comme on se le rappelle, ils ont révélé, en temps de guerre, un secret de la défense nationale aux agents d'une puissance étrangère.  Ce secret concernait la bombe atomique. Mais ils ont été condamnés en vertu d'une loi sur l'espionnage, au terme de laquelle on peut condamner sans que l'intention de nuire soit prouvée.

Un problème particulier est posé par la liberté d'opinion de fonctionnaires ou de personnes chargées de responsabilités particulièrement importantes pour la sûreté extérieure de l'État. L'épuration des services publics américains, par la suite du maccarthysme des années 50, se faisait en vertu de l'ordonnance au 27 avril 1953.  Les conditions pour devenir un "risque de sécurité" sont définies d'une façon particulièrement large.  Le fait d'avoir des relations suivies avec un saboteur, un espion, un individu séditieux ou révolutionnaire suffit.  Le cas le plus célèbre, parmi les victimes de cette limitation de la liberté d'opinion, de la création de ce nouveau délit d'opinion, fut le professeur OPPENHEIMER, exclu en 1954, de la Commission de l'énergie atomique.
SUISSE

Il est intéressant de considérer la situation en Suisse étant donné que les traditions de la démocratie libérale y sont particulièrement bien [410] ancrées. À côté de la répression des actes de trahison, de l'espionnage et de tout autre acte qui met en danger la sûreté extérieure de l'État, la Confédération s'est vue obligée de protéger sa sécurité intérieure en face des mouvements subversifs, organisés à l'intérieur de ses frontières. C'est ainsi que le Tribunal Fédéral suisse a déclaré que le parti communiste suisse était une association dangereuse pour l'État au sens de l'article 56 de la constitution, attendu qu'il tend à renverser par la violence l'ordre social, qu'il dépend de l'international  communiste et qu'il est obligé d'appuyer l'URSS en temps de guerre comme en temps de  paix. Par ailleurs, l'article 275 bis du Code pénal suisse punit celui qui aura fait une propagande étrangère tendant à renverser l'ordre constitutionnel d'un canton ou de la Confédération.

Il n'est pas inutile d'examiner, à l'occasion de ces stipulations du Code pénal suisse, les problèmes juridiques particulièrement difficiles à résoudre dans le contexte de la démocratie libérale que pose la répression du délit politique. Comment distinguer, en effet, ce dernier du délit d'opinion ?  Nous avons déjà vu que la thèse "subjective" considère comme déterminante, dans l'appréciation de l'infraction et dans l'évaluation de la culpabilité, l'intention profonde de l'auteur et non pas seulement les résultats externes du crime.  Pour défendre, par ailleurs, l'existence de ses propres institutions, le législateur veut atteindre le crime d'État dès sa phase préparatoire pour ne s'arrêter qu'au seuil de la conscience.  La répression veut donc arrêter le crime dans son germe même, à sa phase interne, ce qui embrasse la résolution criminelle non extériorisée.  S'il n'en était pas ainsi, si l'État attendait la tentative de consommation de l'acte, ses possibilités de se défendre pourraient [411] être réduites à néant, par le succès d'un coup d'État.

Cette situation détermine la nécessité de recourir aux notions d'attentat et de complot. L'attentat est l'appellation générique qui vise à la fois le crime tenté, le crime manqué et le crime consommé, mais dont le moment caractéristique est le crime tenté. Alors qu'ailleurs le législateur frappe de la peine la plus forte l'exécution de l'acte criminel, dans le cas de l'attentat, c'est le commencement de l'exécution qui est frappé surtout.  De plus, l'élément matériel n'est pas défini : c'est le but poursuivi, c'est l'intention de l'auteur qui compte.

Si le législateur s'abstient de frapper la résolution criminelle dans les délits ordinaires, une dérogation importante se situe au niveau du complot, ou résolution de conspirer contre l'État.  Pour qu'il y ait complot, il suffit de la résolution criminelle, visant la sécurité de l'État et de l'adhésion de plusieurs personnes à cette résolution. Le complot ne requiert donc pas d'actes d'exécution.

Il est aisé de prévoir l'étendue du danger que ces notions, pourtant indispensables pour la protection de la sûreté intérieure de l'État, font peser non seulement sur l'exercice des libertés publiques, (droit d'association, de réunion, etc.), mais également sur la liberté de la pensée, de la conscience, de la presse et de la parole.

BELGIQUE - PAYS-BAS - DANEMARK - NORVÈGE

Dans ces démocraties, aux traditions libérales puissamment ancrées, la protection de l'État contre la subversion intérieure s'est posée, d'une façon dramatique, comme une séquelle de la deuxième guerre mondiale.  En effet, sous l'influence de l'idéologie nazie, plusieurs groupes ont manqué à leur devoir de loyauté envers l'État et ont encouru des sanctions pénales [412] au lendemain de la Libération.  Ici se pose le problème de la collaboration avec l'ennemi dans les pays occupés.  Ce phénomène eut une ampleur assez considérable : aux Pays-Bas en 1945, plus de 100,000 personnes ont été internées dans des prisons ou dans des camps ; le Danemark en comptait plus de 10,000 ; la France environ 40,000 et la Belgique environ 65,000.  25,000 personnes, appartenant au mouvement de Quisling, ont été internées en Norvège.

L'arrêté-loi du 11 octobre 1911, punissait, en Belgique, les actes de collaboration avec l'ennemi ; amendé par l'arrêté-loi du 25 mai 1945, cette législation réprime tout fait de collaboration avec l'ennemi, collaboration politique ou économique. Ainsi tous ceux qui ont assisté l'ennemi en participant à la production de matériaux pouvant être utiles à la conduite de la guerre, y compris la fourniture de nourriture, sont tombés sous le coup de la loi, à moins qu'ils aient pu prouver qu'ils agissaient sous la contrainte ou qu'ils se livraient au sabotage. Des lois semblables furent édictées aux Pays-Bas et au Danemark, ce qui, comme le fait remarquer le professeur Van Benmelen de LAYDE va, à 1'encontre du principe de légalité des délits et des peines. En effet, il s'agissait d'une législation à effet rétroactif. Mais, comme le faisait remarquer le professeur HURWITZ de Copenhague, le législateur fut dans l'impossibilité d'exercer ses prérogatives durant l'occupation et le sens de la justice collective exigeait que ces crimes fussent punis.  En septembre 1944, le Gouvernement néerlandais, encore à Londres, s'inspirant de la législation française, définit le délit "d'indignité nationale".  Cette loi est cependant plus sévère que la loi française, puisqu'elle prévoit non seulement des amendes ou la confiscation des biens, mais également un internement [413] allant jusqu'à dix ans.  En Belgique, la loi du 6 mai 1944, définissant l'incivisme, exclut les coupables des emplois tels que ceux de fonctionnaires, avocat, enseignant, éditeur, dirigeant d'entreprise commerciale, etc.

La répression des faits de collaboration dans ces pays posait avec acuité le problème de la distinction entre les faits de collaboration et les attitudes politiques. Nous avons vu la difficulté de cette distinction, en parlant du complot et de l'attentat. Elle est inhérente au délit politique, et en fait, une entité qui demeurera toujours en marge de la légalité définie de façon stricte par l'adage : "nuda cogitatio crimen non est, nec quisquam poenem eius partitur". C'est l'intention, la conscience hostile qui est punie.

L'exemple de ces quatre pays nous montre qu'en temps de guerre, alors que l'existence de l'État est en jeu, même dans les pays aux traditions foncièrement libérales, on n'hésite pas à faire une entorse aux principes traditionnels de légalité. L'intérêt politique prime alors tous les autres intérêts.  Cependant, le retour aux principes éprouvés se fait relativement vite, étant donné la maturité politique de ces peuples. Leur exemple prouve cependant la fragilité des garanties acquises pour protéger la liberté de conscience, base de la démocratie libérale.

L'ALLEMAGNE NAZIE ET L'ITALIE FASCISTE

Si le fondement philosophique de la démocratie libérale est emprunté à la pensée de LOCKE, de MONTESQUIEU et de ROUSSEAU, celui des régimes nazis et fascistes se réclame de HEGEL.  Pour ce philosophe allemand, l'État est la pensée parvenue à la pleine conscience d'elle-même ; comme il concentre en lui la plénitude de l'Être et l'indépendance de la pensée [414] il jouit également de la pleine liberté de celle-ci.  Aucune règle ne s'impose à lui.  Il n'applique pas la loi, il la crée.  Tout ce qu'il fait est nécessairement bien. A l'instar de l'État, les gouvernants sont les hommes nécessaires qui ont tous les droits.  La question de la légitimité ne se pose pas pour eux.  Tout ce qu'ils font est bien. L'individu, en face de l'État, n'a aucun droit. Sur cette conception se fondèrent les régimes fasciste et nazi. La répression du crime d'État est donc une lutte impitoyable contre tous les ennemis intérieurs du régime. Elle est même étendue aux peuples qui sont militairement asservis à leur dictature.

Le Code pénal fasciste de 1930 met au premier plan la défense de l'État fasciste.  L'article neuf définit ainsi le délit politique : "Tout délit qui porte atteinte à un intérêt politique de l'État ou à un droit politique du citoyen. Est aussi réputé délit politique le délit de droit commun perpétré pour motif politique". Cette définition permet de poursuivre tout ennemi du régime.  Les autres articles stipulent que les circonstances atténuantes accordées pour des motifs moraux ou sociaux sont refusées aux délinquants politiques.  On prévoit pour eux des mesures de sûreté, qui prennent la forme de l'internement sans jugement par mesure administrative.  Des peines particulièrement sévères sont prévues pour cette catégorie de délits.  Cette situation est aggravée par l'instauration des tribunaux spéciaux. Les membres du tribunal sont nommés par le Ministre de la guerre qui les choisit parmi les militaires et les membres de la milice.

Si le fondement philosophique est le même pour le régime nazi et pour le régime fasciste, il existe cependant un certain nombre de traits [415] qui les distinguent, qui proviennent des particularités des civilisations où ils s'implantèrent.

L'organisation politique nazie fut fondée sur la VOLKSGEMEINSCHAFT (communauté du peuple, liée au sol national) et le Führer, Guide suprême dont la volonté est la source unique du pouvoir. Selon cette doctrine, la séparation entre les trois pouvoirs - législatif, exécutif et judiciaire - n'existe plus, le pouvoir unique du Führer attribue à chacun sa tâche.

La communauté populaire, celle du sang et du sol, se confond avec la race germanique dont la mission et la sûreté sont protégées par les lois. L'homme, dit Hitler, a le droit sacré et le plus saint des devoirs, celui de veiller à ce que son sang reste pur, pour que la conservation de ce qu'il y a de meilleur dans l'humanité rende possible un développement plus parfait de ses êtres privilégiés.  Pour assurer la protection de cette pureté, le régime nazi n'a pas hésité à se livrer au génocide, à l'extermination des peuples entiers, qui représentaient une menace à ses yeux.

La peine prévue pour les délits politiques est précisée par ROSENBERG, idéologue du parti.  Elle n'est ni un moyen d'éducation ni une vengeance. La peine est une simple élimination d'un corps étranger. Un homme qui ne regarde pas l'essence du peuple et son honneur comme la plus haute valeur a perdu le droit d'être protégé par le peuple. Le droit est donc un simple instrument entre les mains du pouvoir pour réduire toute opposition à son idéologie, à sa WELTANSCHAUUNG.  C'est ainsi que tout acte de propagande hostile au parti nazi est qualifié de haute trahison. Rien d'étonnant à cela, puisqu'en vertu de la doctrine le parti se confond [416] avec l'État.  Toute forme de sabotage économique est punie de mort dès 1936.  Des dispositions sévères protègent la pureté du sang aryen allemand.  Ainsi, la loi du 15 septembre 1935, punit de la peine de réclusion le mariage ou des relations sexuelles hors mariage entre juifs et allemands aryens.

Le régime nazi rejette expressément le principe de la légalité des délits et des peines. À côté de la loi, le "sain sentiment du peuple", interprété par le juge, devient source de légalité.  Ce sentiment produit et contrôle le droit. Un de ses appuis majeurs est la WELTANSCHAUUNG nazie. L'arbitraire du pouvoir est donc total : tout acte peut être incriminé, à condition d'être contraire à la loi ou à la saine appréciation du peuple.

Enfin, comme en Italie fasciste, une juridiction d'exception est instituée pour juger les délits politiques. Le Tribunal du peuple est composé de 32 membres dont 12 seulement sont magistrats, les autres sont des membres de l'armée ou des organismes paramilitaires nazis. Ils sont nommés par le Führer et lui doivent une fidélité absolue. La procédure est sommaire et la détention préventive peut être illimitée.  Le tribunal peut refuser son agrément au choix d'un avocat par l'accusé. La décision du tribunal est sans appel et ses débats se déroulent généralement à huis clos.

La police secrète, la GESTAPO, a le droit, en vertu de la loi du 28 février 1933, d'effectuer toutes les opérations nécessaires au maintien de l'ordre et d'assurer la protection contre les menées révolutionnaires.

On note, en conclusion, que sous les régimes fasciste et nazi, la répression des délits politiques revêt un caractère franchement extra-légal ? [417] En fait, cette répression dépassait largement les besoins de protection de l'État : elle était une arme redoutable contre tous les ennemis du régime, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des frontières de ces pays. C'est cette caractéristique qui motivera l'intervention d'une juridiction supérieure pour la répression des crimes de guerre, que nous examinerons plus loin.

Les constitutions démocratiques, établies au lendemain de la défaite des pays de l'Axe, reviennent à la tradition de la démocratie libérale. Notons simplement qu'en Allemagne fédérale, la Constitution de 1949 prévoit la répression des abus de l'exercice des libertés d'opinion, de presse, de parole, d'assemblée et d'association. L'article 26 proscrit les activités qui tendent à perturber les relations pacifiques entre les nations, qui visent à préparer des guerres d'agression. Les armes de guerre ne peuvent être fabriquées et transformées ou vendues qu'avec la permission du gouvernement fédéral.

Toutes ces dispositions sont motivées par l'expérience de la prise du pouvoir par le mouvement nazi. L'article 88 prévoit d'autres protections encore : subiront les rigueurs de la loi ceux qui veulent aliéner l'indépendance de l'Allemagne et porter atteinte à l'organisation démocratique de ses institutions, à savoir la séparation des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires ; les élections libres ; la responsabilité du Gouvernement devant le Parlement élu, et ceux qui introduiraient la violence dans l'exercice des droits politiques.

C'est en vertu de cette constitution que le tribunal fédéral suprême a mis hors-la-loi le parti communiste ouest-allemand.

[418]

URSS
C'est la doctrine de MARX et d'ENGELS, interprétée par Lénine qui donne la clef de la compréhension du système juridique de l'URSS et qui permettra de comprendre la place qu'occupent, dans ce système, les délits politiques.  Notons, dès l'abord, la vocation universelle de cette idéologie.  Contrairement aux doctrines fascistes ou nazies, qui prônaient une suprématie de l'État national ou d'une ethnie supérieure, l'idéologie marxiste-léniniste se considère comme l'interprétation de l'évolution historique inéluctable de l'humanité.  Par conséquent, ses adhérents transcendent les frontières nationales, obéissent aux instances politiques supérieures du mouvement communiste international.

Bien que cette situation semble subir des changements considérables depuis quelques années, (considérons en particulier la thèse de polycentrisme du parti communiste italien) pour la fin de notre propos, nous pouvons considérer que la pensée juridique et la pratique judiciaire des pays socialistes sont à peu près uniformes.

Dans la théorie marxiste-léniniste, l'État est le produit de l'histoire et l'instrument de la domination d'une classe sociale sur une autre.  Il se crée une force distincte, écrit Lénine, des détachements spéciaux d'hommes en armes qui gardent l'État au service de la classe des oppresseurs.  C'est par la violence que de nouvelles formes sociales se font accoucher au cours de l'histoire.  Le remplacement de l'État bourgeois par l'État prolétarien est impossible sans une révolution violente.  Cet état prolétarien n'est pas censé durer éternellement.  Par la réalisation de la société communiste, il est destiné à disparaître lui aussi.  Cette société supérieure n'aura plus besoin, en effet, de ces techniques de contrainte.

[419]
Dans cette période transitoire qui dure toujours - l'État prolétarien crée un droit pénal dont la fonction est de combattre les ennemis du régime et d'affermir la dictature du prolétariat. Pour Lénine, en effet, l'État n'est rien d'autre qu'une machine de guerre entre les mains d'une classe dirigeante pour assurer sa domination. Le droit pénal vise l'élimination des ennemis de l'État. L'histoire n'est qu'une série de tentatives, par les classes opprimées, de briser ce joug. Lorsque le servage fut aboli, l'État féodal fut remplacé par l'État capitaliste qui prétend représenter le peuple tout entier alors qu'en fait, il ne représente que les bourgeois, ceux qui possèdent les propriétés. Entre les socialistes, qui veulent eux, la liberté du peuple tout entier, c'est-à-dire de l'immense majorité des non-possédants, et l'État capitaliste, s'engage une lutte qui aboutit à la création de la République socialiste soviétique et qui embrasse le monde entier.  Voici comment Lénine s'exprime dans son discours sur l'État devant les étudiants de l'Université Sverdlosk, imprimé dans la Pravda en 1929 : "Nous avons enlevé cette machine - l'État - et avec elle nous écraserons toute exploitation, et lorsque sur la terre il n'y aura plus de possibilités d'exploitation, plus de gens possédant des terres et des fabriques, plus de gens se gavant au nez des affamés, lorsque de pareilles choses ne seront plus possibles, alors nous mettrons cette machine au rancart ; alors, il n'y aura ni État, ni exploitation".

Cette fonction oppressive de l'État prolétarien culmine sous le régime de Staline.  Cette dictature, affirme-t-il, n'est limitée par aucune loi, n'est gênée par aucune règle et s'appuie sur la violence.

Dans cette perspective, le délit n'est qu'un reflet de la lutte des [420] classes, fait social fondamental.  Lorsque la société communiste sera une réalité, avec la disparition de l'État, disparaîtront également les tribunaux et les juges. Les citoyens régleront leurs problèmes eux-mêmes. Mais durant la période transitoire, la fonction de la répression pénale, affirme en 1931 le juriste STLIVITZKI, est la destruction des ennemis de classe et un excitant à la discipline pour tous les travailleurs.  Ce nouveau droit n'a rien de commun avec le droit objectif des démocraties libérales : il est avant tout une arme de la classe dominante contre celui qui n'observe pas son ordre social.  Il vise l'anéantissement de tout ce qui lui résiste.

Rien n'échappe à ce droit : toute activité hors de la famille relève de la compétence de l'État (il n'y a pas de propriété privée des moyens de production), toute infraction est donc un délit contre l'État ! Rien d'étonnant donc si, dans le Code pénal de 1946, les articles concernant la criminalité politique s'élèvent au nombre de 105, et si ceux qui s'appliquent au droit commun ne sont que 43.  Les peines sont aussi beaucoup plus sévères pour la première catégorie que la seconde. L'homicide simple a pour punition une réclusion de 8 ans au maximum alors que maints délits de nature politique ou économique sont punis de mort. Tout récemment encore, on s'en souvient, les "spéculateurs" ont été condamnés à la peine capitale.  Profitant, en effet des lacunes de la distribution des biens de consommation en Russie, ils ont fabriqué des marchandises et les ont vendues à leur profit.  Ils ont été accusés, de ce chef, de vouloir réintroduire le régime capitaliste au pays.

Les principes de la légalité des délits et des peines ont donc été expressément [421] éliminés du système judiciaire soviétique.  C'est un droit toujours mouvant, en constante évolution, adapté par le juge aux nécessités de la défense de l'ordre politique soviétique. C'est la conscience socialiste qui guide le juge dans l'application des lois et le choix des peines, et sa conscience s'inspirera de l'idéologie marxiste-léninisme du parti communiste.  "La loi du régime socialiste, affirme VYCHINSKY, est une directive politique et le juge doit l'appliquer comme l'expression politique du parti et du Gouvernement".

De larges pouvoirs administratifs extra-judiciaires sont réservés à l'État par le Code soviétique.  Le tribunal peut, sur proposition du Ministère public, exiler les personnes socialement dangereuses, sans que des poursuites pénales aient été entreprises contre elles et même dans le cas où elles auraient été acquittées de l'accusation d'avoir commis un délit particulier.  C'est en vertu de telles dispositions que, par simple mesure de police, un très grand nombre de citoyens ont été internés dans les camps de travail au nord de la Sibérie.  Du point de vue de la démocratie libérale, nous nous trouvons ici devant un cas manifeste de la confusion entre les mesures de prévention et les mesures de répression, entre la fonction administrative et la fonction policière, confusion qui supprime, en fait, toute limite à l'activité répressive du pouvoir.

Bien que ces articles n'aient pas été abrogés, la jurisprudence a limité leur application depuis la mort de STALINE.  Le nouveau code de procédure pénale précise même qu'un châtiment ne peut être infligé par un tribunal que dans le cas où l'accusé a été reconnu coupable d'avoir commis un délit déterminé.

[422]
Notons par ailleurs que les lois flétrissant les activités politiques sous le régime tzariste sont rétroactives et que, de ce fait, le principe de la chose jugée est inexistant.  En cas de désertion militaire, le Code pénal soviétique rétablit le principe de la responsabilité collective.  Des peines de prison de 5 à 10 ans peuvent frapper les membres de la famille du traître ainsi que la déportation en Sibérie.  De plus, la prescription est inexistante en matière de délit politique.

Parmi les délits politiques l'on relève, en premier lieu, les délits contre-révolutionnaires. Au terme de l'article 58, est considéré comme contre-révolutionnaire tout acte tendant au renversement, à l'ébranlement ou à l'affaiblissement de la sécurité extérieure de L'URSS et des conquêtes économiques, politiques et sociales de la sécurité extérieure de l'URSS et des conquêtes économiques, politiques et sociales de la révolution prolétarienne.  Par ailleurs, en vertu de la solidarité internationale de l'intérêt des travailleurs, les mêmes actes sont également considérés comme contre-révolutionnaires lorsqu'ils sont dirigés contre tout autre État prolétarien, en dehors de l'URSS.

On voit donc que rien n'empêche le pouvoir soviétique, par le truchement de ses tribunaux, de combattre, sous le chef d'accusation de son choix, avec une large possibilité de peines, tous ses ennemis. Rien dans ce code n'entrave l'efficacité de la répression voulue par le pouvoir, aucune règle ne limite la volonté du parti au pouvoir.  De nombreux citoyens appartenant aux partis d'opposition dans les pays d'Europe orientale ont été arrêtés par les troupes d'occupation soviétiques et condamnés à de lourdes peines lors de procès à huis clos.

Comme la quasi-totalité de l'activité économique et sociale relève [423] de la compétence de l'État, tout activité qui nuit à l’efficacité ou à la bonne marche du système est réprimée par le droit pénal. C'est ainsi que la non-exécution consciente par quelqu'un d'obligations déterminées, ou leur exécution volontairement négligée dans le dessein spécial d'affaiblir le pouvoir soviétique est puni. On conçoit l'extension qui peut être donnée à cette règle par les tribunaux.

L'extrême réglementation pénale de la vie soviétique apparaît dans les dispositions qui incriminent, par exemple, de la part des travailleurs de transport, les simples infractions à la discipline du travail, si ces infractions ont pu entraîner la dégradation ou la destruction des matériaux, l'accumulation des wagons vides aux lieux de déchargement, etc. Toutes ces infractions peuvent être frappées de peines privatives de liberté pour une durée maximum de dix ans.

Le refus d'exécuter les services obligatoires (livraisons de blé par exemple), ainsi que la nonchalance dans l'exécution des travaux (aux champs, à l'usine ou dans les bureaux administratifs), sont punis par la loi.  La mauvaise gestion des affaires mettant en danger l'exécution des plans quinquennaux est sévèrement punie par la loi.

Quant à la nature des peines prononcées par les Cours soviétiques, nous avons vu que celles-ci recourent souvent à la peine capitale.  Il faut noter une des particularités du système qui est le travail correctif.  Dans le Code du travail correctif, on classe les individus suivant le danger qu'ils représentent pour le pouvoir soviétique. Le redressement des délinquants politiques est un des buts principaux des camps de travail correctifs situés pour la plupart en Sibérie.  Pour les délinquants politiques, les plus invétérés et les plus dangereux, ces camps [424] se situent dans la région polaire.  Le Code prévoit que les détenus de droit commun peuvent y être appelés à surveiller les détenus politiques. Une prime de 5%  est allouée aux fonctionnaires des camps sur la productivité des détenus.

Quant à la procédure suivie par le Code soviétique, elle supprime carrément l'indépendance de la magistrature, considérée comme une conception bourgeoise et hypocrite, destinée à masquer la domination bourgeoise sur la justice des pays capitalistes. Selon VYCHINSKY, le pouvoir soviétique exige de ses juges l'application de la politique de la dictature prolétarienne qui correspond aux intérêts d'un peuple socialiste et qui trouve son expression dans les lois socialistes.  Il ne faut pas émasculer la justice de son contenu de classe : il n'y a pas de contradiction entre la légalité révolutionnaire et la suppression des ennemis de classe.  La légalité révolutionnaire a pour tâche d'organiser une justice sommaire et la suppression des ennemis de classe.

La procédure suivie devant les tribunaux en cas de crimes d'État est sommaire.  Le procès ne sert qu'à compléter les documents et les témoignages préparés par la police politique. Le tribunal peut mettre fin à l'audition des témoins à n'importe quel moment.  Il peut refuser la plaidoirie et fonder son verdict sur des documents ou des témoignages qui n'ont pas été présentés au procès.

Enfin, la police de sécurité de l'État dispose d'un pouvoir administratif qui lui permet d'éloigner les éléments socialement dangereux, au lieu et pour la durée dont elle est seule juge.

Depuis la mort de Staline, les amnisties et les réhabilitations successives, la publication des récits d'anciens détenus pour raisons politiques [425] (Solsjeniezin), indiquent un certain relâchement de la pression politique.

Dès le XXe Congrès du parti communiste soviétique, en 1956, les atteintes à la légalité socialiste ont été dénoncées par les successeurs de STALINE.  Le XXIIe Congrès renouvela ces condamnations.  Il déclarait que l'URSS, entrant dans une nouvelle phase de développement économique, devait adapter son système juridique à la nouvelle situation. Les abus de pouvoir, en particulier les purges des années 1936-39, ont été dénoncés. Ces abus coûtèrent la vie de millions de citoyens. Sur une période de vingt ans, leur nombre se situerait entre 15 et 20 millions. Après 1953, la dissolution des camps de redressement correctif a commencé.  On estime qu'environ 7 à 8 millions de personnes s'y trouvaient à ce moment.  BERIA, qui fut le dernier commissaire aux affaires intérieures sous STALINE, fut accusé par le Gouvernement soviétique d'être le responsable de la vie de centaines de milliers de ses compatriotes.

Mais la position doctrinale du parti communiste demeure le marxisme-léninisme tel que nous venons de le définir. L'administration de la justice, politique et civile, demeure, maintenant comme auparavant, soumise aux intérêts et aux directives du parti au pouvoir.  Ceci impose une sévère limitation à l'extension de la légalité de l'activité judiciaire.

[426]

5 - LE DÉLIT POLITIQUE
SUR LE PLAN INTERNATIONAL
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L'avènement des États nationaux a eu pour résultat de faire disparaître le contrôle déjà très peu efficace que la morale chrétienne faisait régner sur les États européens au Moyen Age : les théories de la juste guerre, établies par les théologiens et les canonistes sont tombées en désuétude. La raison d'État seule prime désormais. Nous assistons à une nouvelle étape dans l'évolution des rapports internationaux lors de la création de la Société des Nations au lendemain de la première guerre mondiale et de l'Organisation des Nations Unies, au lendemain de la seconde. Le pacte Briand-Kellogg a flétri la guerre d'agression, le recours à la violence, pour régler des litiges entre les États. La compétence de la Cour Internationale de la Haye fut même reconnue en principe, pour régler ces derniers. L'avènement des États totalitaires a coupé court à cette évolution entre les deux guerres. La défaite des États agresseurs a donné un nouveau départ à l'Organisation des Nations Unies, qui, dans sa Charte, condamne la guerre d'agression et les crimes contre l'humanité. Son champ d'application demeure cependant encore fort restreint, étant donné les profondes divergences qui subsistent, sur le plan idéologique, entre les grandes puissances. Le règne du droit, qui assure la sécurité et la justice aux citoyens [427] dans les démocraties libérales, a encore un bien long chemin à parcourir, s'il veut s'étendre au plan international.

Le problème posé par la responsabilité pénale internationale des individus date de la première guerre mondiale. Il était question en effet, de mettre en jugement l'empereur d'Allemagne, Guillaume II, et de l'accuser devant un tribunal pénal international, formé par les représentants des puissances alliées, "d'offense suprême contre la morale internationale et l'autorité sacrée des traités".  Ce projet a tourné court. Mais le même problème s'est posé en 1945, après la capitulation allemande. Les auteurs de la guerre d'agression et de tous les crimes corollaires commis dans les territoires occupés, en particulier contre les minorités raciales ou religieuses, avaient à être jugés par des tribunaux.  Quelle juridiction était compétente ? Donnedieu de VABRES estime que les tribunaux du pays dont les accusés sont les ressortissants est le mieux indiqué.  Cependant, la suppression totale de la souveraineté allemande, par suite de sa capitulation inconditionnelle, nécessitait une autre solution.

Cette solution est exprimée dans le Statut de Londres, conclu le 8 août 1945 entre les gouvernements des États-Unis, du Royaume-Uni, de la France et de l'URSS.  Un tribunal militaire international fut créé pour juger les principaux criminels de guerre dont l'activité coupable ne peut pas être localisée géographiquement.  Une vingtaine de grands criminels de guerre ont été jugés par ce tribunal qui siège à Nuremberg.  Ce tribunal était militaire, à l'instar des tribunaux que chaque État se donne pour réprimer les crimes semblables à l'intérieur de ses propres frontières.  Il est international : il représente les Intérêts solidaires des [428] nations dont les droits furent lésés par l'agression allemande. Les justiciables sont les auteurs de crimes sans localisation géographique, c'est-à-dire les gouvernants, les diplomates, les financiers, les chefs d'armées, dont l'activité criminelle, manifestée surtout par le commandement ou la technique, s'est exercée sur tout le théâtre de la guerre. La procédure suivie s'inspirait du droit accusatoire, et les garanties coutumières du droit anglo-saxon furent accordées aux prévenus durant le procès.  La publicité du procès fut assurée ainsi que des formalités minutieuses dans la présentation de la preuve par l'accusation.

L'innovation la plus marquante du Statut de Londres est la reconnaissance de l'individu en tant que sujet du droit international, ainsi que celle de la responsabilité pénale individuelle pour les actes criminels commis au nom et pour le compte de l'État par ses agents ou représentants.

Les critiques principales adressées au Statut de Londres soulignent l'entorse faite au principe de la légalité des délits et des peines, (en raison de l'absence de législation pénale positive sur le plan international), la rétroactivité des délits et le refus d'accepter l'irresponsabilité de l'agent qui exécute l'ordre de ses supérieurs hiérarchiques (tout le pouvoir étant concentré, comme nous l'avons vu, entre les mains du Führer, de telle sorte que les chefs n'étaient, selon le droit allemand, que ses exécutants).

Or, ces arguments ne résistent pas à l'examen : les actes que l'on reprochait aux criminels de guerre ont heurté la conscience universelle des pays civilisés qui tiennent à protéger les droits imprescriptibles des [429] peuples.  Comme il est apparu lors du procès d'EICHMAN en Israël en 1961, personne ne peut s'estimer obligé d'exécuter des ordres violant manifestement les droits élémentaires des êtres humains.

Il faut souhaiter que le Statut de Londres soit le point de départ d'une législation pénale internationale positive, exercée par un tribunal constitué à cette effet (comme celui de La Haye), et pouvant édicter et appliquer des sanctions.  Ce n'est qu'à ce prix qu'une étape nouvelle peut être franchie dans l'évolution du droit. En effet, comme le dit le grand juriste KELSEN, les normes du droit international concernent directement l'individu et leur consécration dans les droits internes n'est qu'une simple concrétisation de ces normes. L'obligation, pour l'État, de punir les Individus qui violent certaines règles du droit international, constitue, en réalité, une obligation pour ces hommes à ne pas violer ce droit. La nécessité de transformer le droit international en droit interne - nécessité imposée par une constitution nationale, ne peut changer le fait que la loi interne qui réalise cette transformation ainsi que son application par les tribunaux découlent directement du droit international. La responsabilité pénale des gouvernants, en droit international, fait peser peu de menaces aux gouvernants des pays démocratiques, car leur pouvoir est restreint et déjà soumis au contrôle des organes démocratiques internes.  En revanche, dans les pays où règne la dictature, ils pourraient être tenus pour responsables des guerres d'agression ainsi que des atteintes aux droits imprescriptibles des êtres humains. Leur qualité de chef, loin de leur assurer l'immunité, devrait être une circonstance aggravante dans l'évaluation des crimes dont on pourrait les accuser. La dualité des critères moraux serait ainsi supprimée : il n'y aurait plus [430] une morale applicable aux individus et une autre, aux détenteurs du pouvoir.

Nous avons vu, par ce rapide tour d'horizon, que la notion de délit politique (ou mieux, de délit idéologique) a subi des changements profonds au cours de l'histoire. D'une réaction d'auto-défense du Prince, largement arbitraire, il évolua vers une réglementation qui tente d'assurer la sûreté extérieure et intérieure de l’État. On note, cependant, que le terme politique (ou idéologique) risque de demeurer toujours rebelle à une définition juridique rigoureuse et de rester en marge de la légalité dans le sens strict de ce terme.

Les diverses solutions que les États contemporains ont adoptées concernant la protection de la sûreté extérieure de l'État ne présentent pas de variations très grandes : la protection des secrets d'État concernant la défense nationale est un souci permanent des gouvernements de tous les pays.  La répression de ces délits est évidemment bien plus sévère en temps de guerre qu'en temps de paix. Les périodes de guerre froide accroissent également la sévérité de la répression, comme le montre le cas des époux ROSENBERG.

En revanche, de grandes variations sont à noter lorsque l'on étudie les législations qui concernent les délits touchant la sécurité intérieure de l'État.  Dans les pays où l'idéologie prédomine, le champ des délits politiques et idéologiques est très large et leur répression d'une grande sévérité.  Dans les pays où la tradition libérale prédomine ce champ est restreint et, comme c'est le cas en Angleterre, les chefs d'accusation possibles sont énumérés limitativement.

Quant au droit international, la doctrine de la compétence territoriale [431] a mis en échec jusqu'à maintenant, le développement d'une véritable législation pénale internationale concernant aussi bien les personnes morales (les États) que les personnes physiques.  La création de la Cour qui a jugé les criminels de guerre à Nuremberg n'est qu'une initiative au destin incertain.  Pour que des développements importants interviennent sur le plan international, il faudrait que la doctrine juridique fasse de grands progrès. Or ces progrès sont conditionnés par le développement du droit naturel, seul capable d'assurer une assise doctrinale stable à un droit positif éventuel.  La définition du génocide par l'O.N.U est un premier pas dans cette direction.  Sans vouloir minimiser les très graves difficultés d'une pareille entreprise, nous estimons que c'est sans doute la seule voie praticable.  Les valeurs humains, dont la protection est par ailleurs inscrite dans la plupart des codes pénaux des nations civilisées, devraient être affirmées et leur protection assurée sur le plan international.  Ceci exigerait évidemment la création d'organes législatifs, exécutifs et judiciaires sur le plan international.  Car ce n'est qu'à ce prix que la sécurité de la collectivité, tout en respectant la liberté des personnes (physiques et morales), peut être assurée autant sur le plan international qu'à l'intérieur des États nationaux.
[432]

6 - QUELQUES CONSIDÉRATIONS
SUR LA LÉGITIMITÉ DU POUVOIR :
LE PROBLÈME DE
LA LÉGITIMITÉ DU POUVOIR

Retour à la table des matières
Le problème fondamental, qui relève de la philosophie du droit, lorsqu'on examine les délits politiques ou idéologiques mettant en danger la sécurité intérieure de l'État est celui de la légitimité du pouvoir.  En effet, à part les trahisons perpétrées pour des raisons vénales et les actes de violence qui sont le fait de déséquilibrés ou d'anarchistes, la plupart des actes de rébellion qui éclatent, naissent de la contestation de la légitimité du pouvoir établi.  Ce refus d'accepter la légitimité du pouvoir peut être causé par le caractère tyrannique de son exercice, par son incapacité d'assurer les objectifs ou bien même par l'inacceptation de l'origine de la légitimité du pouvoir.  Ce dernier motif est invoqué dans le cas des insurrections coloniales de l'époque contemporaine.  Citons, à titre d'exemple, la rébellion mau-mau  au KENYA, qui a éclaté au début des années 1950 parmi les tribus KIKUYU. Celles-ci se sentaient étouffées sur un territoire à peine égal à celui qu'elles occupaient au début du siècle, alors que leur population avait doublé. Les KIKUYU accusaient les colons blancs de les avoir dépouillés de leurs terres ancestrales. Dans son résumé du procès de KENYATTA, chef mau-mau emprisonné, actuellement chef d'État, le juge britannique [433] constate qu'on y trouve, d'un bout à l'autre, "l'allégation que les Européens ont, dans le passé, spolié les KIKUYU de leurs terres".  Cette allégation apparaît dans les Nyimbos ou recueils d'hymnes et il n'y a aucun doute, ajoute-t-il, que tous ces accusés considèrent qu'ils ont là un grief et qu'ils croient que les Européens ont autrefois volé les terres des KIKUYU.  Cette façon de voir les choses rejoint l'adage : "le premier roi fut un voleur heureux" qui fut si brillamment illustré par le roman d'Anatole FRANCE "L'Ile aux pingouins".

Mais la question n'était, aux yeux des KIKUYU, pas exclusivement d'ordre matériel.  Si leur subsistance dépendait de la terre, celle-ci avait en même temps pour eux une signification religieuse. Elle est, dit KENYATTA, la mère de la tribu : la mère porte le fruit de ses entrailles pendant huit à neuf lunes et ensuite pendant l'allaitement. Mais la terre, outre qu'elle nourri l'enfant toute sa vie, elle nourrit après la mort les esprits des trépassés pendant l'éternité.  Elle unit non seulement les membres vivants de la tribu mais aussi les ancêtres décédés et la postérité à naître. Les ancêtres sont ensevelis dans la terre ancestrale.  Par elle, ils communiquent avec les vivants ; leurs esprits sanctionnent le comportement individuel et collectif de ceux-ci. La terre est donc la chose la plus sacrée au monde.  L'appropriation des terres ancestrales par les Européens, outre qu'elle prive les Africains d'un élément essentiel de leur existence économique, trouble en même temps toute l'organisation tribale en portant atteinte à la communion avec les esprits ancestraux dont dépendent les lois et les coutumes tribales ainsi que la religion.

L'exemple des KIKUYU se retrouve, avec des variations mineures, chez [434] tous les peuples colonisés ; le sentiment profond de solidarité ethnique, lié à l'amour de la terre natale, le patriotisme, constitue la motivation principale de la mise en question de la légitimité, basée sur la conquête.

Mais les coups d'État sont fréquents, en dehors de leur terre d'élection, l'Amérique latine, pour toute une série de motifs : leur mécanique a été fort pertinemment analysée par MALAPARTE dans sa fameuse "Technique du coup d'État".  La question du fond revient toujours à une contestation de la légitimité du pouvoir.  Examinons brièvement l'évolution des conceptions de la légitimité du pouvoir ainsi que les conditions de la légitimité de l'insurrection ou de la résistance au pouvoir. Nous serons ainsi amenés à envisager les théories sur l'origine du pouvoir.

Deux grands courants de pensée peuvent être distingués d'emblée : le courant démocratique qui n'admet la légitimité que par le consentement du peuple et le courant autocratique, où les gouvernants puisent en eux-mêmes la raison de leur légitimité.

L'antiquité gréco-latine, déjà, a soumis les gouvernants au droit et a admis ainsi le droit à la révolte si ceux-ci attentent à ce droit. L'État romain est la chose de tous, la respublica : le principe de la souveraineté du peuple est donc admis. Même durant l'empire, le sigle national continue à être S.P.Q.R. Senatus Populus que Romanus.

Au Moyen Age chrétien, c'est la théorie sur l'origine divine du pouvoir qui prévalait : les rois, tenant leur pouvoir de Dieu, c'est à Celui-ci seul qu'ils devaient rendre compte.  Le peuple leur devait obéissance. C'est ainsi que St-Grégoire le Grand déclara formellement qu'en aucun cas [435] la résistance au souverain n'est légitime. Il n'admettait même pas que l'on puisse le critiquer.

Plus près de nous, cette théorie a été développée par De MAISTRE et de BONALD dans leur droit divin providentiel. La Providence, gouvernant toutes les choses, ordonne les événements de façon à élever sur le trône ceux qui doivent y monter.  "Quand on dit qu'un peuple s'est donné un Gouvernement, c'est comme si l'on disait qu'il s'est donné un caractère ou une couleur.  Tous les peuples ont des gouvernements qui leur conviennent et nul n'a choisi le sien".  On voit donc que, dans les théories chrétiennes, l'essentiel du droit est qu'en aucun cas le sujet ne peut résister au Prince.

D'autres théories fondent sur la force la légitimité du pouvoir. Il y a d'abord la force brutale : la force prime le droit.  En effet, jamais les gouvernements n'aiment à se faire rappeler qu'ils doivent respecter les droits d'autrui ou qu'ils doivent se soumettre à une règle. De tous temps, ceux qui déterminent la force ont été portés à l'estimer suffisante pour fonder le droit.  Parmi les doctrines de ce type, la plus célèbre est  sans doute  celle de Thomas HOBBES, philosophe anglais du XVIIe siècle.  Les hommes, selon lui, sont acculés à se grouper en société par l'insécurité de la vie primitive, où tout étant à tous, ils se disputent les biens et vivent dans un état de guerre perpétuel.  Cette insécurité étant incompatible avec le bonheur, les hommes se lient dans un corps social dont la charge est de leur assurer la paix. L'instrument de cette paix est la force entre les mains de celui qui détient le pouvoir. Le prince a donc tous les droits, aucun principe supérieur ne pouvant limiter son pouvoir de contrainte. Les sujets lui doivent une obéissance [436] aveugle et illimitée. Cette théorie conçoit donc l'État comme une domination du fort sur le faible et déclare que ce rapport de domination est fondé sur la nature. Dès lors, l'État repose sur une loi naturelle que l'arbitraire humain ne saurait abolir. C'est pourquoi, l'individu doit se soumettre à l'État en se rendant compte que l'État constitue une force naturelle inéluctable comme la chaleur solaire ou le tremblement de terre. On aura reconnu d'ailleurs, dans cette image, l'état fasciste. 
LES DOCTRINES
FONDÉES SUR LE BIEN COMMUN.

Les doctrines qui fondent la légitimité sur l'observance du bien commun insistent sur la nécessité sociale d'un gouvernement.  Ceux qui l'exercent conformément au bien commun l'exercent légitimement.  Citons parmi les tenants de cette doctrine les noms de HAURIOU, DUGUIT et MAURRAS.  Selon cette théorie, le gouvernement légitime est celui qui fait le bien, qui réussit l'œuvre du salut public. Sa légitimité est à la mesure de son utilité.  Ces gouvernants sont des individus comme les autres et sont donc soumis au droit objectif du groupe.

Cotte définition porte en germe le droit à la révolte.  En effet, si un gouvernement ne parvient pas à faire respecter son autorité, il n'a aucune raison d'être.  Il est donc légitime qu'il soit remplacé par un gouvernement mieux approprié.  S'il y a dans une société des hommes capables d'assurer le bien commun, ils ont le droit de se substituer par un coup de force, au régime défaillant.  Telle fut, par exemple, la thèse de Charles MAURRAS, qui a influencé, à certains égards, l'histoire récente de la France.  Notons toutefois, que, contrairement aux théories basées sur l'utilisation de la force, la violence n'est [437] légitime que si elle est subordonnée au bien commun.  Ce n'est pas la force qui prime le droit, mais la force au service du droit.

La démocratie libérale, qui prend son origine dans la pensée de LOCKE et de ROUSSEAU, pose le problème de la légitimité du pouvoir en termes simples : pour qu'un pouvoir soit légitime, il faut la volonté du peuple.  Pour qu'il cesse d'être légitime, il suffit que le peuple change de volonté.  Celle-ci s'exprime par le truchement des élections libres.  Si les théories de droit divin renient tout droit à la résistance du peuple devant la volonté du Prince, la démocratie libérale dénie toute résistance du pouvoir devant la volonté du peuple. A l'omnipotence royale, ROUSSEAU oppose l'omnipotence populaire.  Le fonctionnement du régime républicain français, avant l'avènement de la Ve République, illustre assez bien le fonctionnement de ce principe.

Le moraliste Jacques LECLERCQ résume en trois principes les idées qui doivent nous guider lorsque nous envisageons ce problème dans le contexte contemporain : a) le premier principe est la nécessité pour l'homme de vivre en société et de se soumettre de ce fait à l'autorité des gouvernants,  b) Le deuxième principe est celui de l'égalité entre les hommes.  On ne voit pas de quel droit un homme pourrait s'imposer à l'obéissance de ses semblables.  Le titre de légitimité des gouvernants ne pourrait donc se trouver sans le consentement populaire, c) Le troisième principe est que les pouvoirs des gouvernants sont limités par les missions qu'ils ont à remplir.  Ils perdent donc leurs droits du moment qu'ils ne remplissent plus leurs charges et ne servent plus le bien commun.

Il découle de ces principes, que le fait de s'emparer du pouvoir, [438] de s'y maintenir, d'être seul à l'exercer, d'être approuvé par le peuple, tout cela ne peut légitimer un gouvernement, puisqu'il ne réaliserait pas la plus importante de toutes les conditions qui est de servir la poursuite du bien commun.  Cette conception, normative, basée sur le droit naturel, semble assurer le plus de garantie à l'existence du véritable État de droit, der Rechtsstaat, et le protéger le mieux de l'arbitraire.

Les gouvernements légitimement constitués peuvent, dans certaines circonstances, perdre leur légitimité.  Cette déchéance peut se produire soit pour abus, soit pour incapacité.  Il faut noter cependant que le premier cas doit être grave, permanent et général et le second, dûment constaté, permanent et irrémédiable.

Le droit à la résistance consiste dans l'utilisation de tous les moyens de pression nécessaires contre les gouvernants pour les ramener au droit.  Elle peut aller jusqu'à les renverser, jusqu'à prendre le caractère d'une révolution. Selon Jacques LECLERCQ, l'on peut entrer dans la voie de la révolte à trois conditions : nécessité, utilité et proportion.
Nécessité : on ne peut recourir aux moyens illégaux que lorsque les moyens légaux ne donnent aucune issue à la situation injuste. Les seuls moyens violents légitimes sont ceux qui sont nécessaires à réprimer la tyrannie.  Par exemple, si l'on peut faire céder un gouvernement en se mettant en grève, on n'a pas le droit de prendre les armes.

Utilité : la révolution doit avoir des chances sérieuses de succès. Le droit de révolte suppose la capacité de réussir.  Il est, par conséquent, le droit de rétablir l'ordre et non d'augmenter le désordre.

[439]
Proportion : on ne peut troubler l'ordre public, porter atteinte à la stabilité de l'État que pour des causes très graves.  Pour que le droit à la révolte existe, il faut que la chose publique soit en péril grave et pressant.

De toutes ces considérations, il résulte que le droit de résister à un gouvernement illégal ou tyrannique est un droit inaliénable. Les principes que nous avons énoncés limitent et guident l'utilisation de ce droit. Le pouvoir d'appréciation demeure cependant très grand lorsqu'il s'agit de décider si, dans tel ou tel cas concret, le croit de révolte est ou n'est pas légitime.  C'est à la conscience individuelle que revient en fin de compte la décision.
[NOTE : Les notes en fin de chapitre, aux pages 440 et 441, ont été converties en notes de bas de page. JMT.]
[443]

CRIMINOLOGIE

Chapitre IV
AVENIR DES PRISONS
"Il n'y a pas de prison dans la Cité, si ce n'est une tour où sont écroués les ennemis rebelles".  The Campanella, Civitas Solis, Utrecht, 1643. (Traduction française, Vrin. Paris, p. 95).

"We conclude that the présent prison System is antiquated and inefficient.  It does not reform the criminal.  It fail to protect society ". Mémoire du National Commission on Law Observance and Enforcement" (1930), cité par Bâtes S., Prisons and Bevond, New York, Macmillan, 1938, p. 63.

"Expérience suggests that ...déterrent power lies fundamentally not in severity of punishment, but in certainty of détection and punishment ; an efficient police and the swift and certain administration of justice are its first line weapons".  Fox, L. W., The Modem English Prison. London, Routledge, 1933, p.31

"If the policy of the prison... exhibite ... inconsistency, we might do well to look at the inconsistency of the philosophical setting in which the prison rests" Sykes, G.M. The Society of Captives, Princeton, Princeton University Press, 1958, p. 18.

Retour à la table des matières
Notre propos n'est pas de dresser des bilans, mais d'inviter le lecteur à réfléchir sur les principes même de la peine et de la justice.

[444]
Les quatre citations en exergue indiquent à la fois l'ampleur et l'ambiguïté du sujet.  Nous les commenterons brièvement pour situer le problème des prisons dans la société contemporaine.

Protéger ou punir ?

La première, de la plume d'un philosophe qui a passé 17 ans en prison pour raisons politiques, indique le caractère historique de l'institution pénale.  Comme on le sait, les prisons n'ont pas toujours existé et, par conséquent, elles n'existeront peut-être pas toujours. Avant le XVIIIe siècle, l'emprisonnement ne servait pas de punition, mais de mesure de sûreté : on gardait un individu, souvent pour raison d'État, comme otage potentiel pour ses débiteurs ou comme valeur d'échange ou objet de chantage dans des négociations politiques.  Ce n'est qu'avec les philosophies humanitaires du XVIIe et du XVIIIe siècles, dont les œuvres de BECCARIA et de HOWARD furent les manifestations les plus notables dans le domaine pénal, que la prison a fini par remplacer les peines de mutilation et les exécutions publiques. Historiquement parlant, la première fonction de la prison est celle de protéger la société de certains de ses membres qui représentent un danger pour son intégrité corporelle, matérielle et morale.  C'est pourquoi, ceux contre qui des peines d'emprisonnement furent prononcées devaient être gardés dans des conditions assurant à la société une sécurité maximum contre leurs agissements éventuels. L'architecture de type Bastille, hérité déjà des régimes antérieurs, correspondait à cette fonction 
.

Il n'est peut-être pas inutile, à ce propos, de noter la survivance des structures architecturales, longtemps après que les exigences sociales ont, parfois profondément, changé. Dans certaines villes européennes, [445] un tiers, voire la moitié de la population vit dans des demeures conçues en fonction d'autres genres de vie, suivant des principes d'hygiène qui datent de deux, trois ou quatre générations.  Cette présence fort contraignante du passé, serrant les populations actuelles dans un habitat qui n'a été que peu ou pas du tout adapté aux exigences modernes, affecte sans conteste l'architecture pénitentiaire. La lenteur des réformes, à savoir l'introduction des principes de réhabilitation, s'explique, du moins partiellement, par la nécessité de s'accommoder des bâtiments hérités du passé.

Échec de la punition

La deuxième citation, due à un éminent promoteur de la réforme pénale, un des pionniers de la pénologie nord-américaine, résume l'expérience d'une centaine d'années de pratique pénale et demeure, aujourd'hui même, à la base de toute formulation de principes en politique criminelle.  Elle souligne l'échec de la deuxième fonction, attribuée à la prison au XIXe siècle : celle de la prévention par intimidation (deterrence effect), dont le principe est bien illustré par le dicton "hard labor, hard fare and hard bed".  Pourtant la pratique dominante du siècle dernier, dont les traces sont encore si visibles et l'esprit tellement présent dans notre propre décennie, a permis toutes les expériences.  Des écoles sont nées, favorisant le système pennsylvanien, le système auburnien, d'autres encore, dont l'objectif commun est : la punition en vue de la prévention par  intimidation des criminels potentiels.  Il faut ajouter, cependant, à cette conclusion, que le système pénitentiaire né avec le développement des prisons où les détenus "purgeaient" une peine, ne visait [446] point à réformer les criminels.  Ceux qui l'avaient conçu et le faisaient fonctionner, partageaient la philosophie de l'époque et trouvaient antinomiques les notions de "punition" et de "réhabilitation". La première avait incontestablement le pas sur la seconde et le seul but fut celui de protéger la société.  Il n'est donc pas dit, ou pas encore, qu'une peine privative de liberté peut ou ne peut pas réhabiliter un criminel.  Ce qui paraît évident à la lumière de l'expérience unanime des pays occidentaux, c'est que la punition ne protège pas, à elle seule, la société contre les criminels.  Des expériences en vue de "réformer", de réhabiliter les criminels ont à peine commencé et aucune conclusion définitive ne peut encore être tirée à cet égard.

La troisième citation est, elle aussi, un écho de l'expérience et des déclarations de tous les spécialistes : ce sont les autres organes du "bras séculier" qui représentent le plus grand potentiel de prévention et par conséquent, sont les organes de protection les plus efficaces de la société.  L'amélioration de la qualité et l'augmentation de la quantité de l'efficacité des forces policières constituent l'exigence la plus urgente en vue d'une prévention efficace de la criminalité.  En dépit de l'unanimité de l'opinion scientifique et professionnelle, très peu de progrès ont été accomplis dans ce domaine.  Les mythes anciens ont la vie dure et l'on lance plus facilement l'idée de l'alunissage que celle de la force préventive de la police.

La défaite devant la législature ontarienne du projet de loi de la police (qui a coûté son poste au Procureur général), visant à renforcer les pouvoirs de la Couronne et ceux de la police est significative à cet égard.  Aux traditions respectables de la défense des libertés individuelles [447] se mêlent des forces beaucoup moins recommandables qui tiennent leur puissance de la faiblesse des forces de l'ordre.  Il serait fort délicat de savoir qui est le manipulateur, qui est le manipulé dans ces affaires... Néanmoins, il y a lieu de considérer avec sympathie les efforts en vue d'amender la loi de la preuve de telle sorte que les milieux les plus dangereux du crime organisé puissent être combattus avec efficacité.

Les tribunaux et leur équipement constituent un outil encore moins adéquat que la police pour la fonction préventive. Véhiculant, souvent, des idées surannées, dépourvues de services leur permettant de rendre une justice plus efficace adaptée aux sentiments contemporains d'équité, nos cours de justice sont bien en-deçà des exigences que leur attribuent les experts 
. Les efforts pour améliorer cette situation commencent à peine, en Amérique du Nord, à rendre les juges conscients de toutes les fonctions sociales du "sentencing".  Le fait d'établir la culpabilité ou la non-culpabilité d'un prévenu ne constitue qu'une de ces fonctions.  La prononciation d'une sentence, mettant l'individu en probation, le privant de la liberté doit tenir compte de la possibilité de réhabilitation du condamné. Celle-ci sera évidemment, directement fonction du potentiel thérapeutique des institutions pénales.  Qu'en savent nos juges ?  Depuis leurs premiers écrits, les criminologues demandent que les juges visitent des prisons.  Ce vœu unanime, exprimé par des personnalités comme ASCHAFFENBURG, von LISZT, FERRI dès la fin du XIXe siècle, n'a pas encore été exaucé.

Il ne s'agit pas, pour un criminologue, de prononcer une condamnation morale à l'égard de qui que ce soit. Notre propos serait plutôt [448] de comprendre les raisons de cette attitude trop commune pour être due au hasard.  La croyance dans la vertu de la seule punition, dans son pouvoir d'intimidation nous semble un des facteurs d'explication majeurs de ce phénomène.

Nous sommes en présence, à cet égard, d'un énorme décalage entre les connaissances empiriques et scientifiques d'une part et la maturité de l'opinion publique d'autre part.  Il en résulte une véritable paralysie des organes et des services dont dépend, pourtant, la prévention de la criminalité et la fonction d'intimidation de la peine.

Phase des contradictions
La quatrième citation, tirée d'une enquête sociologique sur l'organisation des prisons, constitue en quelque sorte la conclusion des citations précédentes : résultat d'une évolution historique séculaire, de compromis successifs entre représentants de doctrines pénales opposées, la prison actuelle reflète les contradictions profondes de la société d'aujourd'hui à l'égard de l'institution pénitentiaire.  Le principe de la réhabilitation a droit de cité à côté de ceux concernant la prévention par intimidation et la protection de la société par la ségrégation de ses membres criminels. Toutefois, on peut se demander si, dans l'état actuel des choses, les trois principes ne comportent pas des germes de contradiction, si leurs effets ne s'annulent pas mutuellement et si, tout compte fait, les trois exigences que l'on attribue, communément, à l'institution pénale, peuvent être entièrement satisfaites.

Grâce à l'impulsion de sociologues distingués tels que OHLIN, CRESSEY, toute une série d'études ont été faites sur l'organisation sociale des prisons  et sur leur rôle dans l'ensemble de la pénologie américaine. [449] Il apparaît nettement, que l'institution pénale contemporaine est le champ de bataille de courants philosophiques opposés : il y a ceux qui estiment que la justice rétributive conserve tous ses droits *, ceux qui croient dans l'effet d'intimidation de la punition, ceux qui veulent protéger la société contre les criminels, par ségrégation de ces derniers, quels que soient par ailleurs les effets de cette ségrégation.  Il y a finalement ceux qui comprennent que seule la réhabilitation des criminels peut écarter le danger de la récidive et assurer la protection de la société.  Or, comme le note OHLIN, toutes ces philosophies s'incarnent dans des groupes de pression et représentent des intérêts précis. En simplifiant un peu, l'on retrouve d'une part, les tenants d'une philosophie punitive, groupés autour de la profession légale et, d'autre part, les partisans d'une philosophie de la réhabilitation, inspirés surtout par la profession médicale.  Chacun de ces groupes contrôle des portions importantes du pouvoir qui s'étend de l'institution pénale elle-même jusqu'au gouvernement et se livrent, souvent, une lutte sans merci 
. 
LA PRISON :
CHAMP DE BATAILLE
DE PHILOSOPHIES OPPOSÉES

Ainsi, la confusion qui règne dans l'opinion publique, en ce qui concerne le rôle de la peine, l'inefficacité relative de l'administration pénitentiaire en proie aux contradictions des philosophies pénales, seraient attribuables non pas aux institutions pénales, mais seraient bien davantage le reflet des contradictions existant au sein de la société à l'égard de ces problèmes.  Nous avons, en résumé, d'une part, l'opinion quasi-unanime [450] des chercheurs, des administrateurs, des responsables de la sécurité de la collectivité et d'autre part, le poids des traditions, des structures héritées du passé, de l'inertie ou des résistances bureaucratiques, et plus que tout autre chose : la confusion qui règne à l'égard de ces problèmes dans l'opinion publique. La littérature scientifique pertinente est abondante, les contradictions sont bien mises en lumière et toutes les possibilités de progrès sont explorées et expérimentées 
.  

Il s'agit d'un trait de civilisation et nous savons que la dynamique de son évolution obéit à des lois complexes.  La survivance, dans les mentalités et dans la culture, d'archaïsmes, de conceptions magiques a été souvent relevée.  Leurs racines plongent non seulement dans l'histoire mais également dans l'inconscient des hommes.  Lors des grands ébranlements des structures politiques et socio-économiques (guerres, révolutions, catastrophes), nous voyons apparaître des cas d'espèce terrifiants.  On note toutefois la lente acquisition et généralisation de certaines valeurs qui tendent toutes à émanciper l'homme à reconnaître la valeur de l'humain, à étendre cette qualité avec toutes ses implications à une portion croissante de l'humanité.  Il est manifeste que nos attitudes à l'égard des criminels, sont marquées par le refus de leur accorder le bénéfice de la qualité humaine.  Ils sont dans la longue lignée des esclaves, des malades contagieux (comme les lépreux), des malades mentaux, des hommes de couleur qui s'émancipent progressivement de leur état de "hors la loi", de "hors humain" dont la société accepte la charge et auxquels elle étend sa solidarité et la protection de ses lois.  Cependant les flambées incessantes des violences, la manifestation puissante des préjugés nous incitent à l'extrême prudence et nous rappellent qu'en matière [451] sociale, rien, ou presque, n'est jamais définitivement acquis et que l'équilibre entre les forces contradictoires qu'on appelle "civilisation" ainsi que ses "progrès" sont extrêmement précaires. Toutefois, pour des raisons qui n'ont rien de sociologique, mais qui tiennent d'une certaine attitude morale, nous pouvons placer raisonnablement nos espoirs dans l'avènement d'une société qui proclame sa solidarité à l'égard de tous ses membres, sans exception.
TÂCHES CONCRÈTES
DE LA PÉNOLOGIE CONTEMPORAINE

Dans ces conditions, le propos de cet article ne sera pas d'établir le bilan ou de scruter les possibilités de progrès des efforts en vue de la réhabilitation des criminels incarcérés dans les institutions pénales. Il paraît certain que la tendance sera de souligner, de plus en plus, l'importance de la réhabilitation au détriment des autres fonctions.  Cependant, cette période transitoire, durant laquelle il faut s'accommoder des conditions actuelles, risque d'être fort longue.  Une vision "réaliste" des choses exigerait donc la concentration des efforts sur la mise en œuvre de programmes de réhabilitation et leur évaluation, la construction et la multiplication de nouveaux types de pénitenciers, permettant une déconcentration des effectifs et une spécialisation des institutions suivant les exigences des principes modernes de classification des criminels. Parallèlement devraient se développer considérablement le service de probation, celui de la liberté surveillée et les tribunaux rendraient une justice toujours plus conforme aux exigences de l'équité et de l'efficacité.  Il existe une littérature abondante sur tous ces problèmes et il est certain que les progrès réalisables dans un avenir prévisible doivent se faire conformément aux possibilités que donnent les techniques thérapeutiques [452] et les exigences de l'administration des institutions pénales d'une part, et  la sécurité de la collectivité d'autre part 
 
.
UTOPIE OU RÉALITÉ DE DEMAIN ?

Nous allons examiner un seul point dans cet article. Il concerne les raisons qui pourraient amener les pouvoirs publics à accélérer le processus de la réforme pénitentiaire, à supprimer les contradictions qui paralysent les services. En d'autres termes, nous examinerons brièvement les fondements de la philosophie pénale qui sous-tend le système actuel et nous nous demanderons si son remplacement par une autre philosophie ne résoudrait pas les contradictions actuelles.

Notre système pénal et pénitentiaire est basé sur le principe de la responsabilité morale individuelle : il s'ensuit que la culpabilité et la responsabilité une fois établies, l'individu doit subir les conséquences de son acte autant de fois qu'il aura contrevenu aux lois de la société. Celle-ci se préoccupe peu des conséquences sociales de son acte (les conséquences de l'emprisonnement sur l'Individu et sa famille, le sort ou l'indemnisation de sa victime, le destin qui attend le condamné à sa sortie, etc.).  L'individu responsable doit, avec l'aide des citoyens charitables se tirer d'affaire.  Le même traitement lui sera infligé à chaque répétition de l'acte criminel en vertu de la fiction de sa responsabilité personnelle.  Le régime de nos prisons est une conséquence logique et nécessaire de cette philosophie, de l'application de ce principe. L'existence de ces prisons a, dans cette perspective, un effet préventif majeur, dont il serait insensé de priver la société, en les transformant en milieux thérapeutiques, sortes d'hôpitaux ou lieux de "cure".  L'opinion publique, la majorité de la magistrature, des membres du barreau, [453] le personnel des services pénitentiaires, de la police, s'opposent à toute modification importante des institutions pénales qui doivent demeurer des lieux de résipiscence. 
RESPONSABILITÉ DE LA COLLECTIVITÉ VIS-A-VIS DE LA VICTIME ET DU CRIMINEL

Si cependant l'on changeait de perspective, de principe ? S1inspirant des positivistes italiens et d'Enrico FERRI en particulier, on mettrait le principe de la responsabilité sociale, comme base de l'action de la société à l'égard de ses criminels.  On admettrait que les individus sont très largement tributaires, dans leur existence, dans leur mentalité, dans leur personnalité, de la société qui les a formés ; que leur moralité, leur sensibilité, leur "caractère" doivent énormément à leur famille et à beaucoup d'autres groupes sociaux.  Que leur liberté d'agir "bien" où "mal" ne peut être appréciée sans tenir compte des expériences qu'ils ont faites durant les années décisives de leur socialisation.  Que la collectivité, dont les tribunaux, la police et les institutions pénales sont des organes de protection, est responsable de ses citoyens criminels aussi bien que des autres.  En d'autres termes, on accepterait la solidarité avec eux.

Quelles seraient les conséquences de ce principe ?  Si l'État est responsable de la sécurité des citoyens, il doit agir de telle sorte que leur intégrité morale et physique soit préservée, que leurs biens soient protégés.  S'il n'y parvient pas, il doit indemniser les victimes de l'inefficacité de sa protection due à chacun de ses membres.

IL est surprenant de constater le peu d'intérêt que témoignent les pénalistes et les criminologues à ce problème qui, pourtant, dans d'autres domaines, ont amené le développement des législations sociales sur la [454] sécurité sociale, la santé publique, etc., dès la fin du XIXe siècle. Abordé à la suite des travaux de V. HENTIG sous le chapitre de la "victimologie", les relations entre le criminel et sa victime sont étudiées, surtout dans la perspective d'un éventuel lien morbide 
. Le problème de la compensation des victimes d'actes criminels a été abordé par SCHAFER dans une étude subventionnée par le Home Office 
. Il est surprenant de constater que, dans nos codes d'inspiration néo-classique basés sur le principe de la responsabilité, celle-ci s'applique à la perpétration des crimes mais pas à la restitution des biens volés ou à la réparation matérielle du dommage causé.  Pourtant, la condamnation à certaines prestations, de caractère infamant, a été bien connue dans les anciennes législations criminelles. Le droit romain connaissait la composition légale (restituer le produit du vol et y ajouter quatre fois la valeur de l'objet volé) ainsi que la responsabilité civile (damnum injuria dato-dommage causé sans droit). La manifestation de ce même principe dans le droit germanique est le WEHRGELD »  Au Moyen Age, on invitait les gens violents et querelleurs à participer à quelque croisade contre les infidèles et celui qui renversa la cruche d'une laitière fut condamné à porter deux cruches pleines de lait à la procession suivante.  C'est sans doute 1'impécunosité des criminels qui a fait disparaître de la législation et de la pratique judiciaires ce genre de disposition, c'est-à-dire les a limitées au domaine civil, où leur application est d'ailleurs fort restreinte.

Il ne faut se cacher les problèmes énormes que soulèverait l'acceptation d'un pareil principe. Sans entrer dans les détails, notons seulement les points suivants :

[455]

a)
Il faut bien distinguer deux catégories de crimes : ceux dont la victime fut choisie au hasard (vol d'auto) et ceux dont la victime entretenait des relations avec le criminel (chantage, délits sexuels).

b)
Il y a des crimes dont on ne peut pas évaluer les effets : tels sont le meurtre, le viol par exemple.

c)
Les criminels en "col blanc" peuvent être tout particulièrement touchés par ces mesures.

On pose aussi, à ce propos, le problème du travail pénitentiaire. Pour des raisons bien connues, celui-ci n'est ni productif, ni lucratif.  Pour ne citer qu'un seul exemple : dans les centres pénitentiaires français, en 1962, le salaire moyen journalier d'un détenu était de 4.90Fr., c'est-à-dire un peu moins d'un dollar. La réforme du travail pénitentiaire est urgente car, comme le fait remarquer le président CANNAT, "C'est la privation de la liberté qui constitue la peine et non pas tout le cortège de misère et de malheur qui y sont traditionnellement accrochés.  Pourquoi ce désœuvrement ?  Pourquoi le salaire insuffisant ? Ces hommes doivent apprendre en prison que le travail a ses vertus 
.

Un exemple :
La réparation symbolique ou le juge à chocolat

Notons un exemple d'application de notre principe dans une perspective de réhabilitation des jeunes délinquants.  Il s'agit de la réparation symbolique que le juge SLACHMUYLDER définit comme "une prestation probatoire que le mineur s'engage à accomplir en vue de se réhabiliter et d'obtenir le pardon judiciaire" 
.  Contrairement aux obligations de compensation que nous avons signalées dans les vieilles lois, il ne s'agit pas ici d'une humiliation mais d'un mode de réhabilitation et de revalorisation.  L'engagement du mineur est libre et sa réussite efface [456] les conséquences de la poursuite judiciaire.  Cette réparation symbolique peut d'ailleurs être combinée utilement à des mesures de garde, d'éducation ou de préservation. Sa pratique substitue, note le juge SLACH-MUYLDER, à l'idée abstraite de la responsabilité, le sentiment vécu de celle-ci.

C'est le juge allemand HOLZSCHUCH qui a développé la théorie et la pratique des réparations symboliques 
.  Il a été surnommé le "juge au chocolat" après avoir condamné une jeune servante qui avait volé pour satisfaire sa gourmandise, à consacrer pendant trois mois la moitié de son argent de poche à l'achat de chocolat pour les pensionnaires d'un orphelinat.  Des enfants, qui par imprudence, mirent le feu à un bois furent amenés à participer au reboisement. A la suite de cette expérience fort concluante, le législateur allemand a inscrit dans la loi la stipulation suivante : "le juge peut imposer au jeune les devoirs spéciaux suivants :

1)
dédommager les personnes lésées ;

2)
s'excuser personnellement auprès d'elles ;

3)
verser une certaine somme à un établissement d'utilité publique. Le juge ordonnera le versement d'une somme d'argent que lorsque le délinquant n'aura commis qu'un léger délit et à la condition qu'il puisse payer ce montant par les moyens dont il dispose librement.  Il convient en outre de retirer au jeune délinquant le bénéfice de son délit 
.

En n'appliquant cette disposition qu'aux mineurs qui ont conscience d'avoir commis une erreur de comportement et qui éprouvent un regret qui paraît sincère, les juges des enfants allemands et belges ont pu assurer un plein succès à l'application de ces mesures.  En fait, elle s'applique [457] surtout aux délinquants occasionnels. Quant au choix des réparations symboliques, on tente de concrétiser la relation entre le délit et la réparation symbolique, en la choisissant à l'opposé du délit. L'acte choisi exigera un sacrifice adapté à l'âge et aux moyens du mineur et sa durée ne dépassera pas trois mois. Sa prestation permettra au mineur de se valoriser et évitera toute humiliation : elle lui permettra de prendre conscience du fait qu'il peut apporter de la joie à de moins favorisés que lui.

On peut se demander si de telles expériences ne pourraient pas être étendues à certaines catégories d'adultes, pour commencer par les criminels d'occasion, ceux qui bénéficient, la plupart du temps, de sentences suspendues ou de mesures de probation.  Certains autres types de criminels pourraient tirer également un grand bénéfice thérapeutique de l'application d'une mesure de réparation, concurremment avec d'autres mesures de sûreté.

Dès que ce principe de compensation des victimes est admis, l'État recherchera les moyens les plus efficaces pour atteindre cette fin ; les efforts de prévention sociale seront faits pour réduire le potentiel criminel dû aux tensions de la structure sociale (lutte contre le chômage, assimilation des immigrants, des minorités ethniques, formation professionnelle des jeunes, etc.) ; l'efficacité de la police sera surmultipliée : le taux de réussite de 15% de l'ensemble des affaires criminelles 
 ne pourrait plus être supporte par le budget de l'État et les contribuables ne toléreraient d'ailleurs point un tel état de choses ; le pourcentage des récidivistes (80%) devra être réduit à une proportion compatible avec les calculs de probabilité : les mesures de contrôle et de traitement exercées [458] par le personnel de probation seront compatibles avec le "case-Load" d'un praticien du secteur privé qui doit assurer le meilleur traitement à la clientèle pour laquelle il est responsable moralement et matériellement.
IMAGES NOUVELLES
DE L'HOMME ET DE LA LOI

Il s'agit ici, évidemment, d'une véritable volte-face, au niveau des fondements de la philosophie pénale, voire sociale.  Notre préoccupation est d'établir un accord entre le principe d'une action rationnelle et les moyens appropriés pour le réaliser.  Les conduites humaines ne peuvent être orientées vers une action rationnelle que si cette condition est respectée.  De quoi s'agit-il dans notre cas ? Nous suggérons de substituer à une image abstraite de l'homme, maître parfait de sa destinée, de ses instincts et de ses actions, une autre image qui tient compte de toutes les Influences psycho-socioculturelles qui façonnent la personnalité. Le droit pénal classique qui, sous des formes mitigées, continue à inspirer la grande majorité des codes pénaux des pays européens et américains, est basé sur la première conception de l'homme ; celle-ci date de la préhistoire des sciences humaines.  Elle est bien plus près des conceptions de l'antiquité gréco-romaine que de la période post-freudienne. La conception des lois, elle aussi, s'apparente à la conception antique de l'homme : les lois venaient des dieux.  Comme l'écrit Fustel de COULANGES, les Crétois attribuaient les leurs, non à Minos, mais à Jupiter ; les Lacédémoniens croyaient que leur législateur n'était pas Lycurgue, mais Apollon. Les Romains disaient que Numa avait écrit sous la dictée d'une des divinités les plus importantes de l'Italie ancienne, la déesse Égérie. Et il conclut : "le véritable législateur, chez les anciens, ce ne fut pas [459] l'homme, ce fut la croyance religieuse que l'homme avait en soi" 
. Ce caractère "sacré" de la loi subsista très longtemps, l'on peut même dire qu'il subsiste encore dans la pratique judiciaire et dans la croyance populaire. Son immuabilité tenait à son origine divine, à son caractère sacré. Les études sociologiques sur la genèse et l'histoire du droit, de SAVIGNY à DURKHEIM, de DUGUIT à LÉVY-BRUHL 
 ont changé radicalement ces conceptions ; la césure est aussi profonde dans ce domaine que pour la conception de l'homme.

Cependant, tous ces changements n'ont influencé que très progressivement la législation et la pratique juridiques.  Prenons un exemple.  Fustel de COULANGES nous avertit que les formes bizarres de l'ancienne procédure romaine ne nous surprendront pas, si nous songeons que le droit antique était une religion, la loi un texte sacré, la justice un ensemble de rites.  Le demandeur, s'il veut avoir la loi pour lui, doit connaître les termes et les prononcer exactement. S'il dit un mot pour un autre, la loi n'existe plus, elle ne peut plus le défendre.  Et CAÏUS raconte l'histoire d'un homme dont un voisin avait coupé les vignes ; il prononça la loi, mais la loi disait arbres, il prononça vignes et il perdit son procès 
. En glanant dans l'histoire des procédures pénales, ne rencontrera-t-on pas de nombreux phénomènes semblables ? J.B. WAITE en cite quelques-uns : un juge refuse de condamner un individu accusé d'avoir volé une vache ou du même genre qu'une vache (cow kind) alors qu'en fait il a volé un taureau.  Un juge de la cour casse un jugement qui établit la culpabilité d'un prévenu dans le domaine de la violation des lois sur l'alcool car sur les cinquante fois que son nom paraissait dans les attendus, une fois Goldberg a été orthographié Holdberg 
.
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Liberté et déterminisme

La conception de l'homme et des lois, façonnée par des sciences humaines et sociales, implique la notion du déterminisme.  La liberté consiste dans la prise de conscience des déterminismes que nous subissons. "La nécessité n'est aveugle qu'autant qu'elle n'est pas comprise" disait HEGEL.  Et dans cette même tradition philosophique, l'on dira que chaque fois que nous comprenons la nécessité, c'est-à-dire les lois de la nature, et que nous nous y soumettons pour en tirer parti, nous accédons à plus de liberté 
.

Nous n'entrerons pas ici dans la discussion de ce problème très complexe qui concerne les rapports entre le déterminisme, le libre arbitre et la responsabilité morale ou pénale. Notons simplement qu'une certaine conception déterministe dans le sens signalé plus haut, n'exclut point, par ailleurs, la reconnaissance que le libre arbitre pourrait être l'élément déterminant de la valeur morale de l'homme, car, comme le fait remarquer J. LECLERCQ, "les actes libres sont les seuls dont nous soyons maîtres et toute l'action que nous pouvons exercer sur notre vie dépend de ces actes libres" 
.  Ceci dit, l'auteur conclut en affirmant que, du point de vue de la vie sociale, le rôle du libre arbitre est un infiniment petit.  Ceux dont l'attitude ou l'action résulte d'une détermination rationnelle, et par là libres aussi bien à l'égard de la pression extérieure que de la pression intérieure sont en nombre très restreint.

Toute la littérature de la criminologie clinique est là pour nous indiquer que le nombre des personnes agissant librement est, dans la population criminelle, infiniment plus petit qu'ailleurs.  Pour réhabiliter [461] les criminels, il est clair qu'il faut pouvoir agir sur les facteurs mésologiques et ceux de la personnalité.

La conception de la personnalité et celle du système juridique, doit donc tenir compte de l'apport des sciences humaines et la politique criminelle doit en tirer les conclusions qui s'imposent.  Ce processus de rajustement se fait d'ailleurs dans les divers domaines de l'activité sociale : depuis le dernier quart du XIXe siècle, diverses législations corrigent l'inégalité sociale et économique, héritée de l'ancien régime et poussée à l'extrême par la première phase du développement capitaliste. Au lendemain de la seconde guerre mondiale, une véritable redistribution des revenus s'opère par la voie de la taxation dans la plupart des pays occidentaux, tenant compte justement des divers déterminismes qui limitent les chances de chacun dans la compétition sociale.  Les développements dans les domaines de l'assurance-santé et de l'assurance médicale - le rôle massif qu'y joue l'État, - sont autant d'indications de cette reconnaissance de la responsabilité collective en face de la responsabilité individuelle. 
Conclusions
Pour des raisons évidentes, la criminalité sera sans doute le dernier secteur d'application de cette nouvelle philosophie sociale.

Le problème commence, toutefois, à être posé.  Un projet de loi préconisant l'indemnisation de certaines catégories de victimes est soumis au Parlement Britannique et la législation néo-zélandaise en a déjà mis certains principes en vigueur.  En France, LARGUIER note : "Parfois l'action civile se heurte à l'insolvabilité (réelle ou prétendue) des condamnés.  Aussi pense-t-on aujourd'hui à organiser comme une assurance [462] d'État (étendant à toute la matière pénale le système du Fonds de garantie automobile) au profit des victimes d'infractions, qui en retireraient la certitude d'être indemnisées ; le délinquant y trouverait un allégement de sa dette et l'opinion publique accueillerait alors plus volontiers les méthodes pénitentiaires modernes, dont certaines pensent qu'elles oublient par trop les victimes 
.  On convient cependant que les problèmes que soulève l'application de ces principes ne pourront être résolus que très progressivement.

Cependant, plus vite l'on fera disparaître les anciens mythes qui empêchent une action rationnelle, bien adaptée aux buts de protection sociale, plus tôt nous pourrons remplacer le sentiment diffus de l'équité par le fonctionnement réel, concret, de la justice. Plus vite nous parviendrons à étendre le principe de la solidarité sociale aux criminels, avec tout ce qu'il implique de réformes législatives, judiciaires, pénitentiaires et préventives, plus nous nous rapprocherons des idéaux de notre civilisation dont la mesure doit être l'homme.  La responsabilité de ceux qui "savent" est énorme dans l'ordre de l'action : ils doivent être inlassables dans leurs efforts pour mettre en accord les exigences d'équité inscrites dans le cœur des hommes avec celles de la sécurité et de la liberté, qu'exige l'ordre social.
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NOTE SUR LA PEINE CAPITALE

On a presque tout dit sur les raisons qui militent en faveur de l'abolition de la peine capitale (tout récemment encore, deux de nos élèves, actuellement à l'Université de Pennsylvanie, dans la livraison de Mars 1965 de Cité Libre).  Ce qui frappe l'observateur impartial que doit être le criminologue, c'est la résistance qu'oppose à ses arguments, pourtant convaincants sur le plan du raisonnement logique et basés sur des faits observés, une partie considérable de l'opinion publique.  On taxe trop vite celle-ci, pétrie de préjugés, assoiffée d'une vengeance primitive, perpétuant une mentalité moyenâgeuse.  Il serait plus conforme à l'intérêt de tous d'essayer de comprendre le pourquoi de ce refus.

Le grand criminologue que fut Étienne de GREEFF nous dit que le sentiment de justice est très près de l'instinct.  Il est la manifestation de l'instinct de défense qui nous amène à nous protéger, à protéger également autrui.  Autrui devient alors une abstraction, une unité arithmétique à laquelle on applique d'une façon mécanique la rétribution pour l'acte qui lui est reproché : l'antique loi du talion en est l'exemple parfait.  Ce sentiment de justice, présent chez tous les hommes apparaît pour chacun d'eux, comme quelque chose de naturel, d'inné, de profondément vrai : personne ne doute de la qualité de ce sentiment, aucun sentiment de culpabilité ne vient s'y mêler comme c'est le cas, bien souvent, dans la morale, dans la vie sexuelle par exemple.  En effet, tout le monde croît à ses propres jugements au point de vue de la justice et tout le monde a une confiance absolue dans ce qu'il pense à ce point de vue.

C'est à ce sentiment à l'état brut, tel que l'on vient de décrire que De GREEFF oppose la vertu de justice.  Celle-ci suppose pour être atteinte [464] qu'il y ait tout un travail éclairé par l'intelligence qui s'exerce à partir de ce sentiment brut et non évolué de justice, un travail qui, progressivement l'épure.  Finalement, valorisée par la sympathie vis-à-vis d'autrui, cette vertu de justice nous permet de percevoir le comportement du prochain, sa personnalité dans sa physionomie d'ensemble, et non plus comme une abstraction responsable.

La loi ne doit pas se contenter de traduire le sentiment de justice des citoyens ; elle doit avoir aussi une fonction créatrice, comme l'affirme l'éminent criminologue français, M. PINATEL.  Celle-ci consiste dans la modification des us et coutumes dans le sens de plus grandes vertus.  Le principe de rétribution qui culmine dans la peine capitale ne résiste pas devant ces exigences.  Seule une rétribution, tenant compte de l'ensemble de la personnalité du criminel, éclairée par la criminologie, permet de progresser sur la voie de cette vertu de justice, base d'un humanisme scientifique moderne.
[NOTE : Les notes en fin de chapitre, aux pages 465-466, ont été converties en notes de bas de page. JMT.]
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CRIMINOLOGIE

Chapitre V
I - CRIMINOLOGIE CANADIENNE

PROGRÈS MATÉRIEL
OU PROGRÈS MORAL

Retour à la table des matières
Pays neuf, à la pointe du progrès technique, bénéficiant de richesses naturelles et de l'afflux de capitaux qui le place, du point de vue du niveau de vie, parmi les toutes premières nations du monde, dépositaire des traditions de deux des plus grandes cultures occidentales, la française et l'anglaise, le Canada occupe dans le monde une position que certains, comme feu André SIEGFRIED, ont dépeint sous des couleurs les plus enviables.  Or, comme le veut le mot célèbre de CHURCHILL, l'état de la civilisation d'un pays se mesure moins par son confort matériel et l'éclat de ses beaux-arts que par la façon dont il traite ses délinquants. Sous cet angle, le Canada présente-t-il l'image flatteuse qu'il a su mériter à d'autres égards ?  Que chaque lecteur y réponde dans son for intérieur. 
HAUSSE DE LA CRIMINALITÉ
SI les statistiques criminelles constituent des indices importants pour évaluer la physionomie morale d'un pays, le recours du criminologue à ces sources d'informations doit être empreint de prudence.  En effet, [468] maints facteurs en limitent la véracité : l'imprécision des méthodes d'enregistrement des délits, les variations dans la pratique et la jurisprudence des tribunaux, l'écart entre la criminalité réelle et la criminalité "légale", c'est-à-dire, dûment confirmé par une condamnation devant un tribunal pour ne citer que les plus importants. Néanmoins, si l'on considère le nombre des personnes mises en accusation et condamnées pour actes criminels devant les tribunaux canadiens au cours de la période de 1951 à 1961, on constate que la courbe de la criminalité augmente plus rapidement que celle de la population. Durant ces dix ans, l'augmentation des actes criminels a été de l'ordre de 25%.  Quant au genre de délits, les données suivantes sont révélatrices : l'indice étant 100 en 1951, le taux des vois qualifiés monte à 133.9 en 1961, celui des vols avec effraction à 204.2, celui des recels à 208.6, celui des viols à 128.3, celui des voies de fait causant des lésions corporelles à 114.1, celui des vols simples à 149.7.  Durant cette période l'augmentation de la population canadienne est passée au taux de 110. La tendance de la criminalité est donc très nettement vers la hausse.

Si l'on jette un coup d'œil à l'âge de cette population criminelle, on constate que 70%  des vols avec effraction sont commis par de jeunes adultes âgés de 16 à 24 ans, 70%  des viols sont commis par des personnes âgées de 18 à 30 ans, 50% de tous les vols sont commis par des jeunes de 16 à 24 ans et 48%  de tous les vols qualifiés par des gens dont l'âge se situe entre 20 et 29 ans.  Il est donc manifeste que la part des jeunes adultes de moins de 30 ans est prépondérante dans la criminalité canadienne. 

LA RÉACTION SOCIALE
[469]
Si l'on considère maintenant la réaction sociale à ce phénomène, on constate une forte variation d'une province à l'autre. Si l'on prend comme exemple le vol, on constate qu'en 1955, 16% des condamnés ont bénéficié d'une sentence suspendue ; dans le Québec, ce pourcentage descend à 11, au Manitoba, il monte à 34. L'amende est infligée, pour le même délit, deux fois plus fréquemment au Manitoba qu'au Québec. Des peines de prison de courte durée, si néfastes pour la réhabilitation des criminels, sont prononcées dans 36% des cas au Québec alors qu'elles ne sont prononcées que dans 11% des cas au Manitoba.  (Cf. S.K. JAFFARY, Sentencing of adults in Canada, Toronto University Press, 1963.)

On voit donc que, tandis que la criminalité s'accroît dans notre pays, la réaction de nos tribunaux, en particulier dans le Québec, se durcit devant le danger que fait peser la criminalité sur la sécurité des citoyens. Périodiquement depuis 1938, les législateurs préoccupés par l'état de la criminalité et des institutions pénales, se penchèrent sur ces problèmes : en 1933, la Commission Archambault examina le système pénitentiaire et jeta un cri d'alarme devant la vétusté des locaux, le caractère inadéquat et insuffisant des programmes de réhabilitation ; en 1956, la Commission Fauteux recommanda l'instauration d'une Commission nationale de libérations conditionnelles, une modernisation de l'appareil judiciaire et pénitentiaire ainsi que la formation d'un personnel dans les disciplines criminologiques, mesures indispensables pour la création de nouveaux services et l'augmentation de l'efficacité des anciens.  Enfin, en mai dernier, le Ministre de la Justice a nommé une Commission, présidée par le Juge Ouimet, pour recommander les réformes qui s'imposent dans la mise à jour du régime judiciaire, pénitentiaire et correctionnel du pays.  Si l'on regarde les recommandations [470] de ces commissions d'une part et les résultats pratiques obtenus d'autre part, on est incité à une grande modestie quant à l'état de notre système judiciaire, pénal et pénitentiaire.  Ni la pression de l'opinion publique, ni la diligence des services administratifs gouvernementaux n'ont été telles que le pays ait pu se doter d'institutions, et surtout, d'un personnel qualifié, à la mesure des ambitions que les meilleurs de ses citoyens avaient pour lui.

QUELQUES PROGRÈS

Si l'on veut établir un diagnostic de la criminologie canadienne en 1965, on ne pourrait le faire en termes trop rassurants.  Des initiatives louables ont été prises : citons parmi d'autres, le vaste plan de construction pénitentiaire, la création de centres d'enseignement de la criminologie, aux Universités de Montréal et de Toronto, l'expansion de centres cliniques à Toronto et à Montréal (l'institution de traitement pour les délinquants sexuels de Toronto, devient de plus en plus, une clinique criminologique à compétence générale ; l'Institut Philippe PINEL, en construction dans la banlieue montréalaise, augure une époque nouvelle dans l'histoire de la criminologie clinique du Québec).  Le nouveau Ministre de la Justice du Québec veut s'entourer d'un Conseil d'experts dans sa lourde tâche de modernisation de l'appareil judiciaire de sa province.  Des magistrats et des procureurs généraux des autres provinces manifestent leur intérêt pour la réforme, en participant massivement aux sessions d'études organisées par le Centre de Criminologie de l'Université de Toronto.  Tout commence donc à bouger, mais les résultats concrets demeureront lents à venir.

DE L'INSTINCT DE LA JUSTICE
À LA VERTU DE JUSTICE

[471]
Ces lentes transformations reflètent, par ailleurs, les lentes transformations de la conscience collective canadienne. Les idées diffuses sur la justice, qui correspondent à l'instinct de la justice - en ce que tout le monde a l'impression d'avoir raison dans cette matière, sait ce que c'est qu'un criminel, sait ce que doit être son châtiment, etc. - devront faire place à ce que le Dr Etienne DE GREEFF, grand criminologue belge, a appelé la vertu de justice.  Celle-ci consiste dans une conquête progressive des instincts primaires par les valeurs, les normes, les idéaux qui polissent une civilisation, qui lui assurent son rayonnement. La justice dans notre civilisation, doit être au service d'un humanisme qui garantit aux individus comme aux collectivités une existence sans peur et un respect des libertés privées et publiques.  Or, les organes de la justice doivent jouir d'un respect librement consenti des citoyens car c'est d'eux qu'ils doivent tirer leur efficacité, et non pas de techniques de contrôle, d'intimidation, de punition qui abaissent, au lieu de l'élever, la société qui les accepte.  La discipline librement consentie, constitue la pierre d'achoppement des régimes démocratiques et la vertu de justice constitue, en quelque sorte, l'âme de cette forme supérieure de civilisation qui n'eut que de si rares périodes d'épanouissement au cours de l'histoire de l'humanité. 
DIAGNOSTIC ET PERSPECTIVE

Si les principes énoncés dans le célèbre Dei delitti e delle pene de BECCARIA il y a 200 ans sonnent encore, dans bien des oreilles, comme des nouveautés quasi révolutionnaires, ce fait ne prouve pas seulement que le progrès, si toutefois, il y en eut, est lent, mais attire également l'attention sur l'importance de la tradition culturelle particulière d'un peuple [472] quant à son apport à la vertu de justice. Celle-ci est robuste en tel lieu, anémique en d'autres.  La lecture de ces articles, consacrés aux divers aspects de la criminologie canadienne permettra un diagnostic assez sûr de l'état de la justice (de ses vertus comme de ses vices) dans notre pays.  Nous pouvons toutefois dégager ici, en quelques points, les principales tendances d'évolution, qui caractérisent la criminologie canadienne d'aujourd'hui et qui représentent, en quelque sorte, également un programme d'action.
a) En ce qui concerne le code criminel ; les réajustements périodiques doivent être prévus, afin d'adapter l'appareil judiciaire aux exigences des sciences humaines et de la conscience publique.  Citons en particulier les règles régissant le problème de la responsabilité pénale (règles de M'NAGHTEN) où un consensus de plus en plus large s'établit concernant la nécessité d'une nouvelle législation, ainsi que les règles relatives à la preuve, qui doivent s'adapter à la présence d'une criminalité "professionnelle" de plus en plus redoutable.
b) Dans ce réajustement du code pénal, les nouvelles règles de procédure doivent jouer un rôle considérable dans le domaine de l'administration de la justice.  Le recours d'office aux expertises, tant durant la phase qui précède le procès que pendant et après celui-ci, en particulier au dossier de personnalité, doit figurer parmi les pièces sur lesquelles sera basée l'opinion de la Cour.  Une grande attention doit être consacrée aux suggestions présentées et parfois partiellement réalisées dans d'autres pays, qui tendent à séparer progressivement le procès en deux phases : durant la première, la Cour s'occupera de faire établir la culpabilité ou l'innocence du prévenu ; durant la deuxième, elle imposera la peine à l'individu [473] trouvé coupable. La première partie du procès demeurera essentiellement juridique, la deuxième assurera une large place aux techniques et expertises criminologiques, permettant ainsi aux juges de prendre la mesure la plus appropriée pour assurer la protection de la société et la resocialisation du délinquant.

PÉNITENCIERS ET POLICIERS

c) L'établissement pénitentiaire subira des changements profonds.  La prison devra constituer, de plus en plus, le dernier recours dont dispose une société pour assurer sa sécurité.  La population pénitentiaire doit donc se réduire considérablement ; par ailleurs, les prisons doivent servir essentiellement à la resocialisation des individus condamnés à ce mode particulier de "traitement" par les Cours.  Il s'ensuit que l'aspect de ces établissements doit changer également : de dimensions beaucoup plus réduites qu'aujourd'hui, (trois cents détenus au maximum), ces établissements doivent être assez largement diversifiés pour accueillir des types très variés de criminels, dont la resocialisation exige des techniques, des ensembles architecturaux différents. Le personnel de surveillance doit se transformer progressivement en un personnel de rééducation, cette fonction prenant le pas sur celle de la sécurité, qui tout indispensable qu'elle soit dans certains établissements, ne doit plus primer les autres fonctions.

d) La probation doit connaître une expansion sans précédent dans tout le Canada.  L'État (provincial en l'occurrence puisqu'elle relève de sa juridiction), doit développer ces services qui, conjointement avec ceux de la liberté surveillée, doivent constituer les principaux substituts à l'emprisonnement traditionnel.  Des exemples d'une telle organisation, ainsi que de telles méthodes de resocialisation abondent : citons seulement ceux de [474] l'État de Californie et des pays Scandinaves. Quasi inexistante dans le Québec, rudimentaire dans des provinces, relativement bien organisée dans l'Ontario, la probation demeure la grande chance d'une réforme efficace dans l'administration de la Justice canadienne. Il faut noter cependant qu'il y a lieu d'éviter certaines erreurs qui se sont produites dans quelques pays étrangers où la probation est une institution presque autonome, juxtaposée aux autres organes chargés de la protection sociale. L'unité de cette protection doit être assurée grâce à la présidence d'un magistrat qui veille à ce que les principes de la légalité et de l'efficacité soient préservés au sein d'une commission qui réunit les représentants des institutions pénales, de la police, de la probation et de la liberté surveillée,
e) En ce qui concerne la police, elle connaît une transformation assez profonde sur notre continent : essentiellement décentralisée "municipalisée" et recrutée selon des critères d'efficacité physique bien plus qu'intellectuelle, elle deviendra de plus en plus centralisée et ses membres éprouvent le besoin de se former davantage, de se "professionnaliser". Les lois de la police existent dans plusieurs provinces canadiennes, notamment en Ontario, mettant progressivement de l'ordre dans un corps qui, trop soumis aux fluctuations des politiques municipales, n'était pas toujours en mesure d'assurer une protection efficace à la société, contre le crime organisé. Cette tendance à la centralisation, gage d'efficacité accrue, doit aller de pair avec l'augmentation des compétences exigées des policiers. Comme aux États-Unis, et depuis toujours en Europe, les cadres moyens et supérieurs de la police doivent disposer de plus en plus, d'une formation de niveau universitaire. Les départements de criminologie des universités canadiennes assumeront une responsabilité particulière à cet égard.

[475]

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT

f) La recherche criminologique est un parent très pauvre de la recherche scientifique au Canada. A part quelques équipes de recherche, qui se réunissent tous les deux ans, depuis les six dernières années, sous l'égide de la Société de Criminologie du Québec, et qui groupe des chercheurs de Montréal et de Toronto, cette recherche se poursuit sans plan d'ensemble, par les soins de trop rares chercheurs des universités et des agences publiques ou privées.  Dans cette grande pauvreté, les travaux cliniques (concernant les jeunes ainsi que les adultes) jouissent d'une situation privilégiée : la criminologie clinique dispose déjà de quelques résultats appréciables.  La recherche étiologique, où les sociologues devront jouer un si grand rôle, est par contre très peu poussée.  Les recherches d'évaluation, qui ont connu un si fulgurant développement aux États-Unis et également, grâce à la politique intelligente du Home Office, en Grande-Bretagne, sont presque inexistantes au Canada.  Or, ce n'est que grâce à ce type de recherche que nous pouvons apprécier l'efficacité de notre appareil de protection sociale (tribunaux, polices, prisons, systèmes de probation, etc.).  Les gouvernements, provinciaux et fédéral, en particulier le Ministère de la Justice, doivent accepter les responsabilités qui leur incombent à cet égard. Un excellent exemple est donné par le Ministère de la Santé et celui de la Défense, pour ne citer que ceux-là, ce qui nous montre le rôle positif que les pouvoirs publics peuvent jouer dans des secteurs aussi essentiels de la vie nationale.
g) L'enseignement de la criminologie dans les universités canadiennes avait déjà été réclamé avec force par la Commission royale d'enquête présidée par le Juge Fauteux dès 1956.  De très modestes initiatives ont répondu [476] jusqu'ici à ces vœux exprimés pourtant par des voix si autorisées. À l'exception des universités de Montréal et de Toronto, aucun établissement d'enseignement supérieur canadien ne prépare un personnel de cadre supérieur pour le domaine qui nous intéresse.  Et encore, le Centre de criminologie de Toronto ne donne pas un programme d'enseignement complet, conduisant à un grade académique régulier. Ce conservatisme coupable, qui n'est hélas pas un péché particulier à notre pays, freinera d'une manière fâcheuse tout effort de réorganisation, de réforme ou de progrès dans le domaine de l'administration de la justice, des peines, de la resocialisation des criminels et de la prévention de la délinquance.  C'est pour s'en être aperçu que les Américains viennent d'établir par une loi du Congrès, une Commission, disposant d'un budget de $3,5 millions, pour trois ans, afin d'établir les besoins en main-d'œuvre "correctionnelle" et criminologique du pays.  Il se sont aperçus, en effet, qu'aucune réforme ne peut être esquissée sans que soient assurées les compétences professionnelles de ceux qui seront chargés de les appliquer. Le Canada n'échappera pas à cette évolution et il est à espérer que le nouveau comité présidé par le Juge OUIMET en fasse une de ses préoccupations prioritaires.

CONCLUSIONS
Ce rapide aperçu indique une réalité en pleine transformation, un monde en quête de principes directeurs, de techniques d'application efficaces, bref, les efforts d'une société qui est à la recherche de sa propre Image que devrait refléter le sort qu'elle fait à la Justice.  Il ne faut point cacher que cette image n'est pas toujours belle, elle est parfois même hideuse. Mais, ceci aidera peut-être chacun de nous à prendre connaissance du fait que l'acquisition de la vertu de justice passe, dans notre [477] siècle, par la double voie d'un humanisme intransigeant quant à la dignité et la liberté de l'homme, et d'une discipline scientifique, la criminologie, qui est la méthode qu'une société moderne se donne, pour tenter de résoudre le défi toujours renouvelé que nous lance l'homme criminel.
II - ÉVOLUTION ET ÉTAT PRÉSENT
DU SYSTÈME JUDICIAIRE,
PÉNITENTIAIRE ET POLICIER
DU CANADA

Introduction :

Retour à la table des matières
Il convient d'abord de donner quelques précisions sur l'État canadien, sur son histoire et sur sa constitution. Après la sécession des colonies britanniques de la Nouvelle-Angleterre et la création des États-Unis d'Amérique, les trois provinces au nord du 49e parallèle se sont unies en un seul pays, composé de quatre provinces : l'Ontario (ancien Haut-Canada), le Québec (ancien Bas-Canada), le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse. L'Acte de l'Amérique du Nord Britannique, promulgué en 1867 créait la confédération canadienne à laquelle se sont joints, en 1870, le Manitoba, en 1871, la Colombie-Britannique, en 1873, l'Ile du Prince-Edouard, en 1905, la Saskatchewan et l'Alberta et, finalement, en 1949, Terre-Neuve. Deux territoires, administrés directement par le gouvernement fédéral, font également partie du Canada : le territoire du Yukon et celui du Nord-Ouest.

Selon le dernier recensement (1956), le Canada compte 16,080,791 habitants dont 4,319,161 de langue française. Il y a deux langues officielles : l'anglais et le français. D'une superficie de 3,845,774 milles carrés, le Canada est le plus grand pays du globe, après l'URSS.  La densité de population est très faible : 4,52 personnes par mille carré.

[478]
Membre du Commonwealth des nations britanniques, le Canada jouit cependant d'une pleine autonomie politique. Son statut a été défini lors de la conférence impériale de Londres en 1926 : les dominions sont des "communautés autonomes dans l'Empire britannique, d'un statut égal, aucune n'étant subordonnée à l'autre sous aucun aspect de leurs affaires intérieures ou extérieures, bien qu'elles soient unies par une allégeance commune à la Couronne et librement associées comme membres de la communauté des nations britanniques".  Les prérogatives de la Reine au Canada sont assumées par le Gouverneur Général.  Le Statut de Westminster de 1931 abolit les derniers vestiges des liens de subordination entre l'Angleterre et les autres nations du Commonwealth. 
LE DROIT PÉNAL CANADIEN :

La structure confédérale de l'État canadien se reflète, évidemment, dans la législation pénale.  Issu du droit coutumier anglais (common law), le droit criminel canadien relève de la juridiction fédérale, alors que l'organisation administrative des tribunaux relève de chaque province. Cette juridiction mixte, qui s'étend à tous les paliers de l'administration de la justice, crée des problèmes d'application fort délicats et dont le principe de l'égalité des citoyens devant la loi peut souffrir dans certains cas.  Chacun des dix gouvernements provinciaux détient une parcelle de juridiction dans le système pénal, mais aucun des gouvernements, y compris le pouvoir central, n'a un pouvoir juridique absolu. La loi anglaise était naturellement appliquée dans les territoires conquis par l'Angleterre : elle fut introduite par proclamation dans le Québec, territoire conquis à la France en 1763, et incorporée dans l'Acte de Québec en 1774. 
.
L'acte de l'Amérique du Nord Britannique qui est la charte du Canada [479] contemporain stipule, dans l'article 91 :
"Le parlement du Canada aura le pouvoir exclusif de légiférer sur le droit criminel, sauf la constitution des tribunaux à juridiction criminelle, mais y compris la procédure en matière criminelle".

Et l'article 92 précise :

"L'assemblée législative de chaque province a le droit de légiférer sur l'administration de la justice dans la province y compris la constitution et l'organisation des tribunaux provinciaux de juridiction tant civile que criminelle ainsi que de la procédure en matière civile devant ses tribunaux".

Le premier code criminel canadien est entré en vigueur le 1er juillet 1893.  Toutefois, pour un certain nombre de délits, il fallait se rapporter encore au droit coutumier anglais.  Ce mode a été largement inspiré par le projet de code anglais, réalisé par STEPHEN en 1878, le "Digest of Criminal Law". Sur la recommandation d'une commission royale d'enquête, un nouveau code criminel fut adopté le 15 juin 1954 et mis en vigueur le 1er avril 1955 
.  La refonte de la loi visait essentiellement une standardisation et une clarification des diverses dispositions du code, tout en lui conservant ses principes essentiels. À la distinction du droit français entre la contravention, le délit et le crime, correspond la distinction entre l'acte criminel (indictable offence) qui couvre les crimes et les délits les plus graves et les infractions punissables sur condamnation sommaire qui désignent des délits plus bénins et les contraventions.

La standardisation des peines a été poussée plus loin encore.  Cinq catégories furent établies : les condamnations à vie, à quatorze ans et plus, à dix ans et plus, à cinq ans et plus et à deux ans et plus.

Notons, parmi les nouvelles dispositions du code, l'absence de fixation [480] d'un minimum des peines et la suppression de la peine capitale pour le viol.  Celle-ci est cependant maintenue pour le meurtre commis avec intention de tuer lors de la commission d'un acte criminel 
.

Un amendement intéressant a été introduit en 1961, dans l'article relatif au meurtre.  On distingue, désormais, entre meurtre capital et meurtre non capital.  Deux éléments constitutifs doivent être présents dans le meurtre capital : a) la préméditation ; b) l'exécution d'un crime impliquant l'usage de la violence. Seules les personnes commettant un meurtre ou y incitant sont coupables de meurtre capital. Tout meurtre commis par une personne de moins de dix-huit ans est qualifié de non capital. La sentence pour un meurtre capital est automatiquement une condamnation à mort ; pour un meurtre non capital, la sentence est une condamnation à l'emprisonnement à vie.

La punition corporelle a été maintenue pour certains crimes, notamment pour l'attentat sur la personne du chef de l'État, sur la personne d'une femme ainsi que pour attentat à la pudeur sur la personne d'un mineur de moins de quatorze ans.

En ordre général, le code canadien prévoit, outre la peine capitale et le fouet, les peines suivantes après une déclaration de culpabilité du prévenu : la sentence conditionnelle, entraînant le régime de la liberté surveillée, l'amende, l'emprisonnement, la détention de sûreté.  Cette dernière peine s'applique à des personnes déclarées criminelles d'habitude. Pour que cela soit le cas, il faut qu'elle ait atteint dix-huit ans, et ait été convaincue à trois reprises, d'actes criminels entraînant des peines de plus de cinq ans d'emprisonnement.  La même mesure peut être imposée au "psychopathe sexuel criminel" qui est défini comme étant incapable de contrôler [481] ses impulsions et qui inflige de ce fait des dommages physiques et moraux à autrui 
.
En ce qui concerne l'organisation des juridictions criminelles, on distingue des cours supérieures, des cours de comté et des cours de magistrats.  Bien que ces cours soient instituées par une loi provinciale, les juges sont nommés par le gouvernement fédéral, à l'exception de la province de Québec où les juges des sessions de la paix sont nommés par le gouvernement provincial. Les délits importants comme le meurtre, l'homicide, le viol, la trahison, la sédition et la négligence criminelle ayant occasionné la mort de quelqu'un relèvent d'un juge de la cour supérieur, siégeant avec l'assistance d'un jury.  Toutefois, le code prévoit la possibilité, pour chaque accusé, d'être jugé selon cette même procédure sauf pour des délits de peu d'importance.  Il est intéressant à noter que 2% seulement des causes criminelles sont plaidées devant jury, 6%  sont jugées par des juges de comté et 92% le sont par des magistrats et des juges des sessions de la paix 
.  Pour se faire une idée du volume des cas traités par les tribunaux canadiens, signalons qu'en 1959, 34,812 adultes ont été accusés de 64,085 actes criminels, 31,092 ont été trouvés coupables de 56,204 infractions.  Ces chiffres ne comprennent évidemment pas les délits qui ont été jugés selon une procédure sommaire.

En guise de conclusion, on peut dire que le code pénal canadien reflète une très lente évolution des principes du droit pénal et se caractérise par un conservatisme certain quant à la procédure judiciaire en vigueur.  Décalqué du code britannique, il en suit l'évolution avec quelque retard. Manifestement, l'opinion publique et le législateur ne semblent pas encore suffisamment mûrs pour introduire des mesures inspirées par la [482] philosophie de la défense sociale, qui a tellement marqué les codes criminels des pays latins. Le dépôt de rapports avant jugement et notamment la conclusion du dossier de personnalité, pièce maîtresse d'une individualisation efficace du jugement répressif est inexistante au Canada. Le rapport FAUTEUX en recommande cependant l'introduction (p. 28). 
LA SÉVÉRITÉ DES SENTENCES :

Rien ne reflète mieux la réaction de la conscience collective devant les comportements délictueux que la pratique des tribunaux dans l'application des peines.  Celle qui existe au Canada est d'une grande sévérité. Le rapport FAUTEUX en fait déjà état : 165 prisonniers purgent des sentences d'emprisonnement à vie et 214 subissent des peines dont la durée varie de 15 à 85 ans.  Sur une population de 5,500 détenus, près de 7%  sont condamnés à des peines de 15 ans et plus (p. 20).

Mais nous disposons de données plus récentes encore.  Le professeur St. JAFFARY de l'Université de Toronto vient de faire une enquête sur la jurisprudence répressive au Canada.  Selon lui, le Canada est un des pays les plus sévères du monde 
.  On y envoie trois fois plus de personnes en prison qu'en Angleterre alors que la population du pays est trois fois moins importante que celle de la Grande-Bretagne, 81% des quelques 6,300 personnes détenues en 1960 dans les pénitenciers canadiens étaient des récidivistes.  On observe, selon les régions, de grandes variations quant à la durée d'emprisonnement infligée pour les mêmes délits par les divers tribunaux.  Par exemple, un individu accusé, dans le Québec, de faux et d'usage de faux, purge une peine deux fois plus longue que la moyenne nationale.  Il arrive que des sentences de 70 à 100 années soient imposées à un individu et on atteint à l'absurde lorsque deux condamnations à perpétuité [483] sont prononcées contre une personne avec la précision "qu'elles doivent être subies consécutivement" !  Selon l'auteur, l'inconséquence des jugements rendus par les tribunaux canadiens est due à l'absence dans l'instruction de rapports sur la personnalité des accusés et à l'incapacité des magistrats d'utiliser les ressources des sciences criminologiques dans l'application judicieuse de peines conditionnelles ou de liberté surveillée.

Les tribunaux du Canada français sont particulièrement sévères. Par exemple, durant l'année 1959-1960, 776 personnes de moins de 21 ans furent admises dans les pénitenciers fédéraux dont 437 (56.3%) dans les pénitenciers québécois.  (Rappelons que la population de cette province représente environ 27% de la population canadienne totale) 
.

LA DÉCLARATION CANADIENNE
DES DROITS DE L'HOMME :
En 1960, le Parlement d'Ottawa a adopté la déclaration canadienne des droits de l'homme.  L'article premier est conçu comme suit :

"Il est, par les présentes, reconnu et déclaré que les droits de l'homme et les libertés fondamentales ci-après énoncés ont existé et continueront à exister pour tout individu au Canada quels que soient sa race, ses origines nationales, sa couleur sa religion et son sexe :

le droit de l'Individu à la vie, à la liberté, à la sécurité de la personne ainsi qu'à la jouissance de ses biens et le droit de ne s'en voir privé que par application régulière de la loi ;

a)
le droit de l'individu à l'égalité devant la loi et à la protection de la loi ;

b)
la liberté de religion ;

c)
la liberté de parole ;

d)
la liberté de réunion et d'association ;

e)
la liberté de presse".

L'inconvénient de la double législation fédérale et provinciale se [484] manifeste encore ici ; chaque assemblée législative provinciale doit ratifier cette déclaration sinon celle-ci demeure sans effet sur le plan provincial.

LE RÉGIME PÉNITENTIAIRE CANADIEN :
Dans ce domaine également, nous assistons à un partage de la compétence entre les autorités fédérales et provinciales.  Une loi promulguée dès 1943 prescrit que les peines d'emprisonnement dépassant la durée de doux ans doivent être subies dans les institutions fédérales (celle de Kingston (Ontario) était la seule qui existait à l'époque), les autres condamnés devant être incarcérés dans les prisons provinciales ordinaires.  Depuis 1960, les détenus condamnés à plus d'un an de prison sont transférés, progressivement dans les institutions fédérales. L'administration fédérale dispose donc seule des moyens de réaliser une politique pénitentiaire d'ensemble.

Actuellement, on distingue trois catégories d'institutions pénales :

a)
les pénitenciers qui hébergent les individus condamnés à de longues peines (6,295 détenus en 1959) ;

b)
les maisons de correction (3,806 détenus en 1959) ;

c)
les prisons provinciales ordinaires (7,188 détenus en 1959) ;

En tout, pour cette même année, on compte 17,461 détenus dans les institutions pénales canadiennes relevant tant de la juridiction fédérale que de celle des provinces.

Le surpeuplement de plusieurs pénitenciers canadiens a donné de graves inquiétudes aux autorités du ministère de la justice. Le pénitencier de Kingston (Ontario) comptait 967 détenus le 1er avril 1961 ; celui de Saint-Vincent-de-Paul (Province de Québec), 1,616.  Un vaste programme [485] de construction, visant à diversifier les maisons de détention tout en augmentant le nombre des institutions à sécurité moyenne et à sécurité minimum, est en cours actuellement. Mais, en attendant, la situation demeure critique dans les établissements-forteresses qui constituent des véritables poudrières.  C'est ainsi que, dans la prison de Saint-Vincent-de-Paul, le 17 juin dernier, a éclaté une émeute absolument imprévisible au cours de laquelle l'établissement fut incendie et pratiquement détruit.

Depuis 1959, plusieurs institutions de sécurité moyenne ont été construites au Canada. Les deux plus importantes sont situées près de celle de Saint-Vincent-de-Paul afin de décongestionner ces institutions géantes.  Chacun de ces nouveaux pénitenciers abritera 450 détenus.  Des centres d'entraînement technique, prévus pour les jeunes adultes, de moins de 25 ans, dont le redressement se présente avec des chances certaines, ont été également transformés suivant le régime des institutions de sécurité moyenne.  Il en existe deux : l'un à Saint-Vincent-de-Paul, l'autre à Collin's Bay, près de Kingston, chacun comprenant 450 détenus. Une dizaine de colonies agricoles, de sécurité minimum, ayant une population de 100 détenus a été construite ou est en voie d'achèvement.

Le Commissariat des pénitenciers lui-même a été réorganisé, de nouvelles divisions administratives ont été créées afin d'accroître l'efficacité des services. Notons en particulier qu'un directeur coordonne les divers services psychologiques et les services de sélection qui connaissent depuis peu de temps une expansion considérable. Leur nombre a presque doublé et il est appelé à s'accroître encore. Mais ce progrès entraîne, à l'heure actuelle, une grosse pénurie de personnel pénitentiaire [486] qualifié.  Depuis 1962, un service de recherche a été créé au sein de l'administration centrale qui doit développer, en collaboration avec les universités, des recherches sur l'efficacité des méthodes de traitement et de formation en usage au sein des institutions pénales.

Des centres de réception et de diagnostic sont également en voie de construction et l'on peut prévoir que d'ici quelques années, les conditions d'une individualisation relative de l'exécution de la peine pourront être réalisées au Canada.

La nouvelle loi concernant les pénitenciers, promulguée le 13 juillet 1961, réorganise profondément le règlement interne des institutions. Des activités récréatives ont été instaurées, permettant aux détenus de rester hors de leurs cellules jusqu'à 22 heures. Suivant l'ancien régime (toujours en vigueur à Saint-Vincent-de-Paul à cause de la surpopulation), les détenus réintégraient leur cellule à 16.30 heures jusqu'au lendemain matin à 7 heures.  La rémunération du travail dans les ateliers a été augmentée dans une proportion raisonnable.  L'article 22 de la loi stipule que :
"Quiconque est condamné ou envoyé au pénitencier pour une période déterminée doit, dès sa réception à un pénitencier, bénéficier d'une réduction statutaire de peine équivalente au quart de la période pour laquelle il a été condamné ou envoyé au pénitencier, à titre de remise de peine sous réserve de bonne conduite".

En plus, l'article 24 prévoit une réduction de peine de trois jours pour chaque mois civil durant lesquels il s'est rendu assidûment à son travail et toute réduction de peine ainsi méritée n'est plus susceptible d'annulation pour quelque motif que ce soit.

On peut donc dire, en conclusion que le régime pénitentiaire canadien [487] connaît, depuis trois ans, une amélioration considérable. Les recommandations du rapport FAUTEUX sont en cours de réalisation systématique.  Grâce à la politique clairvoyante du ministre de la justice actuel, M. FULTON, des éléments d'une politique pénitentiaire rationnelle, fondée sur une judicieuse planification, porteront certainement leurs fruits d'ici quelque temps.  On peut toutefois noter, toujours dans l'esprit du rapport FAUTEUX, que les retards qui restent à rattraper sont très considérables. Le fait le plus encourageant, au point de vue criminologique, semble être l'introduction et, espérons-le, la préférence progressive du traitement psycho-social à la simple formation professionnelle des détenus.  Car il est bien évident que, sans la création d'un milieu thérapeutique au sein de l'institution pénale, tout autre effort de redressement est voué à l'échec.

Ce qui précède ne concerne malheureusement pas les prisons soumises aux administrations provinciales.  Le régime de celles-ci varie d'une province à l'autre. Pour ne parler que de celles du Québec, leur état est, à tout point de vue, lamentable.  Il est fréquent qu'un condamné implore la cour de lui infliger une peine plus sévère, dépassant même deux années afin d'être transféré dans une institution fédérale.

LES LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES :
Il est manifeste que l'effort de redressement poursuivi dans l'enceinte du pénitencier doit être complété par l'assistance post-pénale. Mais celle-ci ne saurait être efficace sans un contrôle efficace du régime transitoire qui sépare la détention de la liberté totale. Le rapport FAUTEUX fait de la réorganisation du régime des libérations conditionnelles une de ses principales recommandations.  En plus des considérations criminologiques [488] militant en faveur d'une pareille réorganisation, les novateurs ont dû tenir compte des considérations financières qui retiennent également l'attention.  En effet, le coût de l'hébergement d'un détenu dans une institution s'élève à $ 2,500.00 par an ; celui de la surveillance d'un détenu libéré conditionnellement ne s'élève qu'à une fraction de cette somme.

La loi du 1er janvier 1959 a créé la commission nationale des libérations conditionnelles ; celle du 15 février de la même année a organisé les modalités de la libération conditionnelle des détenus.  Aux termes de l'article 8 de la loi, la commission peut :
a)
accorder la liberté conditionnelle à un détenu si elle estime que celui-ci a tiré le plus grand avantage possible de l'emprisonnement et que l'octroi de la libération conditionnelle au détenu facilitera son redressement et sa réhabilitation ;

b)
octroyer la libération conditionnelle sous réserve de modalité qu'elle juge opportune ;

c)
pourvoir à l'orientation et à la surveillance des détenus pendant qu'ils sont en liberté surveillée ;

d)
révoquer la liberté conditionnelle, si elle le juge indispensable.

La commission ne se prononce, bien entendu, ni sur le fond ni sur la forme de la condamnation encourue par le détenu.  Elle statue sur l'adaptation de la sentence, si le redressement du condamné lui paraît possible. Pour pouvoir procéder à des évaluations efficaces, les délégués à la liberté surveillée, - fonctionnaires de l'État fédéral - visitent les candidats et constituent un dossier complet de leur personnalité.  En fait, le cas de chaque personne condamnée à plus de deux ans est examiné automatiquement [489] par la commission. Au cours de ses vingt-deux premiers mois d'existence, la commission a accordé 3,898 libérations conditionnelles sur 8,690 demandes qui lui ont été soumises.  Elle en a révoqué 248, ce qui constitue un taux d'échecs de 6%.
L'activité de la commission semble répondre aux exigences du rapport FAUTEUX.  Dès maintenant, un grand pas a été accompli dans l'assouplissement et l'ajustement de la peine à la personnalité de chaque détenu. Cependant de nombreux progrès restent encore à accomplir. Le personnel dont disposent les délégués régionaux demeure beaucoup trop peu nombreux. La formation de ce personnel doit être également hautement spécialisée vu la nature même de leur travail : l'expérience ne peut remplacer ici la connaissance des techniques d'évaluation psycho-sociales.  De plus, la détention doit devenir, pour une catégorie au moins des anciens détenus, un véritable traitement psychologique.  Dans cette perspective, nous sommes naturellement au seuil d'un développement à peine amorcé.  Pourtant l'enseignement sans équivoque de la pénologie contemporaine voit, dans le développement de ce secteur, le principal facteur de progrès.

L'ASSISTANCE POST-PÉNALE :

Le bon fonctionnement de l'assistance post-pénale est indispensable au succès d'un régime des libérations conditionnelles de plus en plus élargi.  Cette assistance est, au Canada, entre les mains d'organismes privés, souvent à caractère confessionnel, subventionnés par des souscriptions et des dons publics et par l'État. Notons, parmi les organismes les plus importants, les "John Howard Societies" qui desservent le Canada d'expression anglaise et la Société d'orientation et de réhabilitation sociale de Montréal qui est vouée au service des personnes de langue française.  [490] L'armée du salut s'occupe traditionnellement de la réhabilitation des prisonniers libérés.

Comme les services dépendent de la commission des libérations conditionnelles, ceux qui s'occupent de l'assistance post-pénale devront connaître, dans un proche avenir, une expansion considérable.  Certes, le travail bénévole demeurera d'une importance capitale dans ce secteur mais on ne disposera assurément jamais assez de personnes dévouées pour résoudre les innombrables problèmes que pose la réintégration d'un individu dans la société normale.  C'est pourquoi les responsabilités des organismes privés doivent être accrues : l'engagement d'un personnel spécialisé peut faire face aux besoins actuels.

L'ORGANISATION DE LA POLICE :

Trois forces de police sont chargées du maintien de l'ordre public. La police fédérale, connue sous le nom de "Gendarmerie Royale du Canada" (l'ancienne police montée du Nord-Ouest), relevant du Ministre de la Justice, veille à l'application des lois fédérales ; elle peut également, sur la demande des gouvernements ou des municipalités intéressées, assurer le service de police au niveau des provinces et des municipalités. Deux provinces, celle de l'Ontario et celle du Québec, disposent d'une police autonome qui assume les fonctions de la police judiciaire et qui est également responsable de l'ordre en dehors des limites des municipalités. Enfin, toute municipalité qui n'a pas conclu une entente avec la Gendarmerie Royale dispose de sa propre police.

Tout le monde connaît la haute réputation d'intégrité et d'efficacité de l'ancienne police montée canadienne. Les municipalités des très grandes villes comme celles de Montréal et de Toronto ont réussi, elles [491] aussi, à organiser une police efficace. Mais la situation des villes moyennes et petites demeure précaire.  L'influence de la politique municipale pèse trop sur le personnel policier ; de plus, le budget de ces villes ne permet pas le recrutement d'un personnel compétent. Des scandales causés par la corruption des policiers éclatent régulièrement dans les villes nord-américaines. L'exemple de l'ancienne police provinciale du Québec reste gravé dans toutes les mémoires.  Il n'est pas question, à l'heure actuelle, d'une étatisation de tous les services policiers du Canada mais les administrations provinciales devront édicter des règlements assurant une plus grande indépendance de la police par rapport aux fluctuations de la politique municipale et imposer des critères de recrutement et des programmes de formation pour le personnel policier, programme mis en œuvre dans certains pays d'Europe et dans de nombreux États de 1'Amérique du Nord.

SITUATION
DE LA JEUNESSE DÉLINQUANTE ;

La double compétence fédérale et provinciale se manifeste nettement dans la législation relative à l'enfance délinquante.  Cependant, contrairement à ce qui se passe dans la législation pénitentiaire, la prépondérance revient ici aux autorités provinciales.

Le premier acte législatif concernant les jeunes délinquants a été posé par la province de l'Ontario, dont l'assemblée a promulgué, en 1893, le "Children's protection act" 
.  Cette loi prévoit la création de sociétés d'aide à l'enfance et l'État prodigue des soins aux enfants abandonnés ou délinquants.

La première loi fédérale qui s'occupe des jeunes a été édictée en 1894 et prescrit une procédure spéciale pour les jeunes de moins de seize [492] ans qui sont traduits devant les tribunaux ainsi que leur isolement lorsqu'ils sont placés dans des institutions pénales. Cette même loi prévoit la possibilité, pour le juge, de confier l'enfant aux soins d'une société de bienfaisance, au lieu de lui infliger une condamnation pénale.

Toutefois, il faut attendre la loi du 20 juillet 1908 pour avoir une législation couvrant l'ensemble des problèmes posés par la jeunesse délinquante.  Cette loi a connu de nombreux remaniements de détail et nous en devons la refonte complète à la collaboration des procureurs généraux des provinces en 1929.  La loi du 14 juin de cette même année est toujours en vigueur.

Cette loi ne s'applique pas, ipso facto, à l'ensemble du territoire de la confédération.  Le personnel qualifié qu'elle requiert fait défaut en plusieurs endroits.  Il en résulte une profonde inégalité qu'entraîne une injustice évidente dans l'administration de la justice juvénile.  Comme le remarquait la commission FAUTEUX :

"Il est surprenant de constater que, sous le régime des lois qui existent actuellement au Canada, une personne âgée de moins de seize ans peut subir son procès pour une contravention à la loi pénale devant un tribunal destiné aux adultes et être condamnée à une longue période d'emprisonnement dans un pénitencier.  Cela peut se produire dans n'importe laquelle des nombreuses régions où la loi sur les jeunes délinquants n'est pas en vigueur.  Certains organismes provinciaux ont été autorisés, en vertu de la loi sur les prisons et les maisons de correction, de prendre certaines mesures déterminées à l'égard de cette catégorie de délinquants, mais la situation est cependant, loin d'être satisfaisante, si l'on considère l'ensemble du Canada" 
.
   Pour donner un exemple de la diversité des législations provinciales, considérons l'âge minimum à partir duquel celles-ci s'appliquent : moins de dix-huit ans pour la Colombie britannique, le Manitoba, et le Québec. [493] En Alberta, c'est moins de dix-huit ans pour les filles et moins de seize ans pour les garçons. À l'Île du Prince-Edouard et à Terre-Neuve, la limite d'âge est de moins de seize ans.

Les cours juvéniles ont des pouvoirs fort étendus.  Celui du juge est discrétionnaire car il n'y a ni avocat de la défense, ni appel du jugement rendu.  La procédure exclut toute publicité 
.

Le 8 janvier 1962, le Ministre de la Justice fédérale a annoncé la création d'un comité d'étude qui, enquêtant à travers le Canada, formulera des recommandations en vue de la refonte de la loi de 1929.  La Société canadienne de criminologie a soumis au comité un bref mémoire dont nous signalons les points suivants :

La législation de l'enfance devrait éliminer toute qualification pénale (actuellement, il existe une catégorie légale de "jeunes délinquants") et n'avoir qu'un caractère purement procédural.  Cette mesure supprimerait le caractère infamant, souvent indélébile que représente, actuellement, une comparution devant le tribunal des enfants. En même temps, une individualisation plus poussée des mesures préconisées par les juges devient possible, en particulier la distinction entre les véritables crimes et les délits d'une part et les simples contraventions aux règlements municipaux, d'autre part.

La législation sur la jeunesse délinquante devrait avoir force de loi à travers tout le pays. L'inégalité des enfants devant la loi n'a pas plus de raison d'être que celle des adultes.

Il y aurait intérêt à ce que la législation concernant les jeunes délinquants fasse partie du code pénal ou s'y ajoute en annexe. On obtiendra ainsi une plus grande standardisation des règles de la procédure et [494] on contribuera également à intégrer l'ensemble du code pénal dans la même inspiration philosophique.

En ce qui concerne la limite d'âge, la Société recommande que la nouvelle législation s'applique aux enfants de douze à seize ans. Les jeunes adultes seraient âgés de 16 à 18 ans. La cour juvénile sera seule compétente pour la première catégorie, tandis qu'en ce qui concerne la deuxième catégorie, les deux cours se partageront les pouvoirs (juvénile et adulte).  Elle préconise également une meilleure protection des droits de l'enfance : le droit d'être assisté par un avocat ainsi que l'introduction du droit d'appel. La Société recommande également le renforcement de la protection des secrets de délibération qui entourent les cas déférés devant la cour juvénile.

On note donc, en définitive, une grande diversité dans la législation juvénile, telle qu'elle est appliquée dans les différentes provinces.  La tendance est cependant vers une plus grande uniformisation de la procédure et des principes juridiques ; on admet communément, en effet, que la philosophie qui inspire la législation juvénile n'est point punitive et dispose d'une gamme de plus en plus large de moyens de rééducation qui constituent le principal sinon l'unique recours des magistrats.

LA FORMATION DU PERSONNEL :

Quelle que soit l'excellence d'un système pénal, quelle que soit la valeur des principes qui l'inspirent, l'œuvre de réhabilitation qui doit être la sienne serait inopérante faute d'un personnel pénitentiaire qualifié : c'est ce qu'a affirmé, dès 1938, la commission royale d'enquête sur le système pénal du Canada, présidée par le Juge ARCHAMBAULT 
.

Les services de police visent, eux aussi, à une "professionnalisation" [495] de plus en plus poussée de leurs membres. Au dernier congrès international des chefs de police qui s'est tenu à Montréal en septembre 1961, plusieurs interventions ont été faites en ce sens. Il est évident, à plus forte raison encore, que ceux qui s'occupent de probation, de liberté surveillée ou qui travaillent dans les cliniques de diagnostic et de traitement des personnalités criminelles doivent disposer d'une formation hautement spécialisée.

Ce qui a été réalisé, dans le domaine de la formation professionnelle est inégal et, généralement, modeste. Il existe un collège pénitentiaire de langue anglaise depuis 1948 où 1,500 employés des services fédéraux ont été formés entre 1948 et 1960. Depuis l'automne 1961, un collège de langue française a été ouvert près de Montréal. La durée de ces cours est de six semaines et la formation est surtout administrative et concerne le maintien de la discipline dans les institutions à sécurité maximum.  Si elle est suffisante pour les gardes et les employés de grades inférieurs, cette formation est nettement insuffisante en vue de la préparation des cadres moyens ou supérieurs.  Ceux-ci doivent être formés entièrement par l'administration.

Les écoles de police des municipalités importantes (Montréal et Toronto, par exemple) assurent une formation élémentaire et presque purement technique aux policiers nouvellement recrutés.  Seule la Gendarmerie Royale du Canada a une école de formation qui assure un enseignement professionnel assez complet.  Celui-ci dure neuf mois.

En ce qui concerne le domaine de la probation, l'initiative la plus intéressante est celle des Centres de socio-pédagogie de la Province de Québec qui ont mis au point un enseignement criminologique en cours d'emploi, [496] à raison de quatre heures par semaine durant quatre ans. Ce cours est surtout suivi par le personnel des services de protection de la jeunesse.

Si l'on considère le niveau universitaire, le rôle de la formation criminologique au sein des disciplines traditionnelles qui touchent au champ d'application de la criminologie semble relativement restreint. Les facultés de droit des Universités de Toronto, de Queens (toutes deux en Ontario, de McGill (Québec), de Dalhousie (Nouvelle-Écosse) dispensent depuis quelques années, un cours facultatif de criminologie en troisième année. Les écoles de service social (qui, au Canada, comme ailleurs en Amérique du Nord, jouissent d'un statut universitaire) de Toronto et de Colombie britannique ont organisé plusieurs cours spécialisés en criminologie et préparent les travailleurs sociaux destinés aux services où l'on s'occupe des criminels. L'institut de psychologie de l'Université de Montréal offre, en troisième année, quelques cours de spécialisation en criminologie surtout clinique.  Dans ses cadres, s'est développée une école d'éducateurs spécialisés qui reçoivent une formation psychologique théorique et surtout pratique et qui sont destinés à la rééducation des enfants délinquants et anormaux 
.

Ces enseignements, tout en jouant un rôle important comme complément de formation dans une discipline traditionnelle, sont cependant nettement insuffisants au regard des besoins sans cesse accrus dans le large champ d'application de la criminologie.  Le rapport FAUTEUX s'explique à ce sujet sans ambiguïté :

"L'importance et la nature pressante du problème de la criminalité au Canada soulignent la nécessité d'une [497] formation professionnelle qui porte directement sur le crime et son remède, au lieu de présenter ces sujets seulement comme aspects d'autres problèmes sociaux.

Nous ne voulons pas dire que le comportement du criminel se distingue nettement des autres problèmes humains, mais nous croyons que l'étude de la nature, de la cause du crime et de son remède constitue un domaine qui mérite une attention spéciale dans le cadre d'un cours universitaire distinct. Nous estimons de plus, qu'il y aurait lieu de s'efforcer sérieusement d'intégrer l'apport de la criminologie dans celui du droit, de l'assistance sociale, de la psychologie et d'autres disciplines se rattachant au relèvement moral des délinquants" 
.

Le même rapport contient certaines précisions quant aux spécialisations que devraient contenir cet enseignement criminologique ; les commissaires suggèrent la pénologie (pour le personnel des institutions pénales), l'administration policière (destinée à la formation des cadres policiers), l'étude de la libération conditionnelle et de la liberté surveillée 
.  Il est recommandé que les gouvernements fédéraux et provinciaux subventionnent à titre expérimental, deux ou trois universités susceptibles de mettre en œuvre un pareil programme d'enseignement.

EDWARDS, dans l'étude déjà citée, insiste sur l'urgence de la réalisation des recommandations du rapport FAUTEUX et préconise la création d'instituts universitaires de criminologie, de type interdisciplinaire mais administrativement autonomes. L'auteur estime la création d'un enseignement de ce genre indispensable au progrès de la pénologie pratique, des sciences policières et annexes au Canada 
.

L'Université de Montréal est la seule au Canada qui ait tenté de mettre sur pied un enseignement qui réponde aux vœux exprimés par les auteurs cités précédemment.  S'adressant aux étudiants qui sont déjà licenciés l'enseignement [498] criminologique qui y est donné depuis i960 a un caractère interdisciplinaire et se donne dans un cadre administrativement autonome. Bien qu'il forme principalement des chercheurs, le département de criminologie de cette université s'occupe de la formation des cadres supérieurs de l'administration pénitentiaire et de ceux de la police. Des accords seront conclus avec ces divers services en vue d'assurer la formation de certains de leurs cadres.  Ce département sera bientôt en mesure de former un personnel de surveillance dans le domaine de la liberté surveillée et de la libération conditionnelle.  En résumé, l'enseignement de la criminologie, tel qu'il est conçu dans cette université, doit contribuer à procurer un cadre qualifié aux divers services - dont certains ne sont, actuellement, qu'au niveau d'un métier - sous les égides de la criminologie, science humaine et sociale autonome 
.

LES SOCIÉTÉS DE CRIMINOLOGIE
AU CANADA :

La société canadienne de criminologie (Canadian Correction Society), qui a succédé à la société pénale du Canada, groupe des personnes physiques et morales qui s'intéressent, à quelque titre que ce soit, à la lutte contre le crime et au redressement des criminels.  Organisant depuis 1927 des congrès tri-annuels, elle contribue considérablement au progrès de la philosophie et de la législation pénale dans le pays. Depuis 1961, un comité de liaison permanent assure, avec les autorités du ministère de la justice, un contact organisé, extrêmement profitable au développement d'une politique criminelle éclairée.

Deux sociétés provinciales de criminologie ont vu le jour au cours des dernières années, l'une en Colombie britannique et l'autre au Québec.  Cette dernière, Inspirée par la philosophie de la défense sociale [499] nouvelle} travaille, en particulier, au rapprochement et à l'intégration des divers éléments qui concourent à l'œuvre de la justice.  Une place égale a été faite au sein des dix commissions qui la composent, aux policiers, aux magistrats, aux avocats criminalistes, aux médecins légistes ou psychiatres, aux travailleurs sociaux et aux administrateurs des prisons et des pénitenciers.  Les aumôniers attachés aux services pénitentiaires, aux œuvres de rééducation des jeunes, etc., ainsi que les spécialistes de la rééducation et de la réhabilitation des jeunes et des adultes y ont voix également. Sous l'égide de la société de criminologie du Québec, se tiennent des conférences de recherches bisannuelles qui réunissent, pendant deux ou trois jours, plusieurs centaines d'experts et de praticiens venant de tout le pays pour participer à la discussion des résultats de recherches expérimentales et cliniques.

Conclusions :

On peut dire, dans l'ensemble, que le progrès du système pénal canadien, fort lent au début, a pris un essor certain au cours des cinq dernières années.  L'évolution de l'opinion publique est considérable comme l'indique le succès rencontré par les sociétés de criminologie. La pierre d'achoppement des progrès futurs est incontestablement l'absence d'un personnel qualifié qui serait à même de mettre en œuvre  des méthodes de rééducation dans le cadre des institutions pénales aussi bien que sous le régime de la liberté surveillée.  La prévention qui s'exerce principalement au niveau juvénile devrait disposer, elle aussi, d'experts dans les écoles, de centres de loisirs, de services sociaux familiaux, etc.  Ce n'est que par la création de centres d'études supérieures,  doublés de centres de recherches que les moyens d'une politique criminelle rationnelle [500] peuvent être réunis.  La qualification de tous les services en matière criminologique s'impose dans les plus brefs délais.  Les progrès récents accomplis dans le domaine de la protection de la santé mentale devraient s'étendre à la protection sociale contre la criminalité.  Le Canada doit encore consentir bien des efforts avant de pouvoir se considérer comme à l'avant-garde des pays qui s'inspirent d'une philosophie pénale humaniste. 
Appendice :

Quelques données quantitatives sur la criminalité canadienne 
. Notons que le bureau fédéral de la statistique publie chaque année un fascicule relatif aux activités de la police, un sur celle des tribunaux, un sur la population pénale et un sur la délinquance juvénile. Les données concernant la liberté conditionnelle figurent dans le rapport annuel que le président de la commission des libérations conditionnelles présente au Ministre de la justice.  Il n'y a pas de données complètes et sûres sur la probation puisque les services qui en sont chargés, sont la plupart du temps, privés et organisés sur le plan provincial.

Notons encore, parmi d'autres sources d'informations criminologiques sur le Canada, La Revue Canadienne de Criminologie (1958), le "Criminal Law Quarterly" (1958), le "Rapport annuel de la Société canadienne de Criminologie" (1955).  La lecture des rapports ARCHAMBAULT (1938) et FAUTEUX (1956) est indispensable pour comprendre l'évolution de la science pénale au Canada.
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Tableau 1
Adultes déclarés coupables d'actes criminels et proportion pour 100,000 habitants de seize ans et plus par province en 1959.

	
	Condamnés
	Condamnés pour 100,00 habitants de seize ans et plus

	Terre-Neuve
	551
	217

	Ile-du-Prince-Edouard
	84
	131

	Nouvelle-Écosse
	1362
	292

	Nouveau-Brunswick
	758
	211

	Québec
	6250
	199

	Ontario
	12077
	302

	Manitoba
	908
	155

	Saskatchewan
	1165
	200

	Alberta
	3404
	429

	Colombie britannique
	4415
	411

	Yukon et Territoires du Nord-Ouest
	118
	578

	Canada - total
	31092
	274


On constate un taux de criminalité extrêmement élevé dans les provinces de l'Ouest et dans les territoires du Nord : il est presque le double de la moyenne nationale.  Les provinces de l'Atlantique, le Québec et le Manitoba ont des taux de criminalité relativement bas. La Province la plus populeuse, celle de l'Ontario, dépasse légèrement la moyenne du pays.
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Tableau 2 :

Adultes accusés et déclarés coupables d'actes criminels, par classes d'infractions en 1959.

	Classe d'infractions 
	accusés
	condamnés

	
	
	Hommes
	Femmes

	Infractions contre la personne
	5536
	4250
	210

	Infractions contre la propriété avec violence
	6981
	6332
	103

	Infractions contre la propriété sans violence
	17527
	14615
	1336

	Infractions malicieuses contre la propriété
	704
	580
	25

	Faux et autres actes relatifs à la monnaie
	963
	807
	90

	Autres infractions 
	2434
	1991
	173

	Loi sur l'opium et les drogues narcotiques
	642
	379
	178

	Autres lois fédérales
	25
	33
	0 

	Total
	34812
	28977
	2115


La moitié environ des personnes accusées le sont pour diverses formes de vol et d'escroquerie ; un tiers à peu près pour les délits contre les personnes et les délits de violence.  Cette dernière proportion semble assez élevée.

Si l'on considère quelques autres caractéristiques des personnes condamnées en 1959, il apparaît que 59.4% n'avaient pas poursuivi leurs études [503] au-delà du niveau élémentaire ; 52.8% étaient âgées de moins de vingt-cinq ans ; 9% de quarante-cinq ans ou plus ; 78% provenaient des centres urbains ; 93.2% étaient de sexe masculin ; 91% étaient nées au Canada, 65.3% étaient célibataires ; 19% étaient des manœuvres et 11.5% n'avaient pas d'emploi rémunéré.

Le taux de la récidive est représenté par les chiffres suivants : 31.2% en étaient à leur première condamnation, 13.7% à leur seconde, et 35.5% à leur troisième au moins.

En ce qui concerne les peines infligées par les tribunaux, notons que 22% des personnes coupables d'actes criminels ont été mises à l'amende, 35.2% ont été emprisonnées sans amende subsidiaire, 6.7% ont été envoyées dans une maison de correction et 8.6% au pénitencier ; 27.5% ont obtenu un sursis avec ou sans liberté surveillée.  Quatre personnes ont été condamnées à l'emprisonnement à vie et 16 à la peine capitale.
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III - LA CRIMINALITÉ
ET SON CONTRÔLE AU CANADA :
TENDANCES D'ÉVOLUTION RÉCENTES

Introduction
Retour à la table des matières
L'étude de la criminalité et des institutions qui sont censées d'en assurer le contrôle constitue la meilleure démarche pour explorer la physionomie morale d'une société.  Ceux qui ont édité les premières statistiques criminelles françaises a partir de 1825, se proposaient bien de mettre entre les mains des responsables de l'Administration de la Justice et de la politique criminelle, un outil précieux de diagnostic et de prévention.
Bien des mises en garde (SELLIN, 1931) ont été lancées au sujet de l'interprétation des statistiques criminelles ; tout le monde sait combien il faut nuancer, par l'influence des conditions socioculturelles, le jugement qui se dégage à partir de l'étude des structures et pratiques judiciaires et institutionnelles. Il en demeure néanmoins indispensable de connaître le fait criminel, le phénomène institutionnel en matière judiciaire, la pratique institutionnalisée au champ de la criminologie.
La présente section se propose de donner une description de la criminalité canadienne, des principales institutions et des lois qui sont chargées d'en assurer le contrôle : la législation criminelle, pratique des cours en matière d'amendes, de peine capitale et de punition corporelle, [505] les institutions pénitentiaires et leurs programmes de traitement, les services de probation et de liberté surveillée.
Le Canada étant un pays à constitution fédérale, l'administration de la justice criminelle relève partiellement de l'État fédéral et partiellement des juridictions provinciales (SZABO 1962). Afin d'éviter la trop grande complexité dans l'exposé, nous ne retiendrons que ce qui relève de la juridiction fédérale et ne noterons que brièvement les variations régionales.  Quant à la législation purement provinciale, comme celle qui touche à l'enfance délinquante ou  en danger moral, nous n'en tiendrons pas compte dans cette étude.
MESURE DE LA CRIMINALITÉ
a) Préliminaire

En Vertu des articles 91 et 92 de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, la législation en matière criminelle relève exclusivement du Parlement du Canada.  Ainsi, est acte criminel, toute violation du code criminel ou d'une loi fédérale lorsqu'il est ainsi spécifié à l'article du code criminel ou dans le texte de la loi fédérale.  A la seconde classe des délits, dits infractions ou infractions punissables sous déclaration sommaire de culpabilité, est visée toute violation d'une loi provinciale, d'un règlement municipal, de même que du code criminel ou d'une loi fédérale s'il est alors spécifié que le délit est considéré comme une infraction.
À cause de la division des pouvoirs législatifs, de la procédure et des limites de la peine prescrites pour les infractions, les actes criminels comptent comme les délits les plus sérieux.
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Dans le but de mesurer l'ampleur de la criminalité "déclarée", la statistique policière se rapproche davantage de la criminalité réelle que la statistique judiciaire qui ne se fonde que sur les causes entendues par les Tribunaux.  Bien que le Bureau fédéral de la statistique du Canada publie annuellement les statistiques policières et judiciaires, nous utiliserons dans cet article que la statistique judiciaire, parce que la statistique policière avant 1962 ne couvrait pas la totalité du territoire canadien,

b) Mesure

1. Évolution, domicile et lieu du crime
Au cours de la période 1951 à 1961, la criminalité s'est développée dans un contexte d'évolution plus rapide que la population, ce qui suppose que des facteurs criminogènes ont accru leur importance ou que de nouveaux se sont ajoutés au cours de cette période.  Cependant on observe qu'au cours de ces onze années, 6% de la population criminelle * s'est déplacée du monde rural au monde urbain et que, quant au lieu du délit (rural ou urbain), la variation s'établit dans le même rapport.
2. Forme de sentence
Les renseignements contenus au tableau 1 indiquent qu'en 1951, la moitié des personnes trouvées coupables d'actes criminels étaient condamnées à la détention dans un établissement de correction. Cette tendance n'a guère varié au cours des années subséquentes.  Il [507] semble cependant que la sentence suspendue ou sursis, avec ou sans surveillance a été partiellement substituée à l'amende.  Par contre, si l'on considère une sélection d'actes criminels, la variation de la peine imposée ne suit pas nécessairement la tendance observée pour l'ensemble des actes criminels.  Par exemple, la sentence suspendue a été substituée partiellement à la détention dans les condamnations pour introduction par effraction ou pour recel.
La tendance à imposer l'un ou l'autre type de sentence n'apparaît pas directement influencée par la variation lente ou rapide de telle ou telle forme de criminalité. Alors que pour l'ensemble de la criminalité (actes criminels seuls), on observe pour 1961 une augmentation du quart par rapport à 1951 ; les causes entendues pour vol qualifié ont passé pour la période de 1951-1961 de 100 à 133.9 ; pour introduction par effraction à 204.2 ; pour recel à 208.6 ; pour viol à 128.3 ; pour voie de fait causant des lésions corporelles à 114.1 ; pour voie de fait contre un agent de la paix et entraves à 168.8 ; pour vol a 149.7.
Tableau 1 - Forme de sentence imposée aux personnes condamnées pour certains actes criminels - Canada, 1951 - 1961.
(VOIR TABLEAU CI-JOINT)
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Tableau 1.
Forme de sentence imposée aux personnes condamnées pour certains actes criminels - Canada, 1951-1961
	
	1951
	1952
	1953
	1954
	1955
	1956
	1957
	1958
	1959
	1960
	1961

	Total

	Indice
	100.0
	102.6
	99.5
	100.3
	94.7
	90.2
	103.7
	112.4
	101.8
	115.1
	126.2

	Sentence suspendue
	19.8
	19.0
	18.5
	18.2
	20.3
	24.1
	25.9
	25.5
	27.5
	28.7
	28.5

	Détention
	49.9
	49.1
	46.3
	47.5
	46.7
	46.5
	45.8
	48.6
	50.5
	49.5
	49.5

	Amende
	30.3
	31.9
	35.2
	34.3
	33.0
	29.4
	28.3
	25.9
	22.0
	21.8
	22.0

	Introduction par effraction

	Indice
	100.0
	104.8
	105.8
	122.9
	118.6
	116.4
	144.2
	174.5
	165.5
	197.7
	204.2

	Sentence suspendue
	23.7
	21.5
	20.9
	19.8
	25.9
	26.0
	27.9
	27.9
	29.8
	29.9
	31.3

	Détention
	73.3
	75.9
	75.8
	76.8
	70.5
	70.7
	68.7
	69.0
	67.6
	67.7
	66.3

	Amende
	3.0
	2.6
	3.3
	3.4
	3.6
	3.3
	3.4
	3.1
	2.6
	2.4
	2.4

	Recel

	Indice
	100.0
	97.6
	99.2
	102.6
	99.1
	98.5
	129.7
	139.3
	157.1
	132.6
	203.6

	Sentence suspendue
	26.0
	24.7
	24.3
	26.2
	26.4
	30.5
	29.4
	31.2
	29.5
	32.2
	30.4

	Détention
	58.4
	59.9
	54.4
	59.3
	55.5
	53.7
	52.0
	51.8
	56.4
	52.1
	53.9

	Amende
	15.6
	15.4
	21.3
	14.5
	18.1
	15.8
	18.6
	17.0
	14.1
	15.7
	15.7

	Viol

	Indice
	100.0
	127.0
	91.9
	70.2
	101.3
	139.1
	147.3
	143.2
	133.7
	131.0
	128.3

	Sentence suspendue
	16.1
	2.4
	2.3
	--
	--
	--
	3.6
	--
	--
	--
	5.4

	Détention
	77.4
	97.6
	97.7
	96.3
	100.0
	98.1
	94.6
	100.0
	100.0
	100.0
	94.6

	Amende
	6.5
	--
	--
	3.7
	--
	1.9
	1.8
	--
	--
	--
	--
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	Voie de fait causant des lésions corporelles.

	Indice
	100.0
	110.9
	107.3
	108.9
	105.6
	104.7
	104.8
	102.8
	93.2
	102.0
	114.1

	Sentence suspendue
	14.4
	15.2
	18.5
	17.5
	13.2
	20.3
	15.1
	21.0
	22.3
	13.9
	15.5

	Détention
	30.6
	23.1
	22.9
	25.9
	27.2
	24.1
	30.1
	32.8
	31.3
	33.7
	34.6

	Amende
	55.0
	61.7
	58.6
	56.6
	59.6
	55.6
	54.8
	46.2
	46.4
	52.4
	49.9

	Voie de fait contre un agent de la paix et entraves.

	Indice
	100.0
	111.0
	121.1
	109.5
	122.6
	148.5
	156.5
	160.0
	145.6
	164.1
	168.8

	Sentence suspendue
	9.1
	8.6
	8.1
	10.4
	9.5
	9.7
	9.2
	9.4
	7.2
	7.4
	7.0

	Détention
	19.5
	19.6
	17.8
	17.0
	21.6
	21.1
	21.3
	22.0
	22.4
	23.9
	28.2

	Amende
	71.4
	71.8
	74.1
	72.6
	68.9
	69.2
	69.5
	68.6
	70.4
	68.7
	64.8

	Vol

	Indice
	100.0
	100.5
	90.2
	86.9
	81.9
	90.4
	11.8
	124.9
	123.3
	140.8
	149.7

	Sentence suspendue
	27.6
	26.6
	27.9
	26.4
	29.1
	35.1
	37.2
	34.9
	35.1
	36.0
	35.1

	Détention
	53.7
	54.5
	52.8
	54.9
	51.8
	44.8
	41.8
	42.4
	42.6
	40.3
	40.1

	Amende
	18.7
	18.9
	19.3
	18.7
	19.1
	20.1
	21.0
	22.7
	22.3
	23.7
	24.8

	Vol qualifié

	Indice
	100.0
	101.4
	101.1
	97.6
	96.4
	103.1
	109.5
	138.1
	125.6
	140.6
	133.9

	Sentence suspendue
	6.0
	5.4
	7.9
	9.4
	9.3
	14.0
	11.4
	7.0
	9.7
	9.1
	9.2

	Détention
	92.2
	93.6
	89.7
	87.5
	87.5
	83.1
	86.7
	91.3
	89.4
	89.1
	90.1

	Amende
	1.8
	1.0
	2.4
	3.1
	3.2
	2.9
	1.9
	1.7
	0.9
	1.8
	0.7


(source : Statistique de la criminalité)
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3. Groupes d'âge
Si l'on compare les types de criminels (voir sélection des délits du tableau l) à l'âge des condamnés, on obtient le tableau suivant :
Tableau 2 - Concentration dans certains groupes d'âge des personnes trouvées coupables de certains actes criminels - Période 1951-1961.
	Actes criminels
	Pourcentage des personnes condamnées, considéré
par rapport au total
de la population criminelle
	Groupes d'âge

	Introduction par effraction
	70 (environ)
	16-24

	Viol
	70 (environ)
	18-30

	Voie de fait causant des lésions corporelles
	50 (environ)
	20-35

	Voie de fait contre un agent de la. paix et entraves
	50 (environ)
	20-29

	Vol
	50 (environ)
	16-24

	Vol qualifié
	48 (environ)
	20-29


(source : Statistique de la criminalité
IMPOSITION DES PEINES

A) La peine capitale 
1. État actuel
La trahison, la piraterie et le meurtre qualifié sont les seuls crimes punissables de mort selon les dispositions actuelles du code criminel du Canada, d'après la révision de 1954,   qui a été mise [511] en vigueur en 1955. Suivant cette révision, la peine de mort a été abolie dans les condamnations pour viol.  En pratique, la peine de mort n'est appliquée que pour châtier ceux qui ont été condamnés pour meurtre qualifié.
Le seul mode d'exécution prescrit à l'article 64-2 du code criminel est la pendaison :
Art. 64-2.
La sentence à prononcer contre une personne condamnée à mort est que cette personne soit pendue par le cou jusqu'à ce que mort s'ensuive.
2. Juridictions compétentes pour les causes de meurtre.
Sauf dans la province de l'Alberta, où l'accusé peut choisir d'être entendu devant un juge d'une cour supérieure sans jury, le procès avec jury est obligatoire dans toutes les causes citées pour meurtre.  Le verdict du jury consiste à établir la culpabilité ou l'innocence du prévenu, ou à le déclarer coupable pour l'infraction incluse dans le chef d'accusation.
La plupart des verdicts de culpabilité pour meurtre font l'objet d'un appel aux cours d'appel des provinces.  Si la déclaration de culpabilité est maintenue, le prévenu peut en appeler du verdict à la Cour suprême du Canada, en invoquant des irrégularités ou des questions de droit (Art. 597, code criminel du Canada).
En vertu de l'article 658 du code criminel du Canada, il est mentionné :
Art. 658.
Rien dans la présente loi ne limite ni n'atteint, de quelque manière, la prérogative royale de clémence que possède Sa Majesté.

De plus, en vertu de l'article 596 du code criminel du Canada, [512] certains pouvoirs du ministre de la Justice, sont énumérés :
Art. 596. Sur une demande de clémence de la Couronne, faite par ou pour une personne qui a été condamnée à la suite de procédures sur un acte d'accusation, le ministre de la Justice peut :

a)
prescrire, au moyen d'une ordonnance écrite, un nouveau procès devant une cour qu'il juge appropriée, si, après enquête, il est convaincu que, dans les circonstances, un nouveau procès devrait être prescrit ;

b)
à toute époque, déférer la cause à la cour d'appel pour audition et décision par cette cour comme s'il s'agissait d'un appel interjeté par la personne condamnée ; ou

c)
à toute époque, soumettre à la cour d'appel, pour connaître son opinion, toute question sur laquelle il désire l'assistance de cette cour, et la cour doit donner son opinion en conséquence.

Le gouverneur général en conseil est autorisé à commuer la peine de mort en peine d'emprisonnement à perpétuité ou en une peine moindre, en vertu de l'article 656 du code criminel du Canada :
Art. 656 (1).
Le gouverneur en conseil peut commuer une sentence de mort en emprisonnement au pénitencier à perpétuité, ou pour une période d'au moins deux ans, ou en incarcération dans une prison autre qu'un pénitencier pendant une période de moins de deux ans.

3. Peine de mort commuée et exécution
De 1956 à 1961, inclus, il est illustré au tableau le nombre des exécutions et des peines de mort commuées.
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Tableau 3.
Nombre des exécutions et des peines de mort commuées
	Années
	Total
	Commutations
	Exécutions

	1956
	16
	9
	7

	1957
	10
	6
	4

	1958
	16
	14
	2

	1959
	16
	13
	3

	1960
	9
	6
	3

	1961
	12
	10
	2

	Total
	79
	58
	21


(source : Statistique de la criminalité)
Un précédent a été créé en 1964, lorsqu'un individu déclaré coupable du meurtre d'un agent de police, a bénéficié d'une commutation de sa sentence en emprisonnement à vie.
La question de l'abolition de la peine de mort a été inscrite au discours du trône, lue par le Gouverneur Général à l'ouverture de session du Parlement du Canada, en avril 1965.

B) Amendes

Législation pertinente
À moins de spécification particulière au texte de certaines lois ou règlements, les données de base concernant les amendes sont spécifiées aux articles suivants du code criminel du Canada :
Art. 622 (1).
Un accusé déclaré coupable d'un acte [514] criminel punissable d'un emprisonnement de cinq ans ou moins peut être condamné à une amende en sus ou au lieu de toute autre punition autorisée, mais un accusé ne doit pas être condamné à une amende au lieu d'un emprisonnement lorsque l'infraction dont il est déclaré coupable est punissable d'une période minimum d'emprisonnement.

(2).
Un accusé déclaré coupable d'un acte criminel punissable d'un emprisonnement de plus de cinq ans peut être condamné à une amende en sus, mais non au lieu de toute autre peine autorisée.

(3).
Lorsqu'une amende est imposée aux termes du présent article, une période d'emprisonnement peut être infligée à défaut du paiement de l'amende, mais aucune semblable période ne doit excéder

a)
deux ans, si la période d'emprisonnement qui peut être infligée pour l'infraction est de moins de cinq ans ; ou

b)
cinq ans, si la période d'emprisonnement qui peut être imposée pour l'infraction est de cinq ans ou plus.

Art. 625 (1).
Lorsqu'une période d'emprisonnement est imposée à défaut de paiement d'une amende, cette période doit, sur paiement d'une partie de l'amende, être réduite du nombre de jours représentant le même rapport, à l'égard de la durée de l'emprisonnement, qui existe entre le paiement partiel et la peine globale.

Art. 694 (1).
Sauf lorsque la loi prévoit autrement de façon expresse, toute personne déclarée coupable d'une infraction punissable sur déclaration sommaire de culpabilité est passible d'une amende d'au plus cinq cents dollars ou d'un emprisonnement de six mois, ou des deux peines à la fois.

(2).
Lorsque la loi autorise l'imposition d'une amende ou l'établissement d'une [515] ordonnance pour le versement d'une somme d'argent, mais ne déclare pas qu'un emprisonnement peut être imposé à défaut du paiement de l'amende ou de l'observation de l'ordonnance, la cour peut ordonner que, à défaut du paiement de l'amende ou de l'observation de l'ordonnance, selon le cas, le défendeur soit emprisonné pendant une période d'au plus six mois.

(3).
Une cour des poursuites sommaires peut ordonner qu'une amende, peine pécuniaire ou somme d'argent qu'un arrêt rend payable soit versée sur-le-champ, à l'époque et aux conditions que la cour des poursuites sommaires peut fixer.

C) Les punitions corporelles

1. Législation pertinente
Au texte du code criminel du Canada, il est prévu la peine du fouet pour les délits suivants, comme peine supplémentaire :
a)
viol et tentative du viol (art. 136 et 137) ;

b)
rapports sexuels avec une personne du sexe féminin âgée de moins de quatorze ans (art. 138) ;

c)
attentat à la pudeur d'une personne du sexe féminin ou masculin (art. 141 et 148) ;

d)
inceste (art. 142) ;

e)
fait de vaincre la résistance à la perpétration d'une infraction (art. 218) ;

f)
vol qualifié (art. 289) ;

g)
infraction à main armée (art. 292).

L'édition révisée du code criminel de 1955 ne fait plus mention d'imposition de punitions corporelles pour les délits suivants : 
a)
attentat à la personne du souverain (art. 49) ;
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b)
actes de grossière indécence (art. 149) ;
c)
voies de fait sur l'épouse ou sur une autre femme.
Les jeunes délinquants de moins de seize ans, de même que les femmes ne sont plus passibles de châtiments corporels. 
2. Peines corporelles imposées pour violation des règlements des pénitenciers et des prisons.
Mise de côté le châtiment corporel qui, selon le code criminel peut faire partie de la sentence prononcée par le tribunal, les condamnés à des peines privatives de la liberté sont passibles de peines corporelles s'ils contreviennent aux règlements des pénitenciers ou des prisons.
Le Règlement des pénitenciers prescrit l'emploi du fouet ou de la courroie, en plus d'autres châtiments, pour neuf délits différents qui peuvent être commis durant la période d'incarcération.
Cependant les châtiments corporels ne sont pas en usage comme mesure disciplinaire dans les prisons provinciales de Terre-Neuve, du Nouveau-Brunswick, de la Saskatchewan et de l'Alberta. Au Manitoba, les peines corporelles sont infligées pour voie de fait sur la personne d'un surveillant, pour mutinerie ou incitation à la mutinerie.  En Colombie-Britannique, les châtiments corporels sont réservés à sept délits, tandis qu'en Ontario, ils peuvent être imposés pour douze délits mentionnés.
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LE RÉGIME PÉNITENTIAIRE CANADIEN

Dans ce domaine, nous assistons à un partage de la compétence entre les autorités fédérales et provinciales. Les peines d'emprisonnement dont la durée dépasse deux ans doivent être purgées dans les établissements fédéraux ; les autres, dans les établissements provinciaux. Cependant, depuis 1960, certains détenus sont transférés, progressivement, dans les établissements fédéraux.  Tenant compte de la durée de la détention et de la division des responsabilités entre les gouvernements fédéral et provinciaux, seule l'administration fédérale détient les moyens de réaliser une politique pénitentiaire d'ensemble. 
Catégories d'institutions pénales
1.
Institution fédérale :

a)
pénitenciers

b)
établissements à sécurité moyenne

c)
établissements à sécurité minimum

2.
Institutions provinciales :
a)
prisons provinciales ordinaires

b)
maisons de correction

c)
écoles de rééducation (pour les jeunes délinquants)

Depuis 1960, la population en détention dans les établissements de correction de tout genre est passée de 20, 628 personnes à 24,288 personnes, soit une hausse de 17.7% (chiffres retenus lors du recensement annuel, au 31 mars).
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INSTITUTION  PÉNALE FÉDÉRALE

A) Système administratif : 
1. Administration
L'administration est assurée à trois échelons :
a)
administration centrale établie à Ottawa, qui a juridiction sur l'ensemble du pays ;

b)
administration régionale répartie en six régions : les provinces de l'Atlantique (Terre-Neuve, Île-du-Prince-Edouard., Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick), le Québec, l'Ontario, le Manitoba, les provinces des Prairies (Saskatchewan, Alberta), la Colombie-Britannique ;

c)
administration de chaque établissement.
Cependant, la tendance actuelle s'oriente vers une décentralisation de l'administration centrale au profit de l'administration régionale afin de permettre une activité plus rapide et plus souple.
Le Commissariat des pénitenciers a été réorganisé, de nouvelles divisions administratives ont été créées afin d'accroître l'efficacité des services. Notons en particulier qu'un directeur coordonne les divers services psychologiques et les services de sélection qui connaissent depuis peu de temps une expansion considérable. Leur nombre a presque doublé et il est appelé à s'accroître encore. Mais ce progrès entraîne, à l'heure actuelle, une grosse pénurie de personnel pénitentiaire qualifié. Depuis 1962, un service de recherche a été créé au sein de l'administration centrale qui doit développer, en collaboration avec [519] les universités, des recherches sur l'efficacité des méthodes de traitement et de formation en usage au sein des établissements pénaux.
La nouvelle loi concernant les pénitenciers, promulguée le 13 juillet 1961, réorganise profondément le règlement interne des établissements. Des activités récréatives ont été instaurées, permettant aux détenus de rester hors de leur cellule jusqu'à vingt-deux heures. Suivant l'ancien régime (toujours en vigueur à Saint-Vincent-de-Paul à cause de la surpopulation), les détenus réintégraient leur cellule à seize heures trente jusqu'au lendemain matin à sept heures. La rémunération du travail dans les ateliers a été augmentée dans une proportion raisonnable. L'article 22 de la loi stipule que :
"Quiconque est condamné ou envoyé au pénitencier pour une période déterminée doit, dès sa réception à un pénitencier, bénéficier d'une réduction statutaire de peine équivalente au quart de la période pour laquelle il a été condamné ou envoyé au pénitencier, à titre de remise de peine sous réserve de bonne conduite".

En plus, l'article 24 prévoit une réduction de peine de trois jours pour chaque mois civil durant lesquels il s'est rendu assidûment à son travail et toute réduction de peine ainsi méritée n'est plus susceptible d'annulation pour quelque motif que ce soit.
Dans chaque établissement se retrouve deux secteurs travaillant sous la surveillance et la coordination du directeur : 
1)
le premier, composé de deux sections, travaille directement [520] avec les détenus. Ces sections comportent la discipline et la rééducation ; 
2)
le second, divisé en trois sections, non relié directement avec les détenus, s'occupe davantage du fonctionnement quotidien de l'établissement. Ces sections comportent l'organisation et l'administration, les finances et les services, les industries. 
2. Recrutement du personnel
Le recrutement du personnel se fait principalement par l'intermédiaire des communications de masse et toute nomination à un emploi est assurée par voie de concours. Le personnel est sélectionné en trois catégories :
a)
surveillance

b)
administration

c)
personnel exécutif

La formation du personnel de surveillance est assurée après un cours de six semaines, obligatoire pour tout nouvel employé.  Pour ce qui est du personnel administratif ou exécutif, aucun cours n'est de rigueur ; toutefois, il leur est possible de s'inscrire à volonté à des cours d'administration et de direction du personnel. 

	Échelles des traitements :

	personnel de surveillance :
	$3,900 à $5,000 par année ;

	personnel administratif :
	$3,500 à $6,500 par année ;

	personnel exécutif :
	$7,000 à $13}000 par année ;
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3. Centre de réception
Le centre de réception des détenus, où s'effectue le classement original, est intégré à l'établissement à sécurité maximum. Les divers rapports du personnel affecté au centre de réception sont soumis au Comité régional de transfèrement qui a autorité sur tous les déplacements ou affectations des détenus à l'un ou l'autre type d'établissement. Le Comité régional de transfèrement est composé de représentant des divers établissements et est présidé par le surintendant régional du classement.  Tous les détenus peuvent voir leur cas considéré pour un transfèrement dans un établissement à sécurité moyenne, à l'exception de ceux qui possèdent de façon marquée l'une ou l'autre des caractéristiques suivantes :
a)
individu institutionnellement instable ;

b)
individu avec un dossier d'évasion ;

c)
toxicomane et trafiquant ;

d)
individu dont la récidive ou l'attitude est telle qu'il ne peut bénéficier d'un tel transfèrement.

Le but de l'établissement à sécurité minimum vise à compléter la rééducation et à préparer directement à la libération.

B) Programmes de rééducation 
1. Sécurité des détenus

La sécurité des détenus est assurée généralement par les règlements sur la discipline. Tout détenu peut cependant réclamer une protection spéciale et dans ces cas sera placé dans le pavillon de protection.  Tout détenu considéré comme dangereux [522] pour la sécurité de ses compagnons sera placé dans le pavillon d'isolation. Le cas est révisé chaque mois par un comité spécial qui décide si le détenu doit y demeurer ou non.

 2. Formation académique et technique
Chaque établissement, à l'exception de ceux à sécurité minimum, est doté d'une école dirigée par un directeur d'étude, assisté de deux à trois instituteurs et de un à deux commis. La priorité est accordée aux détenus les moins instruits. Les autres peuvent s'inscrire à une variété de cours par correspondance gratuits. Tout succès est attesté par un certificat à la fin du cours.
La formation technique est réservée aux jeunes détenus ; les adultes travaillent à la production ou à l'entretien. Le programme de formation technique est destiné à former une main d'œuvre qualifiée, apte à s'intégrer au marché du travail local.
La période d'apprentissage terminée, le jeune détenu est employé dans les industries de l'établissement en vue d'acquérir l'expérience dans son métier.
Éventail des métiers : plomberie, électricité, électronique, ébénisterie, plâtrerie, mécanique d'automobile, charpente, reliure. Bien que les adultes travaillent sur le "tas", ils bénéficient autant que possible d'un certain entraînement technique.
	Éventail des principales industries :
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imprimerie, toilerie, tailleur, cordonnerie, ébénisterie, menuiserie, réparation de boîtes postales, tôlerie, tuyauterie, meubles en métal.


L'entretien des établissements nécessite également une main-d'œuvre fournie par les détenus.
Qu'il travaille ou non, tout détenu touche un salaire quotidien de $ 0.25.  S'il travaille, il peut augmenter son revenu jusqu'à concurrence de $ 0.55. Des augmentations trimestrielles sont consenties sous la recommandation d'un comité qui doit évaluer le travail et la conduite du détenu.

3. Pratique religieuse
Les détenus de religion catholique ou de religion protestante peuvent s'acquitter de leurs devoirs religieux ; des aumôniers des deux confessions sont disponibles ; ils peuvent être rencontrés à leur bureau ou à l'occasion des offices religieux célébrés dans les chapelles de l'établissement, une fois la semaine. 
4. Loisirs
L'entraînement physique est incorporé dans les sports, individuels ou d'équipe, sous la direction d'un fonctionnaire accrédité. Les sports sont pratiqués soit à l'extérieur, soit au gymnase, selon les conditions climatiques.  Des rencontres sont organisées entre des équipes des détenus et des équipes de l'extérieur : ces rencontres sont très appréciées de la part des détenus. 
Le genre de loisir varie selon le degré de sécurité de l'établissement.
[524]

Loisirs selon le degré de sécurité de l'établissement
	Sécurité maximum :
	lecture de livres, journaux, magazines, jeux de société ; bricolage sous différentes formes (limite dans l'usage de certains outils) ; poste de radio central, diffusant les émissions de deux réseaux ; le choix est laissé au détenu après une sélection effectuée par un fonctionnaire.

	Sécurité moyenne et sécurité minimum :
	loisirs énumérés comme permis à l'établissement à sécurité maximum ; télévision ; radio individuelle sans censure ou sélection préalable par un fonctionnaire ; orchestre des détenus ; à l'occasion, un spectacle de variété d'une troupe d'artistes de l'extérieur.


5. Correspondance et visite
Lors de son entrée à l'établissement de correction, le détenu fournit au fonctionnaire responsable de la visite et de la censure, une liste des personnes avec lesquelles il désire correspondre et de celles dont il anticipe la visite. Les visiteurs sont admis à certaines heures, limite de trois personnes par détenu et de deux visites par mois. Suivant le degré de sécurité de l'établissement, les visiteurs sont ou ne sont pas séparés [525] physiquement des détenus.  Certaines restrictions sont imposées aux mineurs, qui doivent être accompagnés de leurs parents, ainsi qu'aux ex-détenus non apparentés, aux femmes mariées qui ont eu une liaison avec le détenu. Un comité décide de 1'à-propos de telles visites dans une perspective de resocialisation du détenu concerné. 
6. Soins médicaux et psychologiques
Les soins médicaux sont fournis par le médecin sur demande du détenu.  Certaines opérations mineures sont exercées dans l'hôpital de l'établissement.  En cas de nécessité, le détenu est envoyé sous escorte dans un hôpital de la communauté. Des spécialistes viennent régulièrement faire leur visite si le médecin local le juge nécessaire.  Un dentiste et un psychiatre sont, soit en permanence, soit en visite périodique hebdomadaire. 
Le "counseling" est pratiqué dans les établissements par le personnel de classement ainsi que les psychologues. Son intensité varie avec l'importance du personnel d'un établissement à l'autre. La thérapie individuelle et de groupe varie également suivant les mêmes critères. Cependant, avec l'importance croissante du département du classement, ce genre de traitement tend également à s'amplifier avec le temps.
On peut dire que de façon générale, la tendance majeure de l'institution de correction fédérale du Canada en est encore à la suprématie de la sécurité.  Cependant des efforts manifestes ont été tentés depuis quelques années pour renforcer l'optique thérapeutique dans des applications pratiques tel que le développement [526] du département du classement et la création du poste de directeur adjoint à la formation des détenus pour chaque établissement. 
C) Conclusion

On peut dire, en conclusion, que le régime pénitentiaire canadien connaît, depuis cinq ans, une amélioration considérable. Les recommandations du rapport FAUTEUX sont en cours de réalisation systématique. On peut toutefois noter, toujours dans l'esprit du rapport FAUTEUX, que les retards qui restent à rattraper sont très considérables. Le fait le plus encourageant, au point de vue criminologique, semble être l'introduction et, espérons-le, la préférence progressive du traitement psychosocial à la simple formation professionnelle des détenus. Car il est évident que, sans la création d'un milieu thérapeutique au sein de l'établissement pénal, tout autre effort de redressement est voué à l'échec.
POLITIQUES DE LIBERTÉ SURVEILLÉE
ET DE LIBÉRATION CONDITIONNELLE.

A) La liberté surveillée 
1. Historique
Le Canada a promulgué dès 1889 une loi inspirée directement de la loi britannique "Probation of First Offender Act" de 1887. Son application en fut étendue en 1901 et en 1927, les régimes de suspension de la peine et de liberté surveillée sont incorporés au code criminel du Canada.
Toutefois, le code criminel du Canada de 1927 prévoyait une restriction extraordinaire à l'application du régime de la liberté surveillée : il n'était autorisé la suspension d'une sentence que dans le cas d'un délinquant primaire reconnu coupable d'un [527] délit dont la peine d'emprisonnement n'excède pas deux ans »  Cependant, si la peine excède deux ans de détention, la sentence suspendue n'était autorisée qu'avec l'assentiment de l'avocat de la Couronne.  Au code criminel de 1955, cette restriction est annulée mais en vertu de l'article 638 :

art. 638 (l) :
Lorsqu'un accusé est déclaré coupable d'une infraction et qu'aucune condamnation antérieure n'est établie contre lui, et s'il paraît à la cour qui le déclare coupable ou entend un appel que, vu son âge, sa réputation et ses antécédents, la nature de l'infraction et les circonstances atténuantes dans lesquelles l'infraction a été commise, il convient que l'accusé soit libéré conditionnellement, la cour peut, sauf lorsque la loi stipule une peine minimum, au lieu de le condamner à quelque peine, surseoir au prononcé de la sentence et prescrire qu'il soit libéré dès qu'il aura contracté un engagement selon la formule 28, avec ou sans cautions.

art. 638 (5).
Lorsqu'une seule condamnation anté-rieure est établie contre un accusé qui est déclaré coupable, mais que la condamnation antérieure a eu lieu plus de cinq ans avant la perpétration de l'infraction dont il est déclaré coupable, ou portait sur une infraction d'un caractère étranger à l'infraction dont il est déclaré coupable, la cour peut, nonobstant le paragraphe (1), surseoir au prononcé de la sentence et rendre l'ordonnance mentionnée au paragraphe (1).

La Commission royale de 1956, présidée par le juge FAUTEUX a recomman-dé : "dans l'intérêt d'une saine pratique correctionnelle, l'article 638 devrait être modifié en enlevant les restrictions susmentionnées et en laissant la magistrature compétente libre d'exercer ses pouvoirs discrétionnaires dans les cas qui s'y prêtent".

Le régime de liberté surveillée relève des autorités provinciales [528] sauf au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest où le gouvernement fédéral est à organiser ces services. 

2. Application du régime de liberté surveillée
Au Canada, durant l'année 1961, tel qu'illustré au tableau 4, 28.5% des 38,679 personnes (l6 ans et plus) trouvées coupables d'actes criminels ont bénéficié de la suspension de leur sentence ; 11.6% ont obtenu une simple suspension de leur sentence alors que 16.9% ont été mis en liberté surveillée.

Le régime de la suspension de la sentence étant du ressort des autorités provinciales, l'étendue de son application varie sensiblement d'une province à l'autre de 18.6% pour l'Alberta, à 38.7% au Manitoba. Le tableau 4 permet aussi d'évaluer d'une province à l'autre l'importance de la surveillance appliquée comme condition supplémentaire à la suspension de la peine.
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Tableau 4
Sentence suspendue avec ou sans surveillance selon le nombre de personnes condamnées pour actes criminels et selon le nombre total des condamnations pour infractions punissables sous déclaration sommaire de culpabilité » Canada, 1961.

	
	Personnes condamnées.
	Sentence
suspendue
	Avec
surveillance
	Sans
surveillance
	Condamnations
	Sentence
suspendue
	Avec
surveillance
	Sans
surveillance

	
	
	%
	%
	%
	(1)
	%
	%
	%

	CANADA
	38,679
	28.5
	16.9
	11.6
	3,109,283
	1.5
	0.2
	1.3

	Terre-Neuve
	703
	28.6
	7.1
	21.5
	17,308
	8.4
	0.2
	8.2

	Ile-du-Prince-Edouard
	42
	23.8
	-
	23.8
	1,562
	0.8
	-
	0.8

	Nouvelle-Écosse
	1,383
	35.1
	19.4
	15.7
	28,638
	1.9
	0.2
	1.7

	Nouveau-Brunswick
	1,038
	27.9
	9.3
	18.6
	49,270
	0.8
	0.3
	0.5

	Québec
	8,064
	31.4
	12.9
	18.5
	747,863
	1.1
	0.2
	0.9

	Ontario
	13,985
	30.2
	22.7
	7.5
	1,661,840
	1.3
	0.2
	1.1

	Manitoba
	2,368
	38.7
	16.0
	22.7
	88,44 ?
	1.8
	0.3
	1.5

	3askatchewan
	1,743
	22.7
	12.3
	10.4
	70,097
	1.6
	0.2
	1.4

	Alberta
	4,012
	13.6
	13.7
	4.9
	139,644
	0.8
	0.4
	0.4

	Colombie Britannique
	5,092
	23.1
	14.8
	8.3
	301,035
	4.1
	0.2
	3.9

	Yukon et Territoires du Nord-Ouest
	249
	15.6
	2.0
	13.6
	3,577
	1.9
	0.5
	1.4


(1) Du total de 3,109,283 condamnations pour infractions punissables sous déclaration sommaire de culpabilité, 97.3% se sont vu imposer une amende, 0.9% ont été condamnés à la détention et 0.3%  ont bénéficié   d'autres sentences.

Source : Statistique de la criminalité.
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3. Services provinciaux de liberté surveillée Terre-Neuve
Il n'existe pas de service provincial organisé de liberté surveillée.  Les personnes mises en liberté surveillée sont référées à des agences privées pour la surveillance.

Île du Prince-Edouard
Le service de liberté surveillée n'a été organisé qu'en 1965 ;  il est incorporé au  "Department of Welfare and Labour".

Nouvelle-Écosse
Le service de liberté surveillée relève du département du Procureur général. En février 1964, il comptait pour les centres importants dix-huit agents de surveillance à plein temps ; dans les régions éloignées, on utilise les services de fonctionnaire employé à temps partiel.

Nouveau-Brunswick

Le régime de liberté surveillée, établi en 1959, relève du bureau du Procureur général.  Dix agents de surveillance et un inspecteur composent le personnel de ce service, distribués dans huit bureaux à travers la province.

Québec
La province de Québec n'est pas dotée d'un service provincial de liberté surveillée.  Cependant la surveillance est assurée par des organismes d'assistance aux prisonniers libérés et par des agences sociales privées.
Ontario
L'Ontario fut la première province à être dotée d'un service de [531] liberté surveillée dont les agents de surveillance à plein temps étaient rémunérés par la province.  Ce service relève du bureau du Procureur général. À la fin de 1963, on comptait cent soixante-douze agents de surveillance au service de la province, quarante-sept, à l'emploi des municipalités, soit un total de deux cent dix-neuf agents de surveillance.  En plus d'agir comme agents de surveillance, ces fonctionnaires ont vu à préparer 9,042 rapports présentence en 1963.

Manitoba
Le service de liberté surveillée relève du bureau du Procureur général.  Son personnel se compose de cinq agents de surveillance s'occupant exclusivement des adultes de la région de Winnipeg et de neuf autres agents répartis à travers la province et responsables de la surveillance des adultes et des jeunes délinquants.

Saskatchewan
Les services de liberté surveillée sont administrés par le ministère du Bien-Être social et de la Réadaptation.

Alberta
Le service de liberté surveillée relève du bureau du Procureur général.  C'est en avril 1954 que les premiers agents de surveillance furent nommés à Edmonton et Calgary et relevant du département "Adult Probation Branch".  En avril 1963, un fusionnement a été opéré entre "The Juvénile Offenders" et "The Adult Probation Branch" pour former un seul organisme : "Juvénile Offenders and Probation Branch".
Colombie Britannique
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Le régime de liberté surveillée pour les jeunes délinquants et les adultes est administré par "The Correction Branch of Attorney General' s Department", à 1'exception de Vancouver où les jeunes délinquants sont sous la surveillance du "Vancouver City Probation Department".
 4. Jeunes délinquants
En vertu de l'article 20 de la loi sur les jeunes délinquants, il est prévu à l'égard des jeunes délinquants les mesures suivantes :

Art. 20 (1) :
Lorsqu'il a été jugé que l'enfant était un jeune délinquant, la cour peut, à sa discrétion, prendre une ou plusieurs des mesures diverses ci-dessous énoncées au présent article, selon qu'elle le juge opportun dans les circonstances :

a)
suspendre le règlement définitif ;

b)
ajourner, à l'occasion, l'audition ou le règlement de la cause pour une période déterminée ou indéterminée ;

c)
imposer une amende d'au plus vingt-cinq dollars, laquelle peut être acquittée par versements périodiques ou autrement ;

d)
confier l'enfant au soin ou à la garde d'un agent de surveillance ou de toute autre personne recommandable ;

e)
permettre à l'enfant de rester dans sa famille, sous réserve de visites de la part d'un agent de surveillance, l'enfant étant tenu de se présenter devant cet agent aussi souvent qu'il sera requis de le faire ;

f)
faire placer cet enfant dans une famille recommandable comme foyer d'adoption, sous réserve de la surveillance bienveillante d'un agent de surveillance [533] et des ordres futurs de la cour ;

g)
imposer au délinquant les conditions supplémentaires ou autres qui peuvent paraître opportunes ;

h)
confier l'enfant à quelque société d'aide à l'enfance, dûment organisée en vertu d'une loi de la Législature de la province et approuvée par le lieutenant-gouverneur en conseil, ou, dans toute municipalité où il n'existe pas de société d'aide à l'enfance, aux soins du surintendant, s'il en est un ; ou

i)
confier l'enfant à une école industrielle dûment approuvée par le lieutenant-gouverneur en conseil.

L'institution des tribunaux et des services de liberté surveillée pour les jeunes délinquants s'est développée  de  façon inégale dans les différentes provinces. En général, des tribunaux pour mineurs ont été formés dans les grandes régions urbaines.  Des agents de surveillance ont été nommés auprès de certains tribunaux pour jeunes délinquants, alors que d'autres tribunaux utilisent les services des agents d'organismes privés de protection de l'enfance ou ceux des comités bénévoles de citoyens intéressés.

Cependant, la loi sur les jeunes délinquants n'est applicable qu'après acceptation de la province et lorsque des tribunaux pour jeunes délinquants ont été constitués.  Toutes les provinces ont sanctionné la loi sur les jeunes délinquants mais des tribunaux spéciaux ont été organisés surtout dans les centres urbains importants. Par contre des lois provinciales visant la rééducation de l'enfance délinquante permette d'appliquer des mesures assez analogues aux enfants qui ont à être cités devant des tribunaux des districts judiciaires [534] où des cours pour jeunes délinquants ne sont pas constituées.

B- La libération conditionnelle  

1. Pouvoirs et organisation

La loi actuelle sur la libération conditionnelle fut sanctionnée le 6 septembre 1958 et est entrée en vigueur le 15 février 1959, abolissant "The Ticket of Leave Act" qui était administré par "The Remission Branch" du ministère de la Justice.  Cette nouvelle loi fit suite à l'une des recommandations du rapport FAUTEUX de 1956.

Le régime de la libération conditionnelle permet à toute personne détenue dans un établissement pénal du Canada, qui manifeste d'une façon non équivoque son intention de se corriger, d'être libérée avant l'expiration de sa sentence et de purger le reste de sa peine dans la communauté.  Durant sa libération conditionnelle le sujet est soumis à une surveillance et à certaines restrictions et conditions concernant son bien-être et la protection de la société.  Il doit se conformer aux exigences de son certificat de libération et suivre les directives de son surveillant. La libération conditionnelle vise un double but : le redressement et la rééducation du détenu, et la protection de la société.

En vertu des prévisions de la loi sur les libérations conditionnelles, la Commission nationale des libérations conditionnelles fut créée : elle se compose de trois à cinq membres nommés par le gouverneur général en conseil qui désigne le président et le vice-président. Actuellement, la Commission groupe cinq membres, [535] dont une femme.

Les pouvoirs de la Commission nationale des libérations conditionnelles s'étendent à tout détenu condamné pour violation d'une loi du Parlement du Canada et purgeant une sentence d'emprisonnement dans un établissement fédéral ou provincial. La Commission n'a aucun droit sur la révision des sentences ou sur le bien-fondé des condamnations, ceci étant du domaine exclusif des tribunaux. Le régime de la libération conditionnelle vise à abréger la période d'incarcération ; le détenu alors continu, sous surveillance, à purger sa sentence dans la société.

En vertu de l'article 8 de la loi sur les libérations conditionnelles, il est mentionné que :

La Commission peut :
a)
accorder la liberté conditionnelle à un détenu, si elle estime que celui-ci a tiré le plus grand avantage possible de l'emprisonnement et que l'octroi de la libération conditionnelle facilitera le redressement et la réhabilitation du détenu ;
b)
octroyer la libération conditionnelle sous réserve des modalités qu'elle juge opportunes ;

c)
pourvoir à l'orientation et à la surveillance des détenus mis sous liberté conditionnelle pour la période qu'elle estime souhaitable ; et

d)
révoquer la liberté conditionnelle à sa discrétion.

2. Politique de la Commission
La Commission nationale des libérations conditionnelles a exposé sa politique en ce qui concerne les critères selon lesquels [536] elle va procéder pour accorder ou refuser la libération conditionnelle comme   suit :

La Commission se propose :

a)
d'encourager les détenus à devenir des citoyens respectueux des lois et de, les y aider en leur accordant la libération conditionnelle ;

b)
de traiter le criminel plutôt que le crime ;

c)
de s'occuper des prisonniers individuellement et non en tant que membres d'un groupe ;

d)
de juger de chaque cas objectivement, à son mérite   et selon les circonstances qui s'y appliquent ;

e)
faire preuve de souplesse en évitant l'application rigoureuse ou arbitraire de règles de pratique ;

f)
de faire preuve de réalisme, de sens commun et d'efficacité dans ses rapports avec les individus concernés ;

g)
d'éviter de donner l'impression que la libération conditionnelle constitue un régime adouci à l'endroit des détenus et qu'elle sert de base à un régime d'indulgence et de clémence ;

h)
d'examiner chaque cas en attribuant plus d'importance au comportement futur du détenu qu'à ses actions passées ;

i)
de fournir la surveillance nécessaire à la protection [537] du public et à ceux qui sont placés en liberté conditionnelle ; et 

j)
de bien souligner que la peine doit porter davantage sur la correction et l'amendement que sur la vengeance ou la rétribution.

3. Base des décisions
Les prises de décisions de la Commission Nationale des libérations conditionnelles sont basées sur divers rapports sur le détenu concerné, y compris celui du juge ou du magistrat qui a imposé la sentence, celui de la police, concernant les circonstances exactes du délit ; celui concernant la réputation du détenu, ses conditions familiales et ses antécédents. En plus, des rapports sont préparés par les fonctionnaires de l'établissement de correction, portant sur la conduite et les progrès du candidat, l'effort manifesté pour sa formation, son intérêt à s'amender, ses besoins de soins médicaux et psychiatriques. 

4. Admissibilité
Tout détenu peut demander une libération conditionnelle en remplissant une formule d'application, qu'il peut obtenir à l'établissement pénal ; ou encore quelqu'un d'autre peut le faire en son nom en soumettant le formulaire à la Commission nationale des libérations conditionnelles. De plus, la Commission voit à étudier tous les dossiers des individus condamnés à deux et plus de deux ans de détention.

[538]

Tableau 5

Durée de la sentence selon la portion à servir en détention
avant que le détenu soit éligible à une libération conditionnelle.

	Durée de la sentence
	Admissibilité à la libération conditionnelle

	MOINS de 2 ans
	1/3

	2 ans
	1 an

	3 ans et plus
	l/3 ou 4 ans

	Détention à vie (originale)
	7 ans

	Détention à vie (par commutation)
	10 ans

	Détention préventive
	révision annuelle du cas


(source : Annual Report of National Parole Board)

Cependant, la politique flexible de la Commission lui permet de faire exception à ces règlements. 

5. La surveillance
Le tableau 6 indique pour la période de 1959-1962 que le nombre des dossiers considérés par la Commission nationale des libérations conditionnelles est passé de 4,828 à 7,612 alors que les détenus qui ont bénéficié des mesures de la libération conditionnelle est passé de 2,038 à 1,872.
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Tableau 6

Nombre de dossiers étudiés par la Commission et proportion des cas qui ont ou non obtenus leur libération conditionnelle - Canada, 1959-1962.

	
	1959
	1960
	1961
	1962

	Dossiers étudiés
	4,828
	6,660
	8,530
	7,612

	Refus
	2,790
	4,201
	6,233
	5,740

	%
	(57.8)
	(63.1)
	(73.1)
	(75.4)

	Octroi %
	2,038
	2,459
	2,297
	1,872

	%
	(42.2)
	(36.9)
	(26.9)
	(24.6)


(source : Annual Report of National Parole Board]

Dans plus de 80% des cas, l'individu bénéficiant d'une libération conditionnelle est placé sous la surveillance d'un représentant de divers organismes.  On peut observer au tableau 7 que de 1959 à 1962, les agences sociales ont vu à la surveillance de près de la moitié des cas alors que les représentants régionaux de la Commission nationale des libérations conditionnelles se sont vu référer moins de 20% des cas. 
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Tableau 7

Organismes responsables de la surveillance des individus
placés sous libération conditionnelle - Canada, 1959 - 1962.

	
	1959
%
	1960
%
	1961
%
	1962
%

	Libération conditionnelle sous surveillance
	87.0
	90.5
	87.5
	84.0

	agences sociales
	21.6
	49.5
	47.5
	48.0

	organismes publics
	16.7
	17.6
	22.9
	21.9

	représentants régionaux de la Commission
	48.6
	16.3
	10.8
	11.6

	Autres
	—
	7.1
	6.3
	3.4

	Libération conditionnelle sans surveillance et autres
	13.0
	9.5
	8.8
	16.0

	TOTAL
	2,038
	2,459
	2,297
	1,872


(source : Annual Report of National Parole Board)

Cependant la Commission nationale des libérations conditionnelles étant à peine sortie de sa période d'organisation, s'oriente, pour les années futures, à confier davantage la surveillance des individus libérés conditionnellement à ses représentants régionaux. 

6. Lieu d'emprisonnement
Depuis 1959, la tendance générale dans la mise en application du régime de libération conditionnelle, tel qu'illustré au tableau 8, indique qu'environ la moitié des individus mis en liberté conditionnelle avait préalablement servi leur sentence d'emprisonnement dans une prison provinciale alors que l'autre moitié avait été détenue dans un établissement de correction fédéral.
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Tableau 8
Genre de lieu de détention des individus mis en libération conditionnelle
- Canada, 1959-1962

	
	1959
	1960
	1961
	1962

	TOTAL
	2,038
	2,459
	2,297
	1,872

	détention dans un établissement provincial
	1,044
	1,333
	1,292
	987

	%
	(51.1)
	(51.5)
	(51.9)
	(52.7)

	détention dans un établissement fédéral
	994
	1,192
	1,005
	885

	%
	(48.9)
	(48.5)
	
	(47.3)


(source : Annual Report of National Parole Board)

7. Durée de la peine d'emprisonnement
En regard de la durée de la peine déjà purgée sous forme d'emprisonnement, le tableau 9 renseigne sur la portion de la sentence qui a été purgée à l'établissement de correction avant que l'individu ne soit libéré conditionnellement. Tableau 9 - Durée de la peine écoulée avant que l'individu ne soit mis en liberté conditionnelle - Canada, 1959-1962.
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Tableau 9 - Durée de la peine écoulée 
avant que l’individu ne soit mis en liberté conditionnelle - Canada, 1959-1962.

	
	1959
%
	1960
%
	1961
%
	1962
%

	Moins de 35%
	1.0
	5.0
	8.8
	9.0

	35-49%
	13.0
	22.0
	14.3
	15.6

	50-69 %
	61.0
	55.0
	55.0
	56.6

	70% et plus
	25.0
	18.0
	20.7
	18.8

	Libération conditionnelle accordée avant que 50% de la sentence ne soit écoulée
	14.0
	27.0
	23.1
	24.6

	TOTAL
	100.0
	100.0
	100.0
	100.0


(source : Annual Report of National Parole Board] 

8. La terminaison
La fin normale de la libération conditionnelle coïncide avec l'expiration de la sentence, cependant la libération conditionnelle peut se terminer avant la date de l'expiration de la sentence, soit par suspension, soit par révocation, soit par déchéance. La libération conditionnelle peut être suspendue pour prévenir une violation de l'un des termes ou des conditions de la libération. Elle peut être révoquée si l'individu qui en a été le bénéficiaire ne respecte pas les conditions de son engagement. La libération conditionnelle est frappée de déchéance lorsqu'au cours de celle-ci, l'individu commet un délit passible d'un emprisonnement de deux ans et plus.

Le total des cas où la libération conditionnelle a été révoquée [543] ou déchue est passé de 118 en 1959 à 215 en 1962, pour une variation du taux d'échec de 5.79 en 1959 à 11.4 en 1962, tel qu'illustré au tableau 10.

Tableau 10
Libération conditionnelle révoquée ou déchue et taux d'échec,
- Canada, 1959-1962.

	
	1959
	1960
	1961
	1962

	Libération conditionnelle

	révoquée 
	60
	97 
	114 
	97 

	déchue
	58
	94
	148
	118

	TOTAL
	118
	191
	262
	215

	%  d'échec
	5.79
	7.77
	12.17
	11.4


(source : Annual Report of National Parole Board)

9. Commission des libérations conditionnelles provinciale
Alors que les libérations conditionnelles relèvent en propre du gouvernement fédéral, deux provinces, l'Ontario et la Colombie-Britannique, ont institué un régime de peine indéterminée.  Ces commissions provinciales des libérations conditionnelles décident si l'individu aura à purger la totalité ou une portion de la peine indéterminée de sa sentence dans la collectivité ou dans l'établissement de correction.  Cette politique pénale se réserve les droits sur l'application de la libération conditionnelle à la portion indéterminée de la sentence non déterminée.
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10. Les jeunes délinquants
La libération des jeunes confiés à une école de rééducation s'effectue suivant une procédure beaucoup moins élaborée. La libération conditionnelle ne s'appliquant pas aux jeunes délinquants, ils sont mis sous surveillance dans la collectivité et retournés à l'école de rééducation au besoin.

L'âge limite auquel le jeune délinquant demeure sous le contrôle de l'école de rééducation varie d'une province à l'autre et même dans certaines provinces, cet âge maximum dépasse l'âge limite des jeunes délinquants. 

CONCLUSIONS
Cet examen rapide de la criminalité canadienne et du système judiciaire et institutionnel créé pour la contrôler nous permet de souligner quelques traits qui les caractérisent :
a)
La criminalité canadienne a connu une forte augmentation au cours des quinze dernières années, doublant parfois l'indice durant cette période ; les délits de violence se sont accrus beaucoup plus lentement que les délits contre les propriétés.

b)
Les peines corporelles et la peine capitale, bien que subsistantes dans les textes de lois, tombent progressivement en désuétude.

c)
La population pénitentiaire canadienne a tendance à s'accroître et l'administration des services pénitentiaires commence à se décentraliser pour faire face, d'une manière plus efficace, à ses obligations. Une grave pénurie de personnel, en particulier en ce qui concerne les cadres supérieurs, freine cependant ce développement.

d)
Les programmes de traitement font l'objet de certains progrès : [545] l'apprentissage des métiers s'est généralisé, l'application des méthodes de resocialisation psycho sociale demeure toutefois à l'état embryonnaire. 

e)
La liberté surveillée est pratiquée depuis longtemps et à une assez large échelle au Canada, bien que l'application de la loi varie assez considérablement entre les diverses provinces,

f)
La libération conditionnelle organisée suivant les recommandations du rapport FAUTEUX depuis 1956, constitue la réforme majeure dans le système pénal canadien depuis une décennie ; le bilan d'activité de la Commission qui administre la loi, tout en étant largement positif, inclut quelques éléments négatifs, dus principalement à la rareté des effectifs de surveillance et à une insuffisante coordination entre les services policiers, pénitenciers, judiciaires et ceux de libération conditionnelle.

En définitive, le système pénal canadien connaît à l'heure actuelle des profondes transformations dont les effets sur le plan criminologique ne seront sensibles avant quelques années. Le problème fondamental demeure celui de la pénurie d'un personnel qualifié qui devra assurer l'administration de la Justice canadienne conformément aux lois et aux mœurs propres à une Nation qui se trouve par ailleurs à la pointe du progrès matériel de l'humanité.

[NOTES : Les notes en fin de chapitre, placées aux pages 546-547, ont été converties en notes de bas de page. JMT.]
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